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Le premier sentiment du Lecteur en ouvrant ce volume sera peut-être d'adresser un reproche à celui qui Ta fait paraître. On demandera pourquoi un Français n*a pas Ait cette publication en France? Mais après
la lecture on concevra quels ont été les conseils de la délicatesse et de la prudence» Je voulais dire la vérité tout entière, et si j'eusse publié en France , presque certainement on aurait vendu y voir autre chose : de là, les saisies» Les procès les passions en moavement*.....*.,»....^
Je fais un vœu bien sincère depuis longtemps, c'est 'que la raison et là tolérance entrent si profondément dans les partis,
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qu il soit loisible à tous d^rire avec auuat d indépendance que je le fais ici; et que tous écoutent ou lisent avec le même calme que j'entends et lis les discours et les écrits des autres.
Un des plus positifs effets de la liberté de la presse^ serait que le gouvernement du roi
Charles X laissât ejL^cuter sans obsuicl^ une édition de cel ouvrage en France, 11 y aurait
de I4 graiidçw et de la magoauin^t^ ppw cé gpuvernmem* Il en résulterait ponjr h pa^-
trie uuu a^surauce djs \^ l^^eç t4 d^s gp.iuioïi^j ce b^rait une graade coD^Ffla^^Llipi^ des intentions pate^ti^ de la Çl^rjtp.
£b ! de pos jpurs quels longs mystères pettfr*il>y avoir poux llustoire ?Dans celle de la Conve&ttcm natkmaie» le procès , le jugement de Louis XVI » et l'assassinat de mon
frèr^peuve«Lt-ils èlire.sq?«4?és ^mis^d^prs
du douane de rjjûstoir e Il e^t 4© mêniç du fait de Texistience du gouyernemeut répu*
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blicain en France. Narrer ce qui s'est passé eu France pendant les phases de la république, serait-il doQcle droit exclusif de ceux qui eu étaient le^ ennemis, ou de ceux qui, par passion ou pour argent, se sont chargés de diffamer par leurs écrits ? En matière d'o* pioions politiques la seule chose honteuse , c'est de vendre son suffrage, ses taleus; de s ëaoncer contre le cri de sa conscience
ËPITBE DEDICATOIRE
AV
PEUPLE FRANÇAIS
FEtJPLE FRANÇAIS,
Jb tous offie réunies les pensées et quelques opinions de mon frère , d'un, homme dont tous couvrîtes la cendre de regrets, de larmes, et de fleurs* Ce sont seulement ses pensées les plus importantes f manifestées pendant les deux plus célèbres époques doTOs efforts en faTeur de la liberté
et de l'égalité sociales, 1 Assemblée constituaute et la Coûretitkofl ntiidtiale. Itéptié le la tille de Paris, à la première de.ees assemblées conYoquée sous le nom d'États-généraux, il le fut à la Couyention nationale par le département de ITonne qu'il présida entre ces deux assemblées.
Je ne plaeeimi aiqprtèl Àb ses opinicms aucune espèce de commentaires; elles n*en ont pas besoin* Toutefois dans ce temps où Ton se plait à nier, à dénigrer ou dénaturer des actions , qui prirent leurs sources dans les intentions les plus cÎTiques, et le déTouement le plus absolu à la cause du bonheur et de la gloire de la nation française, il est bon, il est juste , il est du devoir de tous ceux qui portent un culte religieux au triomphe de la vérité, de transmettre à la postérité des pièces importantes , irrécusables , sur des hommes et sur les dioses qu'elle est appelée k juger en dernier ressort.
Peut-il être rien de plus saoré que la mémoire des. hommes publics, qui se sont dévoués pour la cause de notre immortelle révolution ? Le devoir de faire connaître. un^ victhne d*un tel dévoue*
ment est encore bien autrement religieux pour un
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fréfid. A k patrie i il est possiMe d être oublieuse, Higklé fËàâiê^M.v. Ifuld le pftrdonïierAit-on à un trètû? La oèïtdre <ki ittiéii Mpoèe liés l^mg^tc»^» .
dans le cercueil \ et depuis éette épocjue, une voîx,
qui s'âèye de tm^ tèmbé fëtârée, i!tte ébaif de
placer prés de son mausolée Dui auti^ itioiitimmt» oèlui de èeâ j^tisées pôtur la paftrie ^ là liberté^ a&n ijue chacun pùt les iriater également dans l'avenir et y méditer profondément.
iLes tempi» de pa^ ttb doM pas eeuï d!t Tom peut étrbte ftveô 'tfûe entière nhparlialité. H est hoùàteàAe âtéHie de se passiotmer p«>tir là ^uUime cause de la liberté <^vile et politique. Non-seulenmi les hoMMes As noé jbCM p^oëé, miê encore les plus grands génies de la Cr^èce et de Rome. Les ims^ dotâme StAoix^ eft «îDiilIkil tm de-^ Yoir politique; Selon voulait même qUiê Ton pimil de mort le citoyen qui ne prenait point parti dans
les 1l!^ubtes pûbMcsi d*auii«6>^ «jfue QieérûSn^ m
ont fait non-seulement un devoir poiùiquç , mais mttfte teh^mt^ ^ ce Hôl&àiii ^eéUtoe a <lé jam qu'à attacher à lobseirvanee lel devoir des récompeâji^ e^stêis ap]^të trépas.
Au milieu de ces temps de partis où nous nous
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reU ouvoii& encore , ce que chacun peut et doit faire i c'est de préparer et même de publier ses mémoires et ses pièces justifiicatiTes, matériaux du plus grand prix , pour le moment où la Frwoe et rEmope poui^ rout terminer la mémorable époque des dix-bui-> iième et dix-neuvième sièdes, eu convoquant le grand jury de lldstoire » et prononceront sur les services et les méfaits dea notables» f rmçais de la révolution : seulement alors se distribueront , avec quelque espoir d'équité,les couronnes civiques, les mentions honorables , les flétrissures ou le blâme.
Mais comme les préventions des hommes , même dans les temps calmes , les font tomber souvent dans Terreur, quelque confiance que nous fendions dans le jury de Ihistoire à Tépoque où il poujora examiner avec un gens rassis les actions et les titres des modernes , il est très-sage de laissa en un seul corps» des dooumens positiCs sur les intentions ejt les faits des hommes renuurquaUes. Ces documens deviendraient, en &veur de .la vérité, d'étemelles protestations contre linjustice revêtue parle temps, de la toge d'ime impartialité piésumaUe. Appuyée sur les faits réunis, toute cendre illustre crieraitalors k rbi^toiieninjuiite , comme T Athénien Thémistocle
k ee roi de Sparte égaré pai* la ptissioa : Frappe ^ fnêiê icmtie*.^..... Mais lis dono.
Peuple f çaiibgaist j'ai pmsé que la vie de Michel Lepeletier trouverait naturellement sa place en téte de ses pensées et de ses opinions : car les ao^ tioiis complètent avec les pensées et les opinions, lensexnble de Ihoniine. En effist que sendt-oe que des paroles ^ des discours sans une carrière , sans une ¥10 analogues P Si les pensées et les paroles sont grandes et Jjeile^j là U faut encore que les actions coi^ eordent avec elles. Sans eette harmonie néeeesaire il ny a que charlatanismeou hypocrisie; et c est des cavernes honteuses de oo» viœs abjects , que se précipitent dans le monde social et sur la scène des peuples les plus civilisés, ces sy copiantes , ces caméléons politiques et ces traîtres aux nations qui, ayant du bridant dans l esprit et beaucoup d'art dans leur perfidie, feignant de servir la chose pu* blique , n ont d'autres déterminations certaines „que de fonder leur chose personnelle en arrivant par t<Mi8:inoyeDs pour eux ou les leurs , àce qu*on appelle une fortune ; richesses ou honneurs, toujours atteints au détriment de lintérét général. Combien cela ne s est-d pas fait voir et ne se voit-il pas encore !!
La probité politique et pmée , qui ne peut être complète sans le désintéressemeiit des richesses ét des honneurs » doit donc ataiit tout étiré lé par^ tage distinct des hommes qui veillent avoir dès titres au tespect de là postérité et à ses iféèôhH penses. Qui veut i^ttachei* sà Vié aux affections futures de l'humanité doit se fixer à de telles maximes. Cette base sera ttbnè le ytdà, point dé départ pour les investigations à faire sur le persoimel des Français aplanis dé Àos jéinrs jprtlnd théàUNÉ» de& étéuemens du siècle.
La vie de Michel Lepêletier vous convaincra ô Peuple Fràïï^s, ((ùè lé^ déttx probités, fiolitique et privée ^ furent éminemment son partage : oommié des pensées attesteront sa haute pbîlôfid* phié et son humanité.
Pendant les quatre premières années de la révolution qu*il a séulemént pU parcotuir » il n*étéoëtitA aucune place des divers gouvernemens, mais bien les fonctions civiles , où il fut appelé pal* les «trffrages puUies. Il fut tout entiél" au bénfaeur gé<néral; il lavait seul en vue ; il ne travaillait que porur la ]»atrié : ôëtait UH Vfai éito yen.
Sa mort fut violente ! quelle haine puissante,
qiutte Txdeaté poûlive diiigèreiu k j^igxuurd ho* mioide sur un député fidèle P Le bras c^ui frappa é* Mes MBmi^ ML lî?té9 ctfl GaractâniC^M; mià^ (pixih mjstcres enTek^pejftt encore U destinée de rdMÉsni (i) ?
Getter aknt fat Même mile et profillide k la Krauce h cette époque ; elle suspendit pour quel"- \efli^ les dltHsiMB ée la CkniveiikMMi «làlMHiiàlet et «i elle abrégea des jours dévoués à la patiiei elle fut pour Michel Lepelétier un titre à la fjkm. La pairie et la glctiMtL.i.^ Eh tfai pcfat se
fSaindre de péiflf pour elle^? La mort natu*
««JBsiMlfiiQdflàtpKBqiie jà^^ pow rillmtnttim des homme&é Souvent même la vieillesse i en vénaitt affiiâ>lir les faûtdtés morales , la trempe des Ames , luras laisee le douloiireux asped de la tiédeuîi de la nuIUté , là où I on s était plu jadis à leeonnaltret k aidiilifér tine vertu peu eommtme. Le feu sacré s'est éteint dans oes vieillards! Je dé* tourne mes regards et je verse des laUnes sur la
milire dé lliQvame. Kes yeux se porient vers le
Félix Lepelétier «or U wrl àê raMaMm Fàrië, «prAs le nfpmt à»B
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ciel, que ma bouche se refuse d'accuser; mais je |ii*éorie : Pour mriver jiisqtià toi, pour mirer dan^ l'étermllê vie, d&wmUm passer par la dé^ çr^hidê du cùrpB e# la faihbnè de Tâmef O na* ture» combien tes voies sont incompréhensibles!
, Au coutraire les morts violentes, prématurées, imprévues ) subies pour le bien public, loin de
nuire aux homiaes supérieurs, leur sont propices, elles leur évitent les déchéances naturelles de Tezistence. Les Nassau, les jCoiigni, les Uenri lY , Napoléon lui-même , grandissent en illustration par les coups des assa.<iftins ; et pour les Sydney, les Russel, les Bamevelt, Véchafaud devient même, le piédestal où la postérité place avec reconnaissance les monumens étemels et glorieux qu'elle érige à leur vertu républicaine. Ne meurt pas ainsi qui le voudrait, et qui en est digne!! Félicitons donc les hommes dont la vie, par tmtes catastrophes quelccmques, avant leurs vieux jours » a été abrégée pour la patrie. Cette fin de Fhomme lui ouvre plus sûrement les portes du temple, de la véritable gloire : c'est presque infailliblement appartenir à limmortalilé «ur des bases inébranlables. Je serais ô Peuple Français, jusqu'à la mortj oui,
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je 6erai, aimi que Michel Lepeletier mon frère, de Totre gloire civique et guerrière pendant notre immortelle réTolutioni au moins Tun des inyambles confesseurs.
F&ux L£P£L£TI£R.
^ n dtfraif ta (C^pvtpMoi^ «fiti^nale , et le p^ê ^opppor «un» kfi » derait la patrie reconnaissante. Son ombre, errante autour du » tomple qui a reçu ta froide dépouille , nous invile à imiter ses n exemples et à venger sa mort. Mais ic nom d« Lepeletier, i> imfiqrt«l dëtormgia , «cr< cher à la natioa fraacaia*. L» Coo- 1) vcBiio» na^ioiiale qni • beioin d'êtn MvapMe, tiottv* w » ■iwiiliarrt à M dodlèvrà «cptln» à m IkmUle Us toiMs M jr^ets de ses memlire*. et U WWÏWMlWBaw*» I» gi9aê$
M nation , donl oUe cit l'organe »
WfOOÊtrs de Rabmid de St.- Etienne ,p9isi4§ltt0 à la famiUe de Michel Lrpclctier,
(Séance do s5 janvier 179s.)
pr^ue un crime pviblici pour ua vrai ckoyen, deretraicer, à Tépoque-où iioiis«OBiinai, ikfiû^e^, 4^ places et des détails qui tenaient à Fanden régime. Mais cest la vie d'un homme que j écris, n nacjuit en tel temps , il faut bien dire à la
postérité ce qu*il faisait alors , et quel était ce temps ; c'est une iatalité attachée à l époque du commencernent de son existence. Mais vraimeiit est-ce une fatalité P Ceci portera à recbercher si cet homme » sous le régime despotique où il rAa(iuit ^ anuonçait déjà les sentimens que devait ayoir un aini» un défenseur de la liberté et de Tégalité ; et l on reconnaitra facilement, je .pense, que Michel Lepeletier promettait, dès sa plus tendre jeunesse, détie ce que Ton a vu pendant les quatre premières années de notre révolution et ce qu on l'aurait vu toujours être , si les satellites dés tjrans (i ) ne leussent pas su juger,etnereus6ent pas désigné aux hommages des hommes libres en l enlevant à Thumanité, en le frappantde leurs poignards. Cependant j*ai traversé rapidement ces temps de féodahté et d oppression; on peut appeler cela des ombres , elles font ressor- * tir , davantage tous les tableaux. Pour le reste de sa vie, les quatre années de la révolution, où il fut revêtu de la confiance de ses concitoyens, on ly suit avec satbfaction; oh y distingue Homme libre , énergique , occupé des bases réelles de la liberté et de Tégakté , et non d'intrigues personnelles. Étranger aux factions, n'ayant vu dés les
(0 Voyez la note A.
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premiers momens de la révolution , qu'un seul but où il marchait sans ostentation» sans jalouue; qtt*une ligne seule dans laquelle il fut frappé , mais dont il a su marquer encore le prolongement avec son sang; ligne Traie, sûre et inelBa* çabloi à laquelle se rallieront toujours les hommes qui n ont d*autre ambition que de bien servir la patrie.
3e ne me suis pas étendu aussi longuement que je J 'eusse pu sur le Gode pénal , dont il fut le rapporteur à TAssemblée constituante ; ni sur le plan d'instruction publique quil a laissé après sa mort» cette yie étant destinée k être en téte de ses ouvrages , ou les connaîtra mieux en entier et texr taeilement
Michel Lepeletier a tu terminer à trente-deux « ans (i) sa eamére ; il est mort assassiné. Il ne pouvait pas prévoir les regrets publics qui out iUustré sa mémoirët les honneurs que le Peuple Français lui a décernés , ses restes placés au Panthéon, ni cette foule de décrets plus hon(»ables les uns que les autres rendus pour lui par TAssembUe de la nation. Bien n'a donc soutenu Lepeletier dans les momens de crises publiques » que le scu-*
(i ) Voyez pièces jastificaUves B*
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timent généreux de sacrifier son existence à la
cause de Thumamté , et lestime de lui-même. Cependant les stjrlets de la eiiloinnie ont été aiguisés dans les tcuèbres. A peme son âme a quitté sa dépouille mortelle 9 que quelques lâches calomniateurs ont osé, sans respect pour sa cendre, lancer leu3re n<»r8 poisons* Quelques écriyains de parti ont même clierclic depuis quelques années à affaiblir le «respect et l'intérêt public attachés à sa mémoire. Cela se conçoit, Tastré de la république a pâli, s'est éclipsé* L'un des plut» sincères fondateurs de celte république française devait aussi s'en ressentir. Quelques constituans, ses anciens collègues (i), n ont pu s*empècher aussi de laisser paraître de l'aigreur coutrw Itiî. U isemble qu'ils ne lui pardonnent pas d a¥oir suivi et secondé d& toutes ses vertus et de ses- talons , sublime élan du Peuple français vers le gouveinement républicain, alors que^ de leurs propres aveux (^l-la trahison et Tim* péritie des pouvoirs constitutionnels monarchiques forcèrent la nation de chercher en elle seule son salut et sa gloii e. Pourquoi eux-nièmes n'osèrentih suivre son exemple , et semblàrent-ils déserter
* ^ (i) Dans les mémoires publies depuis qneî^îes années. (si) Voyez. les mémoires de Bazot , de Dorand-Maiilane , de Ferhère , de TouloDgeoD.
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la cause de la patrie ? De la diff^nce des
ades naît sovrent la jalousie : c est un pouon qui se glisse dans certaines âmes , qui sembleraient de- Toir en être exemples, s'en défendre ou Ia réprimer. * Le mérite suscita toujours des enneniis. Mon
frère me disait lui-même à ce sujet : « Mon cher , ïi n'est pas calomnié (fui le youdrait; à la fin de » ma canière c est sur ce que j aurai fait qu'on me » jugera,.., » Elle fut courte cette rie ! périr à
trente-deux ans !! ayant tant de lumières et tant
de nuqrens de fidre du bîett.«... Benm 0$ prwdm^ rus vir.
Ce^t 'ausâ sur la vie de Michel Lepeletier que
je rais exposer aux yeux de ses c^Oncitoyens ; c'est sur Je tableaude ses actionSyCt, j'ose le dire^ doses pensées qui m'étaient bien connues , que doirent s'cmousser et deyenir impuissantes toutes les perfides et calomnieuses manœuvres, passées ou à Tenir , que la tendresse fraternelle repousse TÎctorîeusement par lexposé sincère des actions et des opinions de Michel Lepeletier.
H naquit à Paris le mai 1760, d*Êliemie- Michel Lepeletier de Saintr 1^ argeau et de M. A. Lepeletier de Beaupré. H resta seul des enfans que son pére avait etis de ce premier mariage : s étant
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remarié, son père eut cinq autres enfans de ce second mariage , dont moi Félix Lepeletier je suis du nombre. Dès la plus tendre enfance cette différence de mère, source ordinaire de jalousies dans les familles , n*en fut pas une pour les en&ns d'Étiennç-Micliel Lepeletier de Saint-Fargeau. Au contraire , de cette époque de nôtre enfance date ramitié particulière que mou fière in avait vouce. Une grande sympathie de caractère en fut lorigine ; il ayaît sept ans de plus que moi , mais le temps resserra par des liens indissolubles ce nœud sacré qu'ayait d'abord ébauché la nature; la réTolution ne fit qu'y ajouter. On peut se souvenir encore des divisions de famille que les opinions politiques produisirent dans la uasto nubiliau'e particulièrement. Notre famille était parente ou alliée de toute la haute noblesse; toutes les portes en furent bientôt fermées à mon frère , à lui, Thomme le plus tolérant pour les opinions d^autrui. Lui-même, rhomme le plus doux , le plus conciliant , fut obligé de rompre quelquefois les liaisons qui lui ayaient été les plus dières. Dans une maison de ngtre famille que je ne nommerai point, un de nos parens, dans une discussion politique à table , fut jusiju à lever son couteau sur lui ayec fureur. H lui répon* dit avec tranquillité : Si vous croyez que cela vom
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dfynmta raigm; frappez^ Ce sang firoid» ce calme si puissant, désarmèrent le furibond (i).
Ce furent ces injustices qui me firent le ébérir davantage \ et je me promis de lui dévouer ma vie, dont il me sembla dés lors avoir besoin.
0 temps heureux de notre enfance , 6 temps de notre jeunesse » qu'étes-vous devenus? Songe passé trop vite! France , permets-moi encore ce regretl La mort de Michel Lepeletier te fut utile, et gloriea»e pour mon fré«; lûi-iBéme a tout gagné au
change; mais moi son ami je détiourne les
yeux de dessus moi, je ne dois voir que la patrie, la gloire de mon frère, et mon devoir de le faire connaître aussi parfait qu'il letait réellement.
Notre père Ëtiemie-Micliel Lepeletier de Saint- Fargeau était président à mortier , charge qui par le diapitre immense des abus était devenue héréditaire, depuis plusieurs générationvs , clans notre famiUe et dans une autre branche les Lepeletier de Rosambo (2). Notre père avait d abord rempli les fonctions d^avocat-général, et dans cette place favorable au barreau, pour faire discerner les talens et les lumières, il avait acquis une grande répu* tation , soit par la part qu il eut à Texpulsion de&
(i) Voyez la note C.
(a) Vojez la uiolc D.
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jésuites de f raace (i), soit par les causes célèbres dont il avait été chai^. Parvenu à la place de président à mortier , il manifesta une graucLe opposition à la corrupti(m et au despotisme du gouvernement sur la lin du régne de Louis XV. Ce fut particulièrement à ses avis sévères, que le pariement de Paris fut redevable de Ihonorable exil de 1770 qui dura quatre années. Notre père fut relégué k Felletin dans le plus misérable hameau des montagnes d* Auvergne , où il courut le danger d étre empoiîioniic (2).
JLe chancelier Heaùpou fut même k cette époque
jusqua dire au roi: Stre, faites couper la tête au président de Sa^nt-FargeaUf etjerépands du reste. Moins hardi que Meaupou, notre cousin 1 n'était atroce , Louis XV n osa pas le faire.
Cest à cette époque du despotisme de la Cour , que notre père fit jurer à mon frère la haine de ^arbitraire , avec non mrâis de force « que jadis Hamilcar fit jurer k Annibal la haine des Romains ; et mon frère , amen fidèle à son serment que ce grand homme l'a été au sien , a consacré par sa mort ce principe : Que rien ne doit être plus sacré pour un fils , que le serment prononcé d'après la
(i) Voyez la aole E. (i) Voyes lu note F.
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rohmté dun père , pour le l»€ii de la patrie el 4^ ses concitoyens.
Je passe rapidement «ur les preBÛèires ao^éfis de sa vie ; mais il est un mot de son enfonce que je ne dois pas oublier. A sept ans et demi il lisait la Genèse ; lorsqu 9 fut k cet endroit , où il est dit que Dieu 9 irrité contre les liommes » fit pleuyoir quarante jours et quarante nuits pour les extenoiiier, Michel Lepeletier dit à son gouremeur ; M&ig puêêquê Ihm mt imt-puiuani,pamrqu9êemplafm^ M tant de temps pour punir ? un tnammi suffimit à M toute •puSuance. Getle remarque «raablait annoncer déjà que dans le cours de sa vie Michel Lepeletier ne se rendrait qu à i éTidenœ (i).
n composa , à huit ans et d^ni, une Tie d'Épaminondas, que I on trouvera u la fin de ses œuvres* U eut pour conseils et examinateurs de ses étùdea les Lebeau , les Jussieu , les Garnier de lacudémie des inscriptions > Bonami , Duhamel > DumonmMi » Foucher (2), le père Élysée , labbc Désaunayes et d'autre, érudiu qui Tenaient oN> notre père. H prit des conseils des Brisàrd , des La Rive sur Fart de parler en public 1 talent beaucoup trop négbgé aujourdliui; cor c'est une partie notable dms 1*0*^
( I ) Voyez , pîèoeBjiutificAUfei G , la note de IL lfoiitaiiet43tl»foifs. (-i) L'homme de lellrei*
râleur que l art de bien dire. 11 avaxt l'organe de la Toix peu fort, mais non sans ipielqu^s diarmes. Lorsque plus tard il parlait à TAssemblée constituante et à la Convention natioioale « il se faisait une espèce de silence religieux dans la salle et les tnbimes ; sa prononciation était claire et distincte ; on lentendait très -bien; son élocution était en même temps persuasive. La conscience de ce quil disait s^emparait de celle des autres ; la bienveillance de ses collègues , dans ces deux Assemblées , se- mamfestaît singulièrement lorsqu^il montait à la tribune, ce dont il n abusa jamais (i).
Michel Lepeleti«r entra de bonne heure dans la carrière de la rnagistiature. U fut d'abord avocat du roi au Ghàtelet, et dès les premières causes qu il plaida ) il se fit remarquer par une éloquence douce et facile; mais surtout par ce discernement» par cet esprit de droiture et d'équité , qid fit presque toujours suivre ses conclusions.
n perdit son père pendantqu'îl était au GhAtelet; il mourut jeune encore ; la petite vérole enleva à la France un magistrat intègre, sévère, ami des lois et des mœurs (2), le chef du parti de l opposition aux volontés capricieuses de la Gour. MicHei
(i) Vojei la note J.
(3) Voyez pièces JuatiBcatives K.
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Lepeletier sentit Tivement la perte qu il venait de faire ; et dans les derniers momens de sa vie , ceux qui Tont tu particulièrement, peurént témoigner combien était grand le regret continuel qu'il épi ou- Tait de n'avoir plus de père. Un mois avant sa
mort il me disait encore : Je donnerais heancotip da choses 9 pour que notre père pâi ressusciter , et fUe numtfester ses sentimms sur ee que f ad fait pour la révolutimi, lui qui était si plein cLe lagranéhur de la liberté romaine !
' Plus Michel Lepeletier sentit la perte qu'il venait de Cèdre, plus il fut aussi oonvainou de Timpérieuse nécessité de remplacer dignement son père I soit au parlement , soit pour les enfans dans le bas âge qii'il laissait «prés lui. H leur servit de père , et constamment pour eux, il en conserva le sacré caractère et la bienfaisance tùtélaire. • Il avait alors dix*huit ans : ainsi donc, depuis cet âge ou les passions se développent , et souvent maîtrisent et entraînent dans leur développement, Uichel Lepeletier fut livié à lui-même , se trouvant possesseur dune grande fortime, avec quelques autres avantages. Que de motifs pour ne pas échapper aux écueils de son âge ! Eh bien , jamais on ne vit de jeunesse moins orageuse et même plus calme. U était pour les jeunes gens de son temps , Tex^ple
de la retenue dans les mœurs , comme il 1 était au
barreau par une persuasive éloquence et la justesse de son esprit II n'eut de passions que celle de son ctat et celle des livres : il s'était formé une superbe bibliothèqué.
Quelques années après la mort de son père, Michel Lepeletier passa à la place d ayocat-général au parlement de Puns; et là, sur un théâtre plus Taste, ses talens se développèrent arec plus dëten« due. C elait surtout ces fonctions qu'il aimait; il les remplissait ayec tant d'actiyité , qu*à peine 'il se livrait au sommeil, employant toutes les nuits à examiner les affaires qu'il devait le lendemain traiter au parlement. Tous les avocats qui ont suivi le barreau d'alors sont à mémè de redire combien était grande et surprenante la quaulilc de causes , qui furent plaidées et jugées pendant qu'il fut avocat-général; et ils pouiTont ajouter (pc, cLuis presque toutes, ses conclusions dirigèrent le juge* ment. II rappela aussi la coutume de faire ses réquisitoires, de mémoire I ce qui ne fut pas sans donner quelque jalousie à M. Scguier , qui par de grands talens brillait depuis long-temfps dans les mêmes fonctions, mais qui lisait toujours ses plaidoyers.
Je me souviens que plusieurs fois, veuauLasix
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heures du matin chez mon frère , je trouvais le ▼ieux Perron , son domestique de confiance et qui était avec lui depuis sou enfance ; il ne voulait pas se ooudher, parce que mon frère ne letait pas, mais il dormait au coin du feu dans la chaiiil)re a coucher. Perron f lui disais-je , est mon frire f AJi! Monsieur, il est là, en me montrant le cabinet^Ofoeo ses bougies àOmnées depuis hier soir.
A vingt-cinq ans , il fut obligé de quitter cette place d avocat-général y pour monter k celle de président à mortier , que la mort de son père avait laissée vacante. Ce fut une vraie peine pour lui; il ' offirît alors de renoncer à une des premières charges du royaume, pour rester k celle d avocat-général, ce où» dîsait-il, je puis être plus utile à mes sem* » blables. » On ne 1 ai permit pas j la Cour s'^ opposa , elle avait déjà su le deviner.
Dans cette circonstance arriva cette grélc désastreuse qui détruisit les moissons, et ravagea plusieurs provinces. La Picardie fut du nombre de celles qui soufirirent le plus. Miciiel Lepelctier avait la terre de Pont-Remi auprès d'Abbeville; il nattendit pas que la plaie , s'aigrîssant par les souffrances , eût bit parvenir vers lui les cris des infortunés quelle entraînait au tombeau, par le manque de pain et leur ruine totale. U vole > et les
hommes de ces contrées apprennent son arrirée
par la remise qu il fait à tous , de ce qu ils avaient k lui payer cette année. Son âme n était pas encore satisfaite, que les leurs étaient tranquilles; ils n'ayaient plus de dettes ; mais où trouver du pain ? Ce fut encore lui qui remplit cette taclie si douce , de secourir ses semblables : il puisa dans ses coffres, et cette propriété lui coûta cette année , le double de ce qu elle avait coutume de lui rapporter.
Cette même époque de 1788 fut celle de ce fameux hiver. L'homme d'affaire qui gérait les biens qu'il avait près d'Autun , lui écrivit que le pain à Autun avait été sur le point de manquer , faute d*eau pour faire tourner les moulins; mais qu*il avait cru devoir vendre aux boulaugers leau de ses étangs , pour parer k ce malheur; ce qui avait secouru la ville , mais fait hausser le pain.
U Im répondit : Le riche ne doit point spéculer sur les malheurs publics pour augmente!* ses revenue : donnez et ne vendez pae. Et dans le même temps la gelée lui faisait éprouver des pertes immenses dans les bois qu'il avait dans ces paya (i).
Et vous aussi , habitans de Sougères , joli hameau du département de T Yonne , vous n avez, pas
(1) Voyez la note L.
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oublié non plus , lorsquW feu destructeur rédubit
presque toute votre commune en cendres, vous n'avez pas oublié , dis-je, qui vous tendit une main'
secourciLle.
Voilà des traits caractéristiques de sa bienfait*
sance , je les rappelle , parce qu ont été publics ; mais si j entrais dans le détail de ceux qu'il faisait en secret , et que sa mort a fait connaître par les pleurs qui coulaient des jeux ^es malheureux, perdant en lui leur appui , je troublerais la paix de son tombeau. Kassure-toi, ombre diérie, cest ton ami qui tient la plume.
Je ne tairai pas cependant le soin qu'il avait , dans les pays ou étaient ses possessions , de faire vendre , dans les temps difi&ciles , les productions de ses terres, nécessaires à la vie du pauvre , à un prix moindre que celui des marchés : il maintenait par là les denrées de première nécessité à la portée des malheureux. Je dois dire , et c est un devoir pour moi , qu avantagé par sa position d'aîné et par des substitutions considérables , il étendait jusque sur ses frères ses vertus bienfaisantes , devoir naturel, mais malheureusement trop rare. Il donna à notre sœur, lorsqu'elle se maria, ime somjne de lOOyOoo firaoDics; à un de nos frères, aussi à son mariage, 6,000 francs de rente. Quatre mois avant
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sa mort il avait voulu me fleure présent d'une pro^ priéte qui était à vendre près de celle qu'il avait à Saint-Fargeau. Je refusai en lui disant ; Qu'm-jje besoin de cela 9 Tant que tu vivras, ne comurig^ pas ton cœur, tes nuûsons seront les miennes f Deux ans avant la révolutkni , il m*avait fidt don de 60,000 francs.
Tels sont les détails de sa vie jusqu'à l'époque de la révolution. Je les ai rapportés succinctement, mais on y retrouve, je. pense , les sentimens, les prémices d'uii ami des lumières ^ d*un digne magistrat, d'un homme bienfaisant.
, On peut dire qu'il annonçait déjà, que si jamais il se trouvait placé entre une caste opulente et fiére dont il faisait partie, et le peuple sur lequel elle pesait , il tendrait la main à celui-ci , combattrait pour lui contre ceux dont Forgueil devait le révolter, et que leurs richesses, lom de leur en* durcir le cœur, eussent dù rendre plus compatissans aux maux de leurs semblables.
Ce moment arriva bientôt La cour de Versailles ayant voulu pressurer encore la France par de nouveaux impôts, les parlemens arrêtèrent les caprices du despotisme. L'exil fut leur récom^ pense* Michel Lepeletier fut un des membres de celui de Paris qui se fit distinguer le plus par son
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oppositioli (i) 9 et <{ui eoiitribua beaucoup à la convocation des États-gcaéranx. Le paxlemcnl avait été rappelé ; Midbel Lepeletier présida la chambre
Tn
furent terminées pendant ce tenips., fut si grand que I on n'ayait pas vu au palais de justice un zèle aussi actif à terminer les procès des malhemeux plaideurs. Le oél^Ére prince Henri » firère de Frédéric second, roi de Prusse, se trouvait alors à Paris. U assista à plusieurs séances du parlement^ et désira connaître plus pai ticulièrement le jeune chef de la magistrature qu*il avait vu présider. Mon frère le reçut chez lui à dîner et lui donna des fêtes (2)» U écrivit à mon frère après son retour en Prusse des lettres très-honorables. H lui manifestait même le désir d avoir une correspondance avec lui. Le prince m*avait beaucoup engagé aiissi à aller le voii à Berlin et les grandes manœuvres de Frédéric : j-'étais alora dans lëtat militaire.
Pendant cette chambre des vacations , fut plaidé
le célèbre procès Korneman , où assistait le même prince Henri. M. Bergasse, si connu par ses opinions polititjues et ses talens , défendait le maii.
(f) Voyez, la note M.
{1) ia uote N.
Dans une péroraison brûlante d'éloquence, il 8*engageaît de pouareuivre à outrance le crime et ses iniquités. Puis s'adressant à mon irère » il dit : « Et » vous, qui présidez ce tribunal; vous, Tami des » mœurs et des lois; vous, dans lequel nous ad- ^> mirons tous, k côté des talens qui font les grands » magistrats, les vertus simples et douces qui ca- » ractérisent lliomme de bien et lliomme sen- » sible.... recevez mes sermons.... (i). » Tels étaient les tributs d*estime, les suffrages publics et particuliers qu'il méritait déjà. U avait vingt-sept ans.
Les assemblées électorales étaient formées déjà dans toute la France; oa lui écrivait d'Auxerre, d* Autun : venez et vous serez nommé député aux États-généraux. 11 répondait : mes devoirs m'enchaéneni; et il continuit de présider la chambre des vacations.
n fut cependant nommé député aux États-gàiérauxi et ce fut par rassemblée de la banlieue de la ville de Paris.
Ici commence une autre carrière pour lui; c'est ici que la patrie a pu attendre beaucoup plus de lui. On a vu ce quil annonçait détre, on va voir s'il a tenu parole.
(t) Barreau françaii^ tome n">*.
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Ici toutes les preuves sont récentes et publiques :
ce sont ses actions , ses discours, sous les yeux de. la France entière. U ayait été compatissant; on ya le voir se dépouiller, par philosophie , tous les sacrifices être des jouissances pour lui, lorsqu'il s'agisr sait du bonheur du peuple et de rétablissement de la liberté et de légalité.
Il est nécessaire que je revienne sur les commeneemens d'une révolution qui en produisit une générale dans les esprits , renversa les préjugés et fit en partie triompher la raison et la philosophie. On sait les divisions qui agitaient les trois ordres , au commencement des Etats -généraux. Michel Lepeletier sut en provoir les suites ; et les prévoyant , en sentir la valeur. Restreint par des mandats impératifs qui le retenaient à la chambre de la noblesse , il ne passa point avec la minorité aux communes ; mais il répétait sans cesse à Timpérieuse caste, combien sa conduite était pernicieuse au bien public et à elleidéme.
Il écrivit à ses commettans » que si avant tel jour
ils ne retiraient point leurs pouvoirs limités , il
se regarderait comme suihsamment autorisé à se
joindre aux communes.
La réunion forcée des trois ordres le servit selon
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ses dësirs , avant Tépoquè où il put recevoir la' réponse de ses commcltans (i).
La nuit du 4 ^oùt 1789 qui suivit le fameux
14 juillet, et si célèbre coiilre la féodalité et s^s privilèges , le init à même de prouver par des actes irrécusables Tardeur qu'il apportait îi servir la cause de la liberté. Dès le 8 août, il fit partir pour ses tferrès lin courrier porteur de kés ordres , pour faire enlever ses armoiries , ses bancs , ses titres « ses 'poteiBiux éeigneuriaut. NonHséulemént il exécutait les décrets , mais il devançait encore les réformes 'natîoiiâles par dès sacrifices d^autres prorogatives tibbiliaires que 1 Assemblée ti^avaitpas enèore attaquées. Il y j oignit éncdre des doios patriotiques et des actes de bienfaisance.
%a lettre où ces faits sont contenus, adressée ab Vloyen du châpitre delà ville de Saint raigeau, est tm monument trop précieux de ses sentimens et de
ses'^opinibiîs pour ne pas Ilinsérër ici tôut entière.
Lettre adressée à M, le doyen de la collégiale de
Saini-Fargem {7).
c<Je vous prie, Monsieur, de vouloir bien assembler au plus tôt dons lÉglise les citoyens de la vUlc
( I ) Voyez pièces jasdficativés O.
(2) Voyez la note P.
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Ci de la paroisse de Saiat-Jbargeaa t êt de letir faire pM âvt eofifMu de la présente lettre.
'» Conformément à rarrétc pris unanimement par la Qiambre nationale dans la fiimeuse nuit de mardi dernier;
Je^rénonee àtous droits de banafité de mou^ • lins ou de fours , et au droit'de colombier.
» Je renonce à tout droit de chasse exclusif. Je révoque toutes provisions données à mes gardes , iear consenrant toutefois leurs paies pour qu'ils tiennent se joindré à la milice bourgeoise , et défendre aTec elle les propriétés communes et la isftrété pubfiqine.
' » Je renonce à tous droits de justice.
VJVbtetre que TAsisendilée nationale a oi>donn6 que les officiers de justices seigneuriales exerceraient leurs fonctions ju8qii*à ce que Ton ait fixé le nouvel ordre judiciaire par la constitution ; malgré cette disposition 9 si les habitans et dtoyens désirenft avoir pour juges d autres officiers que ceux que fmâs nommés, je les invile à s'assembler et à «liMsir ceux qu'ils jugeront les* plus dignes de remplir ces fonctions* Je consens ie rachat de tous mes ''droffift seigneuriaux. L'Assemblée Baâdnale n'en a l^u encore fixer les conditions,
» L'Assemblée natiomle n*a pas encore statué
sur les droits honorifiques , je prcvieBS son décret, et je reaow» k tous droits d'^ooens et d*eau bénite; j'espère que tous les nobles consentii'ont à effacer cette distinction humiliante pour les autrea.
» Je renonce à tout droit de pêche exclusif daus la rivière y et au droit de bouohexie , kaliage f quoique
» J'ai personneUexnent fait dans TAsseinhiée la motion de bire payer aux nobles lew portion dans la taille et la corvée de cette année , en déduction de la part des contribuables cnoiplojcs au ràle, L'Assemblée un pu encoie prononcer de décret sur cet artide; je désire qu*il soit accueilli; mais dès à présent je déclare que je me chargerai de payer seul toute la taille et corrée des pauvres habitons dont rimposition est poi lue sur les rôles ai^ dessous de quatre livres.
» Ils pourront se faire inscrire cliei M. D'Angerr ville qui paiera pour eux , lorsqu'il en sera temps , au collecteur.
» Je fais la .même disposition pour toutes les paroisses du comté, et je prie M. le dàjen deu faire part à MM. les curés.
» J'invite tous les habitons à se monter en milice bourgeoise , pour se mettre k l'abri des brigands qui pillent les campagnes ; j*eMrerai pour un tiers
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dans la contribution tpic fera la rille pour les dépenses de cette miliioe. Il est bien essentiel de dé* fendre dans ce moment de tiuuble les moissons et les propriétés.
}) 11 faut au surplus se défier des faux bruits , on en répand de tons les genres. Entre autres , je sais qu'on a dit à Saint-Fargeau que mon opinion avait été contraire à la cause du tiers-état; le vrai est que j*ai toujours été pour la paix , pour la con-* ciliation, pour tous les sacrifices; les papiers publics en font foi; tous rendent compte de mes opinions; personne dans TAsseniblde national^ ne doute de mon sentiment, et elle vient de me donner une preuve honorable do sa oouiiance en me
choisissant pour président du bu^au dont je suis
membre.
»k Je prie t^us les habitons de me regarder comme leur ami et leur concitoyen. Tout ce que nous sommes de riches propriétaires à Saint- Fargeau, nous nous réunirons pour aider et sou*lager les malheureux que fait soufirir l'afFreuse ttnsère de cette année : je ne veux retenir de ma qualité de leur seigneur , que le di-oit de douuer lexemple.
» Je désu'e fort que les afiaires publiques puissent me laisser quelques jours libres pour aHer juger
VI
par moirmâme de oe cpa*oii a fiiit et de çq qu on
pc.ut luire encore pour leur soulagomcnL » Bjecevezy M, le doyen » les assurances de la
haute estime que je vous ai vouée. »
La lettre est signée et datée ainsi iiu'il suit **
LBfiLBîua oa Saikt-F xs^^av,
' Cea»oAl 1780(1).
La journée dû i g j uin 1 7 90 » célèbre remémoration delà fameuse nuit du 4 îioùt 1789, fit encore remarquer Michel Lepeletier dans la ligne sévère des principes de 1 égalité polititjue et sociale.
SffectiYement parmi les nobles qui depuis (2)...
Mais alors se lu eut connaître par
des idées dq philosophie, d'abandon de leurs droits, de leurs privilèges , on remarque Michel Lepeletier par la motion suivante. U portait alors plus particulièrement dans le monde le nom de SaifU-Fargeau. Le 19 juin 1790 il monte à la tribune et dit :
Messieurs, qtioique possesseur eh marquts€ti et d$ comté. Je ne viens point seulement pour dépouiller ces titres sur V autel de la patrie ; t arbre de Fart»'
(i) Certifie confomie à 1 original e n dejiôt à la mairie de Saint? F^rgeau par nous secrcUire de l^di\.c luaaxe, ce 9 mars 1826*
JUiLVN.
(3) A commencer par Mathieu MouIiuok nty. Voir SC4 rutriicUUoaa À la çéjuicc de la c1)aii&1>i« des députas eu
Digrtized by Googl
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tocralie a cficore une bt'anche que vou$ avez oublié de couper 9 /0 viens tabcdire devant voue : Je veux pmder de ces noms tmirpés, du droit que U s nobleè se eoni arrogé reû^^lueivement.de s'appeler du imu du lieu ou ils étaient seigneurs. Un citoyen jUm qiiun autre doit4l préiendre à oetie dénomi^ nation ? Non, Messieurs, Je 7ie le pense pa^. Je fais donc la, motion, que tout individu porte obtiga^ toirement son ?iùm de famille^ et en conséquçiUSQ Je sijpw ma moiion.
On le TÎl toujours^ constant dans ses prinpipes ,
siéger et opiner avec le coté gauclie de
bJée. H a parlé dans Içs plus grandes questions.
Son discours sur le droit de. paix et de guérie, ne contribua pas peu à influer sur le ^éçret qui fut rendu par rAsseniblée (a).
JUais lobjet qui l^'ofcoupait opntii^ueUenieiit, était le Code pénal. Il avait été chargé de faire le rapport de cette partie intéiressai^te de la législatloj^^ ; soû opinion j)our l abru^aUuu de la f cinc de mort
(j) Miralieau et bîea d'autres ne digéi-èreut pas £M»leiDeiit ce àé-^ cietet ne 8*y Mnimiient pua.
(a) Voyez ci-après ce discoiirs dans ses OBUvres.
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ayant prévalu dans ie comité, il fut charge de la défendre à la tribune; et quoique la peine de mort ait été conservée par TAssemblée nationale, lorsqu'il lui présenta lensemble de son travail» néaninouïs il en retira beaucoup d honneur, et les suffrages des amis de l'humanité le dédommagèrent en quelque sorte de la non rcussite de son opinion. La manière dont il développa et soutint cette opi^ nion et toutes les dispositions du Code, lui attira même des correspondances de plusieurs parties de FEurope , aveo des gens célèbres qui avaienl bien su lapprécier.
La discussion du Code pénal se prolongea beaucoup : on le discutait encore lors de la fuite du monarque à Varennes. On peut retrouver, soit dans le Moniteur, soit dans les mémoires du temps, combien fut imposante à cette époque l'attitude de Ja France et de rAssemblee constituante. Lorsque ' celle-ci eut avec un calme admirable pourvu au salut de l*État , et pns toutes les mesures réclamées pour la tranquillité publique^ son président Alexandre Beauhamais proposa avec dignité de passer à 1 ordre du jour. L'Assemblée se leva tout entière, et reprit ses travaux ordinaires. Michel Lepeletier, rapporteur du Code pénal, monta à la tribune, et la discussion, soit de la part de TAssem-
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blée , soit du coté de son rapporteur , se poursuivit
avec une admirable sagesse. 11 semblait que rien d'extraordinaire ne se passait en ce moment, et cependant on ne connaissait pas encore les obstacles insurmontables qui avaient remis à Yarennes le àionarque entre les mains de là nation française.
Je ne puis m'empécher de placer ici Michel Lepeletier en parallèle avec un des législateurs les plus fameux de Tantiquité. L opposition marquée qu'il y eut entre le système de lun et celui, de l'autre , produira un contraste remarquable , mais j*ose dire et penser, que la réputation du législateur athénien , loui do ternir celle de mou frère , ne peut qu y ajouter encore.
Je yeux parler de Dracon , cet homme fameux par 1 austérité de ses mœurs, dont les principes en justice avoisinent tellement la barbarie , que sans le témoignage de l'antiquité, on serait tenté de croire qu'il fut sourd à la voix de la nature et de l'humanité; Dracon, dis-je, n'avait connu que la peine de mort pour opposer aux forfaits les plus atroces , ainsi qu'au crime le plus léger.
Il poussa la rigidité jusqu'à punir aussi de mort la source du \icc, roisivelé, comme le crime luimême. Il semble par là vouloir punir le crime à venir ; loin mémo de laisser des portes ouvertes
TI
au repentir, Fun des principaux moyens de ramener les hommes à la pratique des vertus. £hf qui de nous, s'il veut rentrer en soi-même et parler avec franchise « ne pourra &avouer coupable de quelques faiblesses, au moins d'intention (i)?
Le véritable sage est celui qui, combattant sans cesse contre ses propres passions , laura fait avec succès ; proposez donc à cet hommç de ne pas croire au repentir. Si vous êtes cet homme, oserei-vous penser plus mal d'autrui que de vous-même P Au moins vous ne le devez pas; et si vous le faisiez, nous ne croii'ions pas en votre équité) mais bien» comme la dit un homme célèbre , que lliypoorisie est un hommage forcé , rendu par le vice lui-rucme h la vertu.
Tels fureiU; les principes naturels et philanthropiques , qui portèrent Michel Lepeletier à vouloir raboliûon de la peine de mort.
Uexpérience de plusieurs peuples anciens et modernes était en faveur de cette opinjion : il doutait même , ainsi que lillustre Beccaria , que la socîéto âviic eut le droit de priver uii de ses membres de Fexistence que tous tiennent 4e la nature. Gonvainçu comme il 1 était que loin d'arrêter le^ orixEies ,
(t) Témoiii le bon lewn-JacqoeB.
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lu pciije du lUQrt y. provoquait eucorc , est-il élQU* nant qu'il ait prôpoiir base do son trayail » œ renversement de Tancien syst^e pcpaal, et quil ait fondé od:|ii<quil était ohaiigé de proposer par Im ooipités de législation et do cou^Utuliou » sur le nespf^ot de la Tie hnniatpe» lespoir du repentir dans le cswûnel, si^a^tr^^yiouit pçur .un cœur oampfttwaut; sur divei^ses nu^œa oii prolongatioiia dautres peines qui ^ l^issa^t viyre les coupaliles, les eonstîtiiaieut ea exemples , selon lui plus puissans ppur riiuma^itp et qui laissaient subsistei* sur* tout espoir oon^ant du repeâatir et du retour auxyejfrtus après les ehutes du crime? Et puis en-* Qore lorsqiae des juges sq trompent^.. L'humanité naurait plus à frémir d'hiorr.0ur de leurs erreurs ÛTcparahles , d'erreurs épouTaoïtijiles;
I^lle es t la différence de vues qu'il y a enMre Dra* oon TAthcnien et Michel Lepeletiec Hais quelle différence entr^ les deux systèmes! Le temps cependant a fait juger le preuder ; sou Code pénal à foroe d être sévère a pu subsister à pci/ie quelques iiis^ tans. Les temps fer<Mit juger aussi le pruioipe fou'^ daiuental do celui de Michel Lcpeletier ; Qpup.il n est pas douteux , qu'une législature phtlaathroiA|UC,et produite par la sagesse de ravcnu- porte un jour une main hardie sur les tables de la loi , et en effii-'
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cera à jamais la peine barbare et au moins inutile
de la mort chez un peuple régénéré.
Faut-il rappeler , à Fappui de sa manière de voir, un trait précieux de nos annales , et qui fait sentir combien il sut toucher au vrai du cœur humain? Quels sont les hommes dont le dérouement arracha à la proie des flammes , les restes embrasés des vaisseaux de la république et les arsenaux du port de Toulon? Forçats de Toulon , tous iùtes criminels ! paraissez sur la scène! Vous montrâtes cependant les plus grandes vertus dans cette cité coupable » lors de 1 évacuation des Anglais en lygS : toi surtout ^ que le goudron enflammé ne put même arrêter ; tes mains dévorées par Imcendie , pour défendre la rcpuUique, ne devaient plus porter des fers : la Convention les fit tomber (i). Honnêtes gens si rigides , vous ne rougirez pas , je le sais , mais taisezvous au moins?
Cependant il est un cas réservé par Michel Lepeletier où la peine de mort doit être prononcée c est à Toccasion des chefs de partis. « Ces citoyens » doivent cesser d exista, dit-il, moins encore pour » expier leur crime, que pour la sùrctc de l Etat; » tant qu'ils vivraient ils pouraient devenir Focca-*
(i) V^jrei le Moniteur de 1793.
^> sion ou le prétexte de nouveaux troubles
» Rome , ly oute-i41 « dans les temps où la peine de » mort était réservée aux seuls esclaves, vit pré- » cipîter du haut de la rodie Tarpéienae Manlius, » Maiilius!! dont le courage la délivra du joug des » Gaulois , mais dont Tambition aspirait à la tyran*» » nie (i ). » E-t cette exception pour la peine de mort, Michel Lepeletier rétablissait d après oe principe célèbre :
- Salus popuU mprema lea.
Un jour , qui déjÀ n'est pas loin, lapplication de ses
principes par lui-même dans un procès célèbre deviendra la cause de sa mort.
Durant le cours de T Assemblée constituante, mon frère eut, dans plusieurs occasions, à répondre à la malveillance qui s attache de préférence aui hommes remarquables. Telle fut celle , où porté à la présidence de T Assemblée, il se trouva eu rivalité avec Sièjes qu un parti portait à cette place. Ce parti crut que la calomnie serait le moyen le plus efficace à employer contre Michel Lepeletier, pour faire réussir ses vues.
En conséquence , on imprima un pamphlet contre Lepeletier, et celui-ci répondit que lui-même
(i) Extrait de sou i |:ort sur le Code piîoal , page Ô9.
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avait donne sa voix à Siéyes. Quant aux reproches tfntm l«î Faisait : « Je' le répète ih69eslèment, di- » sait-il) je n'ai pas Thonïieur davoir fait la* révo-
» 'Itttion Maïs je le cKs anis^i avec vérité , je
» Tai suivie fidèlement sans le moindre écart; je - )ï Faî emlirafesée aTCo arfeur ; je Taî admirée , je
» Tai aimée , je la défendrai constamment.
A-t-il tenu pai'^leP Sièyes tai présîjdfibt, ét mon frère après lui (i).
n est encore xme inftsohstaiiee où' la calomnie chercha k 1 attaquer , mais en vain; ce fut lorsque les nouveaux tribunaux furent oi^anisés dans la ville de Paris. Il fut appelé à une place par la voix des électeurs- du déparlement de Paris. Ajapt re« fusé} des pamphlets parurent encore contre lui; la même calomnie les avait dictés, en attribuant il fîorté , à hauteui , ce refus dont il donne les motifs dans la lettre suivante , qu il écrivit à ceux qui avaient daigné le choisir. Où pourra-t-on trouver des eipressions d'un civisme plus pur?
n Vos suffrages m'ont accordé le seul bonheur
» qui puisse flatter un citoyen , celui d'une élection » libre» et d*un choix dicté par la confiance.
(i) Voyez pièces justificatives O.
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» Sur cette liste remarquable des juges que vous » donnez à la capitale , toUs ayez daigne placer » mon nom à côte de ceux les plus distingues » de la révolution et les plus chers à la patrie. » Recevez , Messieurs , lexpression ,d6 ma recon- » naissance; je passerais avec émpFessement au >> poste que vous me désignez , si des liens anto- » rieurs ne ih engagement.
» Les électeurs du département de 1 Yumic » m*ont appelé k leur administration*
» Mes collt'gues ont cncoïc resserré les noeuds » qui m attachaient à ce département « par des
marques de leur estime.
» Placé entre ces deux choix, je me sens retenu » par une pieté civique , à celui qui , le premier» » m'a fait e;outer le plaisir pur detre appelé, par x> la voix de la patrie , dans ime élection populaire » et vraiment constitutionuelle.
» Je vous prie , Messieurs , d^agréer avec bien- » vciUonce mon excuse et mes regrets (i). » Je suis , etc.
» Michel LEPELETIER. » ,
On voit, par cette lettre» qu'ayant accepté la place d'administrateur dans le département de
(i) Cette lellre esl du 28 novembre 1790.
IToiine , il ne pouvait répondre au choix dont les
électeurs de Paris rayaient honoré.
Le département de ITonne le porta depuis à la présidence (i) ; il avait des possessions considérables dans cette contrée , il y était très*aimc et estimé» ,
En 1790, à la fédération, il avait reçu et logé chea^ lui , pendant trois semaines , les fédérés de ce département. H avait retracé à ceux qui aiment le spectacle des vertus primitives, les temps heureux où lliospitalité était pour les peuples lun des de* volrs les plus sacrés (2) : dans ces beaux jours de la fédération en 1790 , sa maison , tous les soirs, était comme un temple a la idjertc. Nous étions pres(jue. toujours cent personnes à sa table.
Arrive enfin le moment fatal de la revision de lacté constitutionnel : moment fatal pour la patrie dont les droits furent lésés , fatal aussi pour les réputations. Cesi dans cette circonstance que Ton vit faiblir des citoyens ayant jusqu'alors bien mérité parleur fermeté ; ce fut alors aussi que des traîtres . se démasquèrent.
Michel Lepeletier fut contre lacté de révision , et dès ce moment il disait hautement çi^'fï éUM dangerewc de d&mier, par an, trente nUUiom au
(0 Voyez pit^cps justifîralives Q, (a) Vojrez pièces justiiicatives B.
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ckêfdîc pomair exAmêif: que de trop grande richessef 7ie pourraient bien êervir là, quà car- •rompre les mandaiaireê dupeujdeetmémeFesprii public. Quelques voix se firent entendre contie cette insidieuse reyisioii de l'acte oonstitutioimel; oii remarqua celle de Michel Lepeletier (i), ' Au rjBste , c est à ces momeus de perfidie que ïoa dut en partiè la république. Le jour où Ton voulut restreindre les droits du peuple 9 fuiceluioùles bons «toyen. firent «eiment de les oonqnérir en entier. ^^Jl est temps , me disait-il alors , que Von nous remr flaûepanme autre assemblée. Le mal de t intrigua
est déjà profond dcms V Assemblée constituante
II pensfldt que le défaut de sincérité et de fidâité dans le monarque et ses collaborateurs porterait .^nécessairement la France vers le gouvernement républicain et dans un espace de temps ^és-rap- ,proché , si la guerre se déclarait (2),
Ce fut pendant la révision de la constitution après la fuite du roi à Yarennes , qu une entrevue assez remarquable eut lieu entre H. de Malsherbes et mon fière. Lorsque Louis XYI était prisonnier
(t) Je ne reux point dîrc que mon frère monta à la tribune et paiia contie la révision; mais très-certainement il était nppos;' à cette révision par ce qu'il en disait , et , comme on va le VQÏr , paf ce qui se passa entre lui et M* de MalâherbeSt
(a) Voyez la note 8«
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aux ïttflerÎM, M. de Halsherbes, noire parent, fit demander un rendez-vous à mon frère. Ge«loi-ci en fot sm*pris , vu la différence d opiniom ;
mais il accueillit la demande de ce respectable vieillard. Après les premiers mots de politesse échangés de part et d autre , Malsherbes lui dit : M&n emuèn , jê omnai$ wtrerprohité et voire benne judiaimre. Dites-moi franchetnetU quel est votre ûnriê sur la siênàÊion du ni et ce que vauiiui 001^ eeiUeriez de faire dans sa position, si vous étiez $en oaneeUi Mon frère s en excusa beaucoup et lui dit : Que personne mieux que lui, M, de Maishêrbw f nepoufvait 00m eageeee et affeeii&n diriger h monarque. — C'est très-bien , et Je vous remercie, dit Tanoien ministre , mais c*est votre atfi» que je tlesire. Mon frère se défendit long-temps, enfin il se rendit et lui dit : Mon cousin, après teuiœqm s'est passé, après la fuite récente à Varennes, si fêtais àlaplaeed»roi,fsédiq9ierms.Jedémanderadsà me retirer dans un de mes chdteatiœ ; je laisserais la nation essayer de se gewserner à son gré* Ce 71 est qu ainsi quil powrrait tm jour peut-être re» trouver la ccnfiane^ des Franfois; surtout après
tout ce qui s* est passé depuis quelques années
M. de Malsherbes tomba dans ses réflexions »remer^ cia mon frère et s'en alla tout pensif.
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L^Assen^bice législative viiit i cmplacer la constilaaate, et Lepoletier alla préûdeîr le département *-
(le TYonne. G est dans cette position qu on le suit
aiveo plai^f ^'an le Yoit imae et calme inspirer •
celte même fermeté et ce même calme aux citoyens de ce département. 11 quitta son poste de rY(»me quelques mois Ayant la déolaration de la guerre , * et vint k TAssemblée législatiye présenter le ta« bleau du département de ITonne, qui s'eat toujours bien montré dans la révolution ; et après a^oir retvacé fidèlemeni lofinion. publique qui j régnait, il ajouta : Et nous plaçons Foptm&n, Messieiu/rff non p09 0mmÛM>i^ ééîfMbpm coieries pré-: tendues distinguées, cercles étroits , plutôt que choisis^ tous ^Qomposés d élires enehainés à d'anmem préfugdSf ou'Mira£nàn$AVjeniourdehu¥^pi^^ habitvdes , faibles ennemis de la constitution , ou froidement indifférons pour Me; qui se imnkmi d'être V élite de la nation , en sont à peine la «uperfieee^ atome.de pesifieimperceptible pour nous,nul aux yeux ds V avenir. No\is appelons opinian publique, le sentiment ferme et profond de veu» qui servent la patrie dcms les différeiis postes au la canfiome les aplmés; de œs bans et laborietia euttwateurs qui y sous Finfinenoe heureuse de la li-b^téf fécondent nos oampaynes (franchies; des
commerçons dani tindmirie mnimh^ trmm dont
nos lois bienfaisantes une vie nouvelle ; enfin de ces hemtnes esseniieliemeni nAfsssaères àfEtai, qûd vivent du travail de leurs bras , et à force de sueure Mèvent encore Jeurs familles : c* est dam ces classée villes que noue voyons le peuple français, cesû là que nous cherchons son opinion. Cest parmi ces hommes que la constitution trouve des cœnrs pour PeMner, et des bras innombraMespourladé'
fondre «... Et plusioiiii il termine ensuite oe
même discours par ces paroles qui sont deyenues une espèce de prophétie :
■ Où est dom , Messieurs, la puissance quipour-rait voue entraver dans votre marche 9 Serait-ce un monarque lie à la constitution par sa volonté ^ par son intérêt^ par Vexercice le pbu -libre de sà prérogative ?
Serait-ce des ministres perfides ? Une responsabilité sévère les menace : vous les surveillerez , mais sans défiance ; car vous êtes trop sages pour les réduire A Pinacticn , . ot vous êtes trop forts pour éti^e soupçonneux.
Serait^ des prêtres hypocrites $ Mais notre jus^ fermeté va bientôt faire tomber le masque ; ils ne seroni plue reéloutabies.
JSerait-ce quelques clameurs dont les échos du
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Hhin retmtùsmU f L'autre da l'agiotagê kg ré" pète , (Murant det gain* impurs sur le Jeu dss
terreurs et des espéramœs Mais veus vous
êtes couverts de pos armes f et toute la France a applaudi.
Serait^ enfin des rois étrangers , Messieurs f î^orn loin de nous il existe un grand exemple ^ et urne bien redoutable leçon. Dans les plaines de Morat, chez les Suisses nos bons alliés, quatre simples murailles forment une asseg vas^ enceinte , ou on y Ut cette inscriptiofi ; « Le duc de Bourgogne étant entré en Suisse a/neason armée, a bnsséces
seuks traoes son passage » Ces traces soi\t
les essemem de quarante mille Bourguignons.
Puissent la justice et la liberté triomp/œr en cet empire, sans élever à la vengeance un aussi terrible monument (i).
Mais bientèt, quelle crise se manifeste? au milieu de la lutte à jamais mémorable du despotisme qui s écroule , qui exhale en expirant ses cris im* puissansy ses veràns corrupteurs, et de la république qui , forte de ses vertus , qui , -jeune , énergique et vigoureuse , s'élève et anéantit so» nval , vieilli dans les préjugés et défendu par ^s esclaves
(0 Extrait d'une adreaM pnffenlife par à TAsseiabWe légisUn tiTe, en 179'i.
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. gaxkg^nés ; au milieu » dis-je « de tous ces combaU ^ que se retrace fidèlement notre métnoife , loirs({u*on YÎt des hommes revêtus de la confiance du peuple, trahir la causé de sôs droits , ou ramper lA<^eifnent , que faisait Lepeletier ? U quittait encore son poste de r Yonne quelques jours aTatnt le lo aoAt , et Tenait au nom des administrateurs et des administrés de ce département rendre, dans le sein de . 1 Assemblée législative , un nouvel hommage à 1 esr pfrit natîoiial , en offirant le tableau de son d^ariement, fidèle aux principes, sourd k la voix des ennemis de la patrie , tandis que quelques autres, gagnés par la séduction de représentaus perfides , ou d'ttdmiiiistrateurs gagés par la corruption , se ; roulaient dans la fange sous les pieds du despotisme. Bientôt la journée du lo août arrive, la royauté disparaît. Micliel Lepeletier, ciiluie à son poste , contribue k rétaUîr la tranquiUité publique , bi difficilo à maintenir dans cette crise mémorable , • et on le voit coméquent k oe qu il avait su prévoir , seconder rétablissement de la républi(|iie française , -et mériter d'être choisi par le département de 1 \ onuepour cimenter les bases de ce nouveau gouvemement.
Heureux, secriail-il alors , Us fondateurs de la répidaUque française ; dttssefUrihpojjer oebenheur
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au prix de leur ^mg ! £t lorsqu'il disait ces p^*ole» il n'anrait plus que quatre mois à yvm (i).
La ConveuUoii se rassemMe ; la république est proohxoae. Le» ennemis , aux portes de Paris , sont repousses par le courage des Français qui volent de toutes les parties de la France à la défense de la liberté menacée et du territoire envahi par la coalition et Témigralion armées. Les premiers mois de la Gonyention furent employés à organiser la forme provisoire du gouvernement, et à célébrer nos idctoires rapides»
Ce fut au comiçiencement de celte Assemblée qu*il s éleva de fortes réclamations contre la liberté de la presse, quun parti voulait atténuer pour mieux couvrir certains desseins, ^vè» avoir bien distingué la licence de la presse d avec sa liberté , après avoir fait sentir combien Tunie) est peu dangereuse ohes un peuple éclairé , et combien 1 autre est utile à la société» Micl]iel Lepel^tier à la tribune nationale en appela aux patriotes ses collé* gues, qui, conjointement avec lui, l'avaient soutenue dans TAssembl^ çoi^lit|iante » el Ton >n osa pas toucher à ce palljî|.dium de nos libertés (zj.
(t) CVUit à Mm collègue Maure du difparlement de l*Yontte qu'il disait ces paroles , en sqfitenibre 1793* (2) Yofe» aom .discours dans ses œuvres ci-après.
VIS
Cest ainsi qu*il soutenait sa Tie politique par
ses principes et ses actions. A quelque temps de là, rencontrant dans le jardin des Feuillans Mouto** net-Clairfoûs son ancien gouverneur, il lui disait : Mon omit vous cannaisiez fna grande fortune, mes richesses ; et bien je les donnerais de bon cœur, ne ine réservant qtie douze à quinze cents livres de rente , pour voir établir la liberté et réalité sur des bases solides et dw^ables.
Mais deux points importans avaient nécessité la formation d'une Convention nationale ; d abord un ÇouTemement k établir après la chute dé la royauté; ensuite la captivité du monarque. La France de-* mandait à haute Yoix quil fût jugé. Dans cette grande question de la culpabilité de Louis XVI, il montra la même sagesse que dans les autres où résidait le salut du peuple. Cet ancien magistrat manifesta son opinion sur Taffaire de Louis XVI , et cette opinion (i), qui plongea le poignard dans le sein de mon frère , se trouvera dans ses œuvres. Je me contenterai seulement de dire qu'il démontra que faire valoir, en faveur de Louis, son inviolabilité constitutionnelle , était le revêtir d'uixe toge 4*immoralité que la constitution n avait point our*
(i) \oyez ci-après «on opinion sur le jugement M hovM XVL •
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die C(mtre le peuple i puis il tenoiaa.aimi iiQu opimon.
ce Après avoir réduit la démonstration de ce pro* » blême à des termes simples, qu'il me soit peiv » mis den sortir un instant; mais poiu* réfuter a» deux orateurs qui s en étaient eux-mêmes écartés,
quoiqu'on suivant des routes bien différentes.
» L'un d*eux tous a proposé, comme une mesure » politique , de dévouer Louis XVI à une longue » et ignominieuse détention , peine plus efficace et » plus exemplaire que la mort
» Lautre a soutenu, quau contraire si la tète i> de Louis échappait au glaive de la loi , au peuple » appartiendrait encore le droit, il a presque dit j> le devoir, de la faire tomber.
a Je répondrai d'abord à Fauchet , et je lui dirai » que , comme lui , j'ai défendu le système de IV » bolition de la peine de moi t ; mais alors je peu- •» sais, et je soutiens encore aujourd'hui, que si la » raison et l'humanité remportent cette belle vie- » toire sur d'antiques erreurs , la politique et lin* T» térét suprême des nations commandent peut*être » une seule exception , précisément contre ceux n dont lexistenoe est une occasion de troubles , un » lo)cr d agitations, une espérance pour les mai- » veiUans , une inquiétude pour le9 citoyens.
TIC
D £a un mot, la peine de mort doit être iMumie » pour tous , hors les chefs de partis , dont on ne » peut prolonger la vie » sans conserver un germe I» dangereux de dissensions et de maux.
)) A 1 égard de lautre système, quant à la théorie i> d un assassinat prétendu légitime , j avoue que je » ne Tadopteraii que je ne la concevrai jamais.
» J admire Brutus frappant César! Pourquoi? » C'est que , lorsquil tient en main le pouvoir» i> immoler un tyran, c*est combattre. Mais pour » Louis, terrassé et captif, il a appartient qu a la » loi seule de le punir. Même si j'ai relevé ce mot » terrible , échappé au patriotisme d un de mes ji collègues , je ne lai pas fiût pour détruire une » telle opinion dans vos esprits , je sais qu elle ne » peut pas j pénétrer; mais j'ai cru important» » puur le peuple qui nous entend, de ne pas laisser i> germer une erreur qui » prononcée dans cette » assemblée , serait d'autant plus dangereuse , que » sa sowoe même la rendrait plus respectable.
» Hasai dei ai-je de mauifester toute ma pensée ?
» Il me semble que Robert a aperçu une vérité; » mais qu il Ta déplacée : révclons-la au peuple , » et qu il connaisse tous ses droits » pour cp^il ne » viole aucuu devoir.
» S'il arrivait que nous vinssions à prononcer
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» sur le sort de Louis , d*une manière éyidemment
» contraire à la justice , à lintérét public, à la cous-
n cienoe intime de tout le Peuple Français
» Serait-ce contre Louis , au Temple, que ce même » peuple devrait exercer , sans Imtermédiaire des
» lois , sa veagcauce ? Non , car là est la trahison désarmée.
)> Ce serait contre les mandataires infidèles de » la nation , que Imsurrection deviendrait légiyy time -, parce que là seraient réunies la tiaiiison » et la puissance. ,
)i Hàtons-nous d'écarter ces suppositions odieuses; » mais qu'il né reste plus parmi nous , et surtout » dans resprit du peuple , aucune trace du sy stème » de l'assassinat i e est-à-dire d un crime punissable » dans tout individu , flétrissant pour toute nation » qui s'en rend coupable , et dont la légitimité n*a » pu, me semble , être un instant supposée, que » par cette fatalité attachée à la royauté , qui elle- M même fut une étrange exception à la raison '» publique , et une longue erreur du genre hu- » main (i). »
n vota la peine de mort, et en cela même il mit en application la seule exception (2) t^u il avait
(1) Extrait de son opinion H an?? le jiioccj tic Louis XVI. (-i) Voyez pièces juslUicalives T.
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placée pour les chefs de partis, dans sou système de l'abolition de la peine de mort , lors de la présentation du Code pénal à l'Assemblée cousti-
tuaute.
Nature Un moment.... Voici Tinstant du forfait Amitié ! devoir ! liez ma plume à mes faibles
doigts.
Louis XVI était condamné, mais U ylvait en^-
core , et mon frère n était plus.
Simple dans sa manière de yirre % il allait presque tous les jours chez un restaurateur appelé Février, établi au Palais-Royal. On sait que ce jardin était aussi le réceptacle des cqupe-jatreb de Varistocratie. Ce fut chez le restaurateur FéTrier , lorsque mon
. frère prenait un repas frugal le 20 janvier 1798 à cinq heures de lapirès-midi, que le nommé Pà* ris ( I ), ancien g;arde du roi , cuni>ununa le plub ali occ
, des forfaits.
Michel Lepeletier était seul à table : Paris s mforme à la femme Février , si mon frère était chez elle. Oii lui indique le lieu ; il y entre et dit à mon frère : Etes-vom Lepeletier Saint-Fargeau? Oui, lui répondit cet homme confiant. Vou9 avez voté dans l a/faire du roi; quelle a été vQtre apuifio^f
( I ) y 62 pièceii j ustiiictiUves V.
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La mort y dit mou fi ère \je Vai trouve coupable en
mon dme et comcience ,je Pai Jugé ainsi. A ces
mots, Paris tire un poignard terrible qu'il tenait caché sous son Tetement, le plonge dans le corp? de Michel Lepeletier en disant : Scélérat! i^oilà ta récoînpense (i). Mon frère appelle au secours; le maître de la maison amTe à ce cri, et se saisit de l'assassin. Mais bientôt il le lâche pour ne s'occuper que de la yictime , et le sabre , instrument du «rime , tombe à terre ; lassassiii s enfuit.
Hais qu*on se souyienne de la position où était la capitale, de la fermentation qui rcf^ait alors, frappé à mort, ce n est pas pour lui que sont ses ' pretnières craintes ; il y oit seulement les troubles que cet événement peut amener, qu'ils seraient funestes & sa patrie; il craint quon ne le yenge ayeuglénient , et il dit à Février : JVe criez pas. Et en effet le bruit du crime se répandant bien yité, les sections, l'Asseniblée, les sociétés populaires enyojèrent à chaque instant , et toute la nuit chez moi savoir des nouvelles de la réalité du forfait , et de la situation de la yictime. Les secours les plus prompts furent prodig;aés à mon frère, mais
(i) Voyez , pièces justificatives X , le procès-verbal de sou assassinat. Ce poignard «lait aon sabre de la garde du roi , à tête de coq et fleur» de lix.
hélai» ! que peuvent-ils quand une blessure est iucurable I
Michel Lepeletier sentit son état dés les premiers momens, et arec le même calme qui le distinguait dans sa vie , on le vit dicter lui-même le procès-verbal de son assassinat II lui restait peu dlieures a vivre ; ce fut à lamitié qu'il réserva ces précieux. , mais bien cruels momens ; U se fit trans-^ porter chez moi à la place Vendôme.
Quoiqu absent, le bruit public m'eut bientôt apporté cette affireuse nouvelle. J aocoursi et ses premiers ngiots , en me voyant, sont : Ah! je te revois, mm ami; regarde m quel éiai iU m'oni «lis, lee traîtres! Puis il ajouta : 3J()h frère, Je meurs co^ tenipje fneuri pour la liberté de mon pays.
Nulle aigreur, aucun seu liment de vengeance, ne souillèrent ses derniers momens. Tout entier k
la patrie et à lamitié , ce fut entre elles deux qu'il partagea ses derniers soupirs. Il mourut en sage, comme îl avait vécu , avec douceur, calme , et vertu , nepouvantlaire aucune disposition, mais me recommandant sa mémoire et de servir tou j ours la liberté.
Il avait été frappé à cinq heures du soir ; ce fut à une heure du matin que s^chappa son dernier souffle. Il avait reçu le coup de poignard au côté gauche , entre les deux dernières côtes inférieures :
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la blessure était aflrewse , incurable ; il eut a lutter sept heures contre la mort » il la vit arriver et la reçut avec un grand déyoueinent.
Tel fut la fin du premier znartjr de la liberté ; il était digne de Tétre I
Le noinistre de la justice vint iaire à T Assem- Uée le tapport du mme e<»nims sur Tun de ses membres (i).
La Gonventioa nationale rendit justice à ses vertus, elle décréta pour lui les honneurs du Panthéon, ët qu un numument en ma]4>re serait élevé à sa mémoire, i^e déoréta une récompense de dix mille firanos pour oehd qui arrêterait Péris, son assassin (a).
Quatre jours après, la Cmvention nationale et le peuple de Paris portèrent ses restes inammés au temple des grands honmies.
I^s prêtres qui n avaient point assisté à ses der* mers momens ne suivirent point non plus ses funérailles.
Jamaia cérémonie ne fut plus auguste. Quel spectacle touchant! que celui d'un sentiment public exprimé par un aussi grand peuple I
Il avait été déposé sur le piédestal , d'où naguère
(i) Yojez pièces justificatives Y.
(a) Vogres pi^es jnstificatiTes Z.
tLTt&t été renversée la statue de Louis XIV. Couche sur un lit de forme antique» Michel JLepeletier, dont le corps avait été embaumé par ordre du gouvernement» fut porté à découvert; il était mort depuis quatre jours. Sur ses traite était peinte encore , pour ainsi dire » toute la philanthropie qui animait son cœur. Sa blessure aussi, qui apparaissait à tous les regards, le poignard dont il avait été frappé (i)» étaient des objets qui , fixant la pensée, firent prêter alors plus d'un serment utile à la république.
La Convention nationale , son président à la téte , accompagnée de tous les corps administratifs du département , de la mumcipalité , des sections , dei sociétés populaires , vint prendre le corps à la place Veridâme. Là, un discours fut prononcé en Thonneur du député victime; une couronne civique fut déposée sur sa téte par le président de la Convevb* tiuii nationale.
• Le cortège se mit en marche avec la plus grande
solennité , escorté des troupes , de la garde nationale , de la population de Paris , et traversa cette grande ville aux accords d une musique lugubre et religieuse. La Convention natiozude sur deux doubles rangs entourait le corps porté sur le lit fu-
(i) Vojez pièces justiiicatives AA. -
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nèbre. Le président et les secrétaires de la ConTen-
tion précédaient Un de mes frères et moi suivions les restes de notre &ère: Des eouronnes civiques tressées par le patriotisme, distribuées par 1 amour de la liberté et par la beauté, et trempées de larmes, volaient de toutes parts et traçaient, pour ainsi dire , le chemin de son dernier vojage*
Arrivé au Panthéon françau , le corps de mon frère fut placé, sur une grande trib\me , et sa plaie toujours k découvert La Convention nationale et une foule immense s empressaient à lenteur. Là, prés des restes dédiirés par le fer de Fassassin , je prononçai quelques paioles (i) de douleur , d'amitié et d^adieux : je félicitai la victime d'être morte pour la cause de la patrie : j'ambitionnai le même sort. Je cherchai aussi quelques hautes con* solations pour mon âme dans Famour de la liberté • La liberté ! pour laquelle je perdais le
meilleur ami , un second père ; et me précipitant sur le corps de ce frère chéri , je le serrai dans
mes bras pour la dernière fois. Une force
presque surnaturelle m avait soutenu Mais
alors je ne vis plus , je n entendis plus rien de ces illustres funérailles.
(0 ^ojez ce dUcours , pièces justiiicaUvea BB«
Trente et quelques années se sont écoulées , et cependant je vois , je touche encore tout. Je ne dis
plus adieu Je <& , bieiitÂt , bientôt , mon frère,
ma destinée sera de te rejoindre. Ah! si ion pouvait se reroir!
• Après moi le députe Barrère , le président de la C!onTeûtîoQ nalioiiidjsyeigiKMLud, prcmcMicèrent des discours funèbres ayec cette éloquence qui leui^ appartenak(i)« D'autres oitojens parlèrentaprès eux , ieu9 eéMln^rent dignemeftl la mémoire du députe fidèle , TÎctime de la royauté abolie*
LecoTp»de MtohelLepcletiÉr fui ensuite enseTeK : il avait été embaumé. U fut déposé dans un double cereuefl eldéscendu danslearastes tondues» oùlapatrie reconnaissante donnait place aux citoyens qui s'étaient déYouéspov elle, Mquiraraent illustrée par leurs mérites , leurs courages ou leurs vertus.
' Deux vieSlards , dont les cbevetu]pes.étaie&t UaiH ches comme la neige , ne quittèrent pas un instant les soins de reasevelissement du œrps et de son e^reueil :f e'^éliâent deux vieuK serviti^urs , versant des torrens de larmes. L'un , le vieux Perrcm, son valet de ohambje dont j'ai déjà parlé et qui ne voulait jamais se coucher lorsque mon frère travaillait
(i) Voyez ces discours, pièces jusUticatives BB.
peiitlanties nuits. L'autre, le vieux Benoit, son intendant, et qui lavait déjà été de son grand-père maternel. On eut bien de la peine à tirer ces deux nobles et respectables vieillards de dessus le cercueil de leur jeune maître (|u il^ avaient vu n«ître. Je réunis ici leur mémoire auprès de oelie qui leur fut si chère , k cause de leur douleur sacrée. Ces deux vieillards me donnèrent par. la suite les plus hautes marques d*attachement et de dévouement dans des circonstances bien pénibles pour mon cœur, . Jamais on n*avait vu un spectacle plus imposant et d'un caractère ausd grave , que cette douloureuse cérémonie : elle parlait à toutes les âmes (i).
Heureux le citoyen qui , après avoir fourni sa carrière honorablement, laisse encore après lui des preuves nouvelles etirrévocables de son amour pour la patrie.
'Michel Lepeletier s'occupait depuis long-temps d'un plan d éducation publique; il était même terminé. Je crus devoir, dans le Pandiéon français, lorsque je prononçai près de son corps son oraison funèbre , apprendre k la patrie que mon frère hier î>ait un testament politique en faveur derhumainté. .
Cet ouvrage a été connu depuis ; et les suffrages
(t) Voyex le récit du Montteur, pièces justificatiyes CC.
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qu'il a mérites ont ajouté encore aux regrets publics. Je dirai seulement de ce plan yraiment républicain, quuue éducation commune , ^ale et forcée , en était la base , mais seulement depuis làge de cttiq ans jusqu'à douze. Il en faisait porter le plus grand poids sur les richesses. Osms fatre, dit-il dans ce plan , une lot tout en faveur du paui>re , pmsqu'eUe reporte mr lui tout le superflu de l'opulence, que le riche lui-même doit appi^oirver , s'il réfléchit; qu'il doit aimer, s'il est sensible. Cette loi consiste à former une éducation vraiment natio^ mde, vraiment républicaine , également et efficace-menieommune â tous ; la seule capable derégénérer l espèce humaine, soit par les dotis physiques , soit pan* le caractère moral* En un mot cette loi est VétablisseimiU de Vimtitution publiqtte. Et plus loin il ajoute avec raison : Id est la révoltUion du
pauvre mais révvlution dotice et paisible , l'ero-
lution qui s'opère saais alarmer la propriété et sans offenser la justice. Adoptez les en fans des citof/ens sans propriété, il n'existe plus pour eux dincUycnce; adoptez leurs enftms, et vous les secourez dam la portion la plus chère de leur être. Que ces jeun/es arbres soient transplemtés dans la pépinière fiationale ; qu'un même sol leur fommisse les 7nemes sucs nutrUifs; qu*une culture vigoureuse les far
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fmme; qm, presêA les um contre ksauêre^p vivifiés comme par ks rayom d'un astre hienfaina/nt , ils croissent, se développent, s'élancent tous ensemble ei à Venvi, s&iê» les regards et la douce influence de la patrie (i). Son plan, qui faillit être décrété à liastant où il fut présenté à la GonTention (2) , a été définitivement écarté.
Les habitans des campagnes et le peuple des villes , loin (le craindre le sacrifice momentané de leurs enfans , sacrifice dont l importance et l utilité leur étaiait démontrées , disaient de ce plan d*édtication : u U est trop beau , il ne sera pas adopté (3). >i
Us araient raison : le point essentiel, celui de I mstitution commune , égale et forcée , a été rejeté ; mais un jour on y Tiendra, ou jamais la France n'aura de vrais citoyens , et par conséquent do vraie liberté* U en sera de son plan d éducation comme de l'abrogation de la peine de mort , ses idées reviendront un jour. Les hautes pensées étonnent d abord; les passions humaines se jettent aussi, à la trayerse ; o'est Ihistcnre de notre révolution : Beaucoup ont Toulu douter ou faire douter, et tous finiront par croire.
. (i) EMrût de «on plan d'^cttixin, ci-apiès.. (a) Voyex h note DD.
(S) Vogres U miCe EEv
Telle fui la vie et la lia de Michel Lepeletier f de celui que les aini» de la tyranmî» ont asm appveciié pour le faire assassiner. Us savaient bien qu, oii . pouTâit le plonger ému le œrcueil Teideyer k rhumauité , mois non le faire (levier. Il a offert 1 exemple rare, nwis puiaBaiit, de Ihomme qui^ comblé des doii» de la nature et de la fortune , a sa fouler aiqi pieds tous let hoehets de la Tanité , mépriser toute espèce d avantages pour lui-même , mais s en servir pour iutilité de nses semUabies. Simple dans sa personne , au point d*étonmr toti6 ceux qui le voyaient pour la première fois , et qui connaissaient sa grande fortune, il était encore endurci à la fatigue du corps , aux intempéries des saisons , am traraii de Tesprit : les lirves et lagri» culture étaient ses délassemens favoris.
n avait senti que dans les temps de révolutbn^ rhomme public ne s appartient plus à lui-iiiùme ; il rompit tous oes liei^ de convenance , de société , dont ii sentait le presûge et dent il éprouya bien la fausseté. Je ne veux point consigner ici de noirea ingratittides ; inaB presque seul , je fus pendant quatre années le dépositaire de ses pensées et de ses IraTanx; et sous son heureuse influence j*ai senti le besoin de marcher sur ses traces. Il affectiomiait aussi particulièrement le député Sbure» véritable
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homme de la nature » d'un esprit et d*une judi«
Claire lrès-remaic[uables ; ils étaient de la même députation. La reconnaissance fraternejle l'inscrit ici dans les fastes de l amitié (i).
Je terminerai le récit de sa yie » par qe passage d'un de ses écrits , qui achèvera de caractériser la solidité et la vigueur de ses opinions politiques.
Cëtait au département de IToiuie qu'il s'adressait
tt Loin de nous , disait-il , cet engourdissement po- » litique p ca poison destructeur de toute énergie , le » froid modérantisme..... alliage monstrueux de la » servitude et de la liberté)«entimeut mixte, système » faux dans les temps de crises , que Selon punissait jj de mort dans Athènes , qu eu France tous les » partis flétrissent par le mépris , impuissant pour I» la chose publique , fatal à celui-là même qui 1 an doptOi et dont les demi-moyens, épuisés bien avant y) le terme de la carrière , nous la font voir toute jou- II chée des débris de tant de réputations échouées ; » de tant de héros avortés , qui no ut pu fournir la » carrière de la révolution tout entière (a). »
(1) VojezIa*iiol6FF.
(2) Extrait d^nn discours qu^il prononça «'tant ^^ténéem éa di:paptenent à Auxerre, quand les s^ces des corps admmùlratîfs furent ' rendues publiques par un décret*
Digiti
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On peut ajouter, et ce doit être rambitioior de tou3 les Trais Français, qu'il fut assez heuretuc pour ûeryîr encore par sa mort la cause de la li- Inerte et de légalité, comiae.il y avait coopéré pendant sa vie. Car en effet sa mort avait rallié pour quelque temps les divers partis de la Couvention nationale. Il ne vit point les proscriptions alternatives des mandataires du peuple : proscriptions qui firent tant de maux à la diose publique. Je vis tous ses coll^^ues des deux partis , Montagnards et Girondins , venir verser les mêmes larmes sur ses restes inaiilmcs. La Convention nationale rendit à lunanimité dix décrets plus honorables les uns que les autres pour sa mémoire (i). Comme à Rome , à Athènes , ses funérçdUes furent acquittées des de* niers publics : la patrie le voulut ainsi. Je vis l'immensité des litoyens , pendant les quatre jours qui précédèrent sa pompe funèbre , venir lui faire un dernier adieu et se précipiter sur ses restes pour lui donner leur dernier embrassement : o c Lait un eoneours continuel du matin au soir.
La reconnaissance nationale et le génie lui éle-. vèrent de toutes parts des monumens. Ses bustes furent placés dans les sections de Paris , dans les
(i) Voyex , pièces justUic$itives GG, ces divers décrets.
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commîmes de la république et à la CoiiTentioii.
L* Appelles de nos jours , le célèbre David , dans un tableau sublimearetraeéàla postérité ses traits (i). Il fut placé dans la salle des séances de FAssemblée. Elle décréta quil serait gravé aux frais de la république et eopié par la manufacture nationale des Gobelins. A Auxerre , sur la maison qu il occupait se trouvait son effigie; la place publique qui est au-deyant portait son nom. Son cordon et sa médaiUe de président du département furent, par arrêté de ladministration de T Yonne , suspendus bonorablement au-dessus du siège qu il avait oc* cupé (a). Les départemens , les villes , firent des adresses de condoléance à sa Camille ainsi que les
armées , qui portèrent même des crêpes à leurs drapeaux et étendards; des bataillons avaient pris son nom, une section de Paris aussi; deux rues le rappelaient encore; déjeunes républicains venant au monde commencèrent leur carrière en ajoutant son nom aux leurs \ la ville de Saint-Fargeau , cheflieu de district, s'était déclarée commune Lepdetier (3). Enfin le Peuple Français avait adopté sa fille unique , lorsque je la présentai à la Ck>nven*
(1) Voyez pièces jsilîlicatÏTCS XX.
(a) Voyet fôèoM jiuiific«tires I.L.
(3) Vojc-£ pièces jiutificfttiycs BOL
tion uaUûnale. £lle iut la première dans la république qui ait reçu oet. honneiir, et fut la cause heureuse de la bienfaisante loi de ladoptiuii (i). , Chercfaon» dans Thistoire de Tantiquité , et nous trouverons a peine Vexcmplc du seul Germanie us , dernier et vain e^oir de la liberté romaine , à qui Rome , cette maîtresse du monde , a pajé de pareils tributs de duuieur& et de regrets.
Mais les principes cbangèrent avec les gourer- ' neniens qui se succédèrent ; la Convention nationale se déchira. Dans la réactiim, un décret» qui naecordait le s honneurs du Panthéon que dix ans aprè» la mort des hommes , fit sortir par un eflbt rétroactif les restes de Midiel Lepeletier du temple de la patrie reconnaiaseâute. Son oorps me fut honorablelaeiit remis par le miiiistre Je l intérieur (i). 11 fut transporté à Saint-Faigeau dans le careau de la ehapeUe de cette antique habitation , appartenant à la fille unique de Michel Lepeletier, où il est à présent Le Direotoire TÎnt ensuite qui ne sut ni conserver» ni maintemr le véritable esprit de li« berté nécessaire k un état républicain, et surtout à la France cernée comme elle l était par les d)-
(i) Vbyes pièces justificatiyes NN. i (i) H. Gant y qui depuis fut dU$pat4 et Sttiiatdiir. Yoyem pièees jusliicatives 00.
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nanties féodales , et aux prises &xcoxq avec les Yieux préjugés et toutes les ayidités de notre pourriture sociale des derniers règnes. Le ib brumaire sur- TÎnt, nouyelle décadence pour la liberté; enfiu l'empire !! Tout ce (jui honorait les vertus républicaines 9 inquiétait un monarque destructeur et successeur de la republique. Le nom d uu martyr de la liberté fut un titre de proscription pour un frère qui suivait ses principes. Tout ce qui signalait la mémoire du député fidèle, d'un interprète habile de notre nouyelle législation , du premier martyr de la liberté « disparut ; cela devait être. Mais les nations conseinrentd*hoiiorables souyenirs, et la postérité est uu juste tribunal où en appelle-^ ront toujours les grands dévouemens : son juge^ ment intervient eniiu, c'est Tespéranoe et le noble prix de la vertu (i).
Pour moi, j'offre la vérité aux temps, et aux
hommes qui la diérissent et la recherchent*
Mes intentions sont pures et non hostiles. La pru-» dence , cette supériorité morale de Thomuie , quel-* quefois excessive , traite de dangereuse lexpansion des affections sacrées. Elle voudrait peut-être la retenir..... mais elle n oserait point la condamner,
{ I ) Voye» U note PP.
Ul
Quand reviendront ïqh beaux jours des nations ? Poiirquoi les ancieniies dynasties restent-elles en arrière de Thunianité ? Qu elles réfléchissent sur le mouvement du monde 1 Que ne leur prédit pas
cet isolement universel? Vous vous êtes retires
de nous !. — pourraient leur dire un jour les peuples ? Nous nous étions rapprochés de vous
Si les rois ne se laissaient pas diriger par des conseillers aveugles et pervers , ils voudraient tenir des constitutions de la main des peuples , eu -se joignant à eux pour les éclairer sur leurs intérêts et leurs droits. Ah ! si reconnaissant la vraie
if
source de tous les pouvoirs ils oonsentaient à tenir
leurs mandats des peuples ; s'ils voulaient accepter^ •maintenir et défendre les institutions !...•...
Pourquoi l'autique race des Hugues Capet , après avoir poMT prédécesseurs des maires du palais» ne deviendrait*e]le pas les hauts maires de la nation? Pourquoi ne transformerait-elle pas le tronc .en un beffiroi municipal , du haut duquel elle put veiller pour la liberté , seconder la marche de i humanité vers les améliorations sociales?
Des ministi es ne se croiraient pas obligés de lui faire voir des ennemis dans les peuples
La monarchie serait vraiment une res puhlica , une chose publique. Les hommes traiteraient les
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monarques de frères ; nous les dirions républicains ! Nos respects, notre amour, ceux de deux cents millions d!hommes répandus sur la terre, les presseraient, les euirasseraient! Heureux comme un
roi, ne serait plus une idée fausse Alors plus
de congrès...... plus d'alarmes !
Quels monarques comprendront, mettront en pratique des choses aussi simples (i)P Eh quoi ! le bon sens ne monte rait-il jamais dans les carrosses des rois ? M aura-t-il point un jour les grands hon-
(t) H en est un, dont la marche ctfistitntionneUe et fiMiclie donne de gnndes espâvQpesavx^^ms de Thiu^mtéet deelumîènsa : aa devîae est, 3a MiiariBaivaii.
Cet ouvrage ^tût terminif , lorsque le monarque (don Pedro) qui a prodam^ pouvoir modérateur ^ rautorît^ tendant toujoun à ralnofaiy vient de signaler ainsi les n^cessitiSs politiques amen^ par les Imnièies et Tesprit du siècle. ProclamtSe dans ses Chartres du JUitSl et du Portugal , sa conviction politique nVst-elle pas mi solennel hommage rendu aux principes que nous rappelonà^^ci ? C^cst un exemple remarquable pour les troues, de voir un monarque sentir et reconnaître le s (lioits des nalions. Déjà nous devions a la jeune Amërii^jue les ilc'i:lai allons de droits; la vieille Europe lui devra donc encore de voir sortir de la bouche d'un roi cette vcrlte, que la fdi ri* réelle de la royauté est cet cs^ rit de modération et de sagesse qui doit tourner sans cesse rattentiou et l'oreille des monarques vers les besoins et les volontés des peuples. On a dit avec vtrilé que le genre humain était en marche , eh bien ! voilà un monarque qui parait se mettre en chemin avec IuL Espérons que la modération va devenir le tnit principal des trônes; mais il leur faudrait d'abord quelques baïonnettes de moins; ensuite des lois moins fiscales : celles-là portent trop à ea abuser , et celles-ci trop à corrompre rhumanité*
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heurs dès Louvres ? Ses parchemins sont cependant
les plus vieux sur la terre L'esprit uc vient
qu après Ini dani cet ordre héraldique !! Le
geiirc iiuinaîn n'a point perdu ses titres. Rousseau ^ Rousseau I ! Montesquieu , Montesquieu ! ! tous êtes immortels 1
0 Saihtb Amitié « si j'ai fait connaitre un frère chéri , SI j ai montré qu'il méritait sa gloire , si j'ai rempli lUguemeiit cette nouvelle tache ; si Ion conçoit bien tout ce que j*ai perdu , c*est à toi encore que je le dois! Amitié, sois toujours, avec ma patrie y mes dieux et mon guide , et conduis-moi pur et sans faii>lesse à mou dernier asjle.
A L ASSEMBLÉE CONSTITUANTE
RÉFLEXIONS PRÉLIMINAIRBS,
^Aa f ÉtIX tEPELETIEK.
LoASQUx les temps se sont longuement écoulés»
et que les méditations de Thomme , exercées et for-
S fiées par de grands événemensy viennent s'asseoir eyant d'immenses résultats , son esprit, qui a recueilli les effets , éprouve encore le besoin de remonter aux causer.. €e qui la/rappe presque totgoufs , c'est qu'à Torigine de ces choses , il e&t été facile de prévenir ou de restreindre ce qui pou* Tait en résulter de funeste : avec un peu de pru-^ denoe, avec quelque raison, en étant de là main des hommes des instrumens dangereux , dont ils n avaient déjà que trop abusé > on eût paré à bien des maux.
Presque, toujours de tels points de départ il s éléve, par le seul instinct du génie, des espritssupérieurs , dont les investigations inorales embrassent, d'un coup dœil rapide et sûic, tout ce qu'il 7 a de bon et de nécessaire dans les cjioses
possibles à opérer , lorsque jlçs jeux du plus grand
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nombre n'aperçoivent encore alors qu'innovations imprudeates » déplacées , ou même des élémens de funestes présages.
Les voix de ces esprits supérieurs se font entendre, et c est presque seulement dans le désert que - ces nobles organes retentissent. Parmi le s hommes, les uns ne les comprennent pas ; les autres ne les comprennent que trop. O hommes ! youlez-yous combattre , vainpre les préjugés ? Attendez-vous a rinjustice* Vous voudrez le bien de tous P Presque
tous vous traiteront en ennemis. C'est un crime, vous TapprendreiL, que d'avoir raisçn les premiers contre les aveuglemens du grand nombre.
, Cependant le Temps , ce vieillard infatigable » marche toujours avec sa terrible faux ; mais des
flambeaux le suivent. Un jour enfin ils ('^claii^ent , en réêtdkUs efirajans , les plaies passées du genre humain , et ses irréparables pertes. Le genre humam avait fermé Toreille aux accens de la raison et des génies préservateurs : FlUe, gmie$.
C'est lorsqu'on va remettre sous les yeux: des nations » le projet de Code pénal présenté à l'Assemblée constituante par ses comités de constitution et de législation criminelle , que de telles réEeûons s oflfrratnaturellemmit à la pensée.
Les bases de ce Codé reposaient sur Tabrogatiou de la peioe de mort En Europe , depuis quelques années , la philosophie avait commencé à soumettre
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à son examen une question si majeure. Le marquis
Beccaria s était illusti é ea la plaidant devant le tribunal des peuples. Ses accens avaient ému tous les cœurs philanthropes , et ce n'était point en vain (pie 1 on avait lu sous sa plume entraînante ces vérités : La peine de mort rCeet et ne peut pas être un droit ; ce n'est donc qu'une guerre déclarée à un citoyen par la nation ^ qui juge utile et nécesMoirB la destmctioii de son être ; mats si je prouve que la peme de mort n*est ni utile ni nice$saire,j*atMrai fait triompher la cause de Vhumamté (i). H Tentreprit et le prouva à tous les vrais amis du genre humain.
Parmilesnations attentives, la Toscane ne s*était pas bornée à de nobles émotions. Elle avait par les mains de Léopold , de son prince » efiacé de ses codes la peine de mort pour tous les crimes.
Bien avant déjà la Russie , sous Élisabeth , mue par d*autres considérations tirées de sa politique , avait aussi aboli la peine de mort. Mais Catherine II , en rapport avec Voltaire et D'Alembert, venait de confirmer de nouveau par ses lois , cette même abrogation. Elle avait coutume de dire : Quil fallait punir le orifne sans timiter, et que la peine de mort est presque toujours une barba/rie inutile (2). £t sous son règne le seul P^gastchew , rebelle et
(i) Vojr«| rimmortel iraifë des délits et des panes par Beccem» et qui fut iradiiit dans toutes les langues. / (a) Voyex une lettre de M. de Segur dans le Meaiteur du 3 juin 1 791 »
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chef de parti, fut exécuté à mort; elle fit même grâce de la vie à ses complices.
La rérolution de 1789 en France dut mettre k Tordre du jour toutes les améliorations sur Tartde gouyemer les peuples ; et les comités réunis de constitution et de législation criminelle , de l'Assejoiblée nationale , voulurent s'occuper d un aussi grand objet. Après avoir long-temps examiné et discuté entre eux la question de la peine de mort , ils adoptèrent le principe de son abrogation , comme base du Code pénal de la France. Lorsque le député Adrien Duport prononça à l'appui du projet son opinion si belle et si humaine , il commença par annoncer à rAssemblée , que les deux comités avaient été unanimes dans cette grande question. Parmi les membres de ces comités , MicbelXepeletier ,.mon frère , fut un de ceux qui défendirent 1 abrogation de la peine de mort, avec le plus de chaleur, de liimières et de tiédir de voir triompher cette pensée généreuse. Aussi ses collègues lui déférèrentils l'insigne J^Lonneur detre à la tribune nationale, le rapporteur du Code pénal.
i58. M. de S^gtir, maintenant pair de France, grand maître des cénîmonies sous Napoléon , alors ambassadeui de Louis XVI à Rome, après l'avoir été plusieuis années en Russie, fut un des liornrnes de lettres distiiiguti^ qui se montrèrent inclinant favorablement pour cette grande question , comme on le voit dans sa lettre insérée au Moniteur, et c'est à remarquer dans un esprit tel que le sien qui , Lien qu'cclaire , ne s'est attaché à rien fortement en politique.
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Je me rappelle quelles furent alors les touchantes émotions de son âme. Il voyait une victoire iuuuortelie remportée sur la barbarie et sur d*antiques erreurs. 11 n'apercevait pas que plus tard la gloii e de législateur était cachée pour lui sous des poignards: qu'un homme tuerait Thonmie qui défendait aux lois mêmes la mort des hommes. H les eût distingués ces poignards Il neût pas reculé Mais tout semblait annoncer que Thu*
manîté allait au contraire remporter ime grande , mémorable et facile victoire. Comment se £t-il qu*il n'en fût rien P
i Les deux comités de constitution et de législation criminelle se composaient « i° des députés «Thouret , Sièjes , Target , Talleyrand-Périgord « Desmeunier , Rabaud Saint -Etienne , Tronchet, Lechapelier; 2"* des députés BeaumetZi Fréteau, Lepeletier Saiht-Fargeau , Laroohefoucaulty Du* port, Chabrol, Dinocheau.
Ces noms agnalaient alors- sans nul doute les lumières , les talens et lamour de la liberté. Les discours, prononcés à lappui d'une telle cause, furent brillans et péremptoires ; les motifs , à Tap* ' pui de la proposition dans le rapport, ne leur cédaient en rien. Une exception à l'abrogation de la peine de mort, commandée par la loi du salut du peuple , était réservée dans le travail soumis aux votes de VAssemblée. On conseryait cette peine
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de mort uuiquemeut pour les chefs de partis. La politique, la sûreté publique lexigeait
Dans la discussion , 1 opiiiiou contraire , la con-
fferyatiou de la mort légale se pronouçait à peine* n semblait que là pudeur publique férmAt la bou* che à ceux qui ne partageaieat pas les hautes es« pérauces que faisait nattre le piNQet de Code. Les députes les plus opposés aux principes adoptes par les comités semblaient rougir de la défiance de leur esprit Us n*osaieiit buriner sous les yeux de llûstoire, leurs noms comme adversaires d'un Code procréateur d'une telle r^olution pénale dans les lois de la France : ils se taisaient. Et cependant la nuyorité de l'Assemblée rejeta 1 adoption de i abrogation de la peine de mort! ! Les députés
Adrien Duport, Max. Roberspierre et Goupil de Préfeln étaient descendus dans la lice , en sa fayeur (i ).
Aujourd'hui, que trente années et plus ont passé sur une aussi grande tentatiye , mais n en ont pas affaibli le souvenir ; aujourd'hui qu en jetant des regards prolongés sur le passé, sur les arènes encore sanglantes de nos discordes civiles , et que I on distingue toutes ces victimes de la mort pénale sous les divers esprits de législation des partis divers; tous s étant .décerné toursà^tourle supplice
(ï) On trouvera deux de ces discours aux documens historique», ils sont en <piel({ue sorte le compîï^ment et les décors du projet de Code.
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de 1a perte de la vie , qui peut contester , qui oserait nier , que parmi les législateurs eeux qui youlurent au commencement de notre révolution ôter à jamais le glaiye de la loi de la main de tous les par^ tis , n'eurent point une pensée profonde , salutaire , philanthropique, autant qu'une grande prévoyance de VaYenir P Qui peut nombrer ce qui en serait ré*
suite (le biens pour le bonheur public et particulier? Que de larmes n'eussent point coulé! Que d'hommes de vertus et de talens nous contemplerions encore pai mi nous ! Des proscrits de tous les partis 9 édiappés à cette mort légale , arme à toutes mains , ne soilt^ils pas revenus tremper leurs lèvres dans les eaux de la Seine , de la Loire et du Khone ? Sans doute il est encore des souvenirs amers dans les cœurs , mais le doux ciel de la France recouvre et modifiera tous ses enfans.
Ah! si de nouvelles révolutions devaient nous éprouver encore , Français , c est sur la tombe de mon frère , de mon frère assassiné que je vous adjure , avant tout, d'abolir la peine légale de la mort. Ouvrez le Code de Michel Lepeletier : hâtez-vous de le proclamer; cest s'armer avec force contre les passions et prévenir de tardifs repentirs.
En terminant ces réiiexions une dernière pensée so£Qre encore à mon esprit Je. la livre aux méditations du présent et de lavenir : c est que ce fut le parti triomphant de la révolution qui voulut
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briser à jamais le glaive homicide des lois , qu il tenait dans ses mains et dont il voulut se préserver d abuser ou de mes user. Quel noble emploi du triomphe , de la force , e( de la sagesse. Car ce fut tout le o6té droit de F Assemblée qui , de toutes ses voix , s'unissaut alors à la minorité opposante dans le côté gauche » Tint constituer la majorité contre la proposition. Pour le côté droit, il suffisait que ce fut une innovation utile pour la rejeter.
Le destin aveugle , cet invincible destin , que Fantiquité nous peint dominant le monde et les dieux > prévaudra-i*il donc toujours sur la terre , même sur les prévisions du génie et de la vertu ?
SUR LE PROJET DU CODE PÉNAL
Fait au nom des Comités de constitution et de UgisUdicn erimineUs^ pwr Mxghei Lspsixtibii Saikt-Fakgkau.
(SiSoices des » et 33 mai 1791. )
Messibvrs , le mot de Gode pénal rappelle à de«
législateurs un devoir pénible. \ ous allez eniin descendre dans ces sombres régions des crimes et des
supplices pour y coutcinplerle plus aiïligeaTit spectacle, celui de 1 homme coupable et de I homme souffrant G^est là que dans le oako» informe de noè anciennes institutions, vous trouverez presque à chaque pas la morale et Thumamté outragées ; des faitâ innocens ou des fautes légères érigées en grands attentats; la présomption du crime punie souvent
comme le crime même ; des tortures ati uces imaginées dans des siècles de barbarie , et pourtant conseirées dans des siècles de lumières; nul rapport entre les délits et les peines , nulle proportion entre les peines des différens délits ; le méchant poussé par la loi même au dernier degré du crime , parce que dés ses premiers pas il trouve le dernier degré du supplice ; en un. mot des dispositions incohérentes « sans système, sans ensemljle , faites à des époques diverses , la plupart pour des circousuiuces du moment , qui jamais n*ont été rassemblées en corps de lois , mais qui éparses dans de volumineux recueils , tantôt étaient oubliées , tantôt remises en vigueur , et dont l'absurdité féroce ne trouvait de remèdes que dans cet autre abus , celui d'être interprétées et modifiées arbitrairement par les juges.
Dès long-temps lliumanité avait emprunté la Toix de la philosophie et de 1 éloquence pour dénoncer àlopinion publique ces funestes erreurs de not3re législation criminelle ; quelques juges même , il faut le dire , obligés de prononcer contre la loi ou contre leur conscience , pressaient avec instance 1 ancien gouvernement de les délivrer par un nouveau Code de cette alternative pénible : une rédamation universelle , un vœu général entourait le sanctuaire et sollicitait l oracle ; mais il ne s'agissait ni d accroître une autorité arbitraire, ni détendre les droits du fisa... Et Foracle est resté muet!
11 VOUS était réservé, Messieurs > d'opérer cette réforme si désirée ; et le nouyeàu sptéioe de procédure criminellequfi tous ayez adopté , ne permet pas de dijSerer plus long-temps rétablissement du nouyeau système des peines : ces deux parties du travail sont intimement liées ; les jurés ne peuvent être en activité qu après la formation du Gode pénal, car la procédure par jurés exclut tout arbitraire , et larbi traire seul tempérait les vices des anciennes lois criminelles*
Les deux comités que yous ayez chargés de yons en tracer le plan , lont médité avec tout le soin qu'exigeaient sa délicatesse et son importance. U a été satisfaisant pour eux de pouyoir porter dans cette réforme les principes d humanité qui vous animent; mais là ne se bornait pas leur mission : ils ont senti que la société avait aussi des droits & réclamer ; qu'il fallait pour la tranquillité publique des peines efficacement répressiyes » et que la plu$ dangereuse de toutes les erreurs politiques serait le système de Timpunité des crimes. Puissent leurs effi>rts ayoir rempli ce double objet! puissent-ils,
justement sévères envers les mcchans sans oublier jamais que les condamnés sont des hommes , avoir conçu quelques idées salutaires ! S'ils ont pu épar* gnei même au coupable , une douleur inutile pour la répression et pour Texemple ; si par ime exacte proportion entre les délits et les peines , ils ont pu
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opposer au crime un frein efficace , ils seront bien récon^enséa du travail ingrat et pénible auquel, suiyant ros ordres , ils ont consacré long-temps
leurs méditations et leurs soins.
Avant d entrer dans la discussion de ce plan , il est , Messieurs , une pondère observation que nous vous prions de ne pas perdre de vue pour Imtelligenoe de notre travail.
Le Code'pénal ne comprend uniquement que les crimes susceptibles d'être poursuivis par la prooédure par jurés » et les peines applicables à ces seuls crimes.
Quant aux autres délits d'iuae nature moins grave , susceptibles d'une correction plus légère et dune poursuite moins solennelle , vos comités n'ont pas cru en devoir embarrasser le travail actuel > et ils se contenteront de tous indiquer ici en peu de
mots leurs vues à cet ée^ard.
U parait convenable de distinguer quatre sortes de police :
La police municipale ;
La police correctiomielle ;
La police constitutiomielle ;
La police de sûreté.
La police municipale sera , ccmfoniiénient k vos
décrets , exerce e par les officiers municipaux , avec appel de leurs jugemens aux tribunaux de district Elle a pour objet les contraventions aux r^lemens
de police , les trouLles apportés au bon ordre et à la tranqiiilUté des rues » niurchés , foires et places publicfues ; elle pourra infliger des peines correctionnelles aux délincpians 9 telles qu amendes, injonotions 9 détentions pendant quelques jours ^ ainsi que TOUS 1 avez déjà décrété.
La police correctionnelle sera exercée par le juge» de^paiX) ayec appel au tribunal de district Elle aura pour objet tout ce qui était connu autrefois sous le nom de petit criminel, les rixes, coups, injures, escroqueries et autres délits auxquels vos comités ont pensé qu'il était impossible d appliquer la solennité du juré ; elle pourra infliger , après une procédure sommante, des peines telles qua« inendes , injonctions et même détention oorreotionneile pendant un temps déterminé.
Le travail de ces deux espèces de police est acheyé, et un des membres de tos comités s*est diargé de TOUS le présenter incessamment.
La troisième espèce de police dont tos comités ont conçu lidée, est la police constitutionnelle : celle-ci a pour objet les fautes de difiérens fonctîomiaires publics dans Texcrcice de leurs fonctions, mais dont la gravité ne comporte pas ime procédure erininelle. Cette police sera exercée par les supérieurs envers leurs subordonnés : ses moyens de répression sont les monitions , réprimandes, cassation des actes et des corps, suspensions
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* et interdictions momentanées des fonctionnaires ; ses principes et ses détails se trouvent dispersés , dans les décrels relatifs à 1 organisation de chacun des pouToirs que yous avez constitués.
Aucune des peines qui seront applicpiées par ces trois espèces de police n*emportera avec elle infamie , et elles laisseront dans leur entier les droits politiques et civils de ceux qui les auront subies.
Enfin la quatrième espèce de police est la police de sûreté. Elle a pour objet de réprimer les crimes susceptibles de la procédure parjuré» c'est-à-dire les crimes qui méritent peine afflictive ou infamante ^ ces crimes sont distingués de tous les autres
' délits par leur importance , par la solennité de la procédure contre les accusés, par la nature et la gravité des peines prononcées contre les coupables.
Entre ces quatre espèces de police , le Gode pénal n appartient qu u la dernière ; il peut être considéré comme le complément du décret sur les jurés : cés deux lois réunies forment ensemble le Code criminel , Tune en prescrivant les peines et spéci* fiant les délits dont Fautre a déterminé le mode et les formes de la poursuite.
Veuillez, JSessieurs, conserver dans vos esprits cette observation; sans elle le Code pénal pourrait vous paraître incomplet, car beaucoup de dé- Uts ny sont pas compris; mais vos comités ont pensé, que ce serait absolument sortir le juré de
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r<d)jet de son institution que de rappliquer k i examen des moindres contrayentioiis : la difficulté de
SI convocation, le déplacement lone: et lointain des jurés et des témoins, la solennité de cet exa-
men, doivent faire réserrer cette procédure pour
les crimes caractérisés , et il nous a paru indispensable d adapter auxiliairement au juré des formes promptes, simples et faciles pour la répression habituelle des offenses légères qui blessent Tordre social ; et le Gode pénal ainsi réduit se divise en deux parties :
La première comprend la description des peines; La seconde, rénuinération des ciimes et leur punition.
Ce rapport a principalement pour objet de dé-
veiopper les principes de la première partie , c està-dire la théorie du nouTf au système pénal.
A Tée^ard de la seconde partie, tos comités se réservent dans le détail des articles , de joindre quelques observations particulières ; quant à présent il leur suffit de vous présenter sur cette énu- ' mératioii des délits tme seule pensée générale.
\ous allez enfin en voir disparaître cette foule de cnmes imaginaires qui grossissaient les anciens recueils de nos lois.
Vous n'y retrouverez plus ces grands crimes dhérésie , de lèse^majesté divine , de sortilège et de magie , dont la poursuite vraiment sacrilège a
ŒUVRES
si long-temps offensé la divinité, et pour lesquels au nom du ciel tant de sang a souillé la terrer
Nous en aTons écarté soigneusemeiit oes- contraventions aux lois fiscales» su£Sisaniment réprimées par des réglemens coirectioimelsy lorsque limpôt est sagement organisé , est équitablement réparti, est modérément perçu, et payé par uu peuple qui la voté librement, enfin lorsqu'il est utilement employé; nous avons donc effacé de notre Gode, tout le Gode de la ferme, monument honteux d oppression et de despotisme , tarif abject de 1 honneur , de la liberté , de la vie des hommes , qui bonifiait un privilège par une concession de lois pénales , et améliorait une régie par quelques lettres patentes de galères ou de mort.
Vous parlerons-nous de ces Codes des capitaineries, des chasses, des eaux et forets, de la librairie, dont les uns défendaient les retraites de quelques animaux privilcgiés avec plus de rigueur et de vigilance que la police nen apportait à . maintenir la sûreté dans la demeure des hommes ; dont les autres condamnaient un imprimeur pour cela seulement qu^il avait décliné lautorité d'un
censeur royal, ou uégligc d obtenir un privilège, lui confisquant corpê et biem non pas même pour . avoir imprimé un mauvais livre , mais pour avoii^ imprimé un bon livre sans permission?
Oui, nous les citerons endore aujomnl'hui ces
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lois, maïs c*est pour les déiioncfer à la raison et à la morale ; c est pour les arracher du Gxle d'un peuple libre et éclairé ; c'est pour rendre aux crimes véritables toute Thorreur quils doivent inspirer en ne les confondant pas aveo des actes qui n auraient jamais du en porter le nom ; c'est eniin pour sultôtituer à ces délits factices, créés par la superstition, la féodalité, la fiscalité et le despotisme, ks attentats réels qui offensent la nation, et ces ^andes préTarications des itommes publics contre le respect du à la constitution ou à la liberté.
Hais reyenons k la théorie des peines.
Ce travail consiste à distinguer dans les peines actueiiemeni usitées celles qui doivent être abrogées, celles qu'il peut être utile ^e maintenir, et à développer les motifs des peines nouvelles dont nous vous proposons rétablissement
Pour porter une lumière plus sure dans cet examen, couunen^ns par^ poser quelques principes sur les caractères auxquels on peut reconnaître la bonté des lois pénales.
Qto toutb Loi piiiÀUB sorr uithairb :
Assez long-temps et chez, un assez grand nombre de peuples, cette condition a été la seule oubliée dans la formation de leurs lois criminelles , pour qu il soit utile de la placer à la téte de votre Code, et de la rendre toujours présente et à Tous-mémes et à qui-
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conque dans lavenir dictera des institutions pcluiies.
AurMe si cette nmôme eêt di^e ée votre sen*
sibilito , elle ne Test pas moins de yotro sagesse. . Une loi est d autant bkôhs efficace qu'elle est plus inhumaiiie ; car on ne 1 my oque point , ou t on ue l'applique pomt.
Voyez le&emple de la peine de mort prononcée contre le vol duinestique : le maître vole chasse le serviteur iniidàle , mais rarement il le dénonce à la justice. Un vol de cette nature est^il poursuivi, la preuve a est jamais complète, ou n'est jamais aperçue ; les parties lésées , 1 accusateur public , les témoins , les juges , tout conspire pour laccusé. B n y a plus de peine contre le crime , précisément par cela même que la peine est atroce; et une loi
barbare, semblable a ces instrumens empoisonnes dont la moindre atteinte porte la mort, est vouée soiscneusement à ïinutilité et à l'oubli.
Tel est l'effet des peines trop sévères dans un pays où les nmixra sont douces. Cet effet est diffé^ rent , mais plus funeste encore , chez un peuple oit des mœurs douces ne tempèrent pas l'aspérité de la loi; là ou Vînvoque sans répugnance, on Tappiu[ne sans regret; le peuple court en ioule aux supplices : mais ces cruels spectacles ne font qu*endurdr les mœurs publiques , et ils deviennent bientôt le germe UaHoatats plus atroces; il faut alors
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enchérir sur les tourmens , et ainsi pàr tine fatak réfUition et par une progression sans bornes, les crime» multipUent les tortiireB, et las tortures nout
veilcs enfantent de nouveaux crimes.
. C'est une observation certaine que obez. tous les peuples où les peines sont les plus efpwlles , les crimes senties plus fiéquens elles plus horribles; qu'au bout de qiielques années on est obligé de moni ter rédielle des peines, mais toujours en vain : pas là 011 réussit à punir les crimes , mais on ne peut jamais parvenir à les réprima.
IhspeinêÊ quoique moeUréftpeuiveniéire ^peaoêÊ ii elles sontjmtenimt graduée»; et c est le second caractère que nous supposons k toute bonne insti-t tatk» pénale.
Ce qui rend une peine répressive , c est moins d*étre sévère que de^sa trouver dans l'éd^Ue des peines placées au degré le plus convenable.
U importe qu'im délit soit puni précisément dan» la proportion où il doit Tétra avee un antre délit;
qu'il y ait un juste rapport entre les divers degrés de l ecbelle ; et eu mainteiiaut ce rapport on poiirra sans danger baisser un peu le plus baut dagté«
Il existe deux sortes de crimes; ceux qui sont l'effet du calcul et de la réflexion, et les crimes qui soutpro* duits par Timpulsion subite d'une passion vialente..
Une graduation exacte des pemes opérera un effet moins efficace pour la répression 4e oette dem
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niève ëorte de erimes , pam «pie la paâsion ne vmt que l'objet qui Tallume et calcule peu les chances quelle couri; mais cette elasse est la moins nom-
breuse.
Pour les autres » la graduation des peines produit lin effet certain.
Si une grande distance sépare la peine de tel crime d'avec la peine de tel autre crime , le me-» diantqui de sang froid médite nne manyaise action « s arrêtera là où commence pour lui un nouveau danger : la loi francbit-elle tous les degrés de li^. peine P le médiant franchira aussi tons les degrés du crime ; il n a point d'intérêt à s'arrêter; nul calcul ne le retient.
G était une grande absurdité de nos lois de punir • le voleur de grand cliemin, le serviteur qui dérobait quelques efTets k son maître, l'homme qui en brisant les clôtures s'introduisait dans les maisons , de la même peine que l'assassin ; la loi elle-même les invitait au meurtre » puisque le meurtre n*ag-^ gravait pas la punition de leurs crimes , et pouvait en étouffer la preuve.
Acette juste graduaâoîi, qui proportionne la gra* vite des peines à l'atrocité des crimes, il faut encore joindre des rapports exacts entre kt nature du déUi ' et la naPure dé lapumiùm : ainsi les douleurs phy-' siques puniiont les attentats dont la férocité a été le principe ; un travail pàûblé sera imposé au coa^
pabU dont le cnme a trouvé sa soiirœ dans la fainéantise ; Imfamie punira les actions c[ui n'ont été inspirées que par une âme abjecte et dégradée.
Ajouterons-4ious pour quatriéme-caraolére Véga^ Util des peines ?
Ce principe est trop précieux pour n être -pas transcrit dans le Gode pénal; mais il existe déjà partout dans vos lois ; il existe dans la déclaration des droits de l'homme; il existe ÛBXï&tégalUé civile qui &it la base de votre constitution ; il existe dans le décret spécial où vous l avez proclamé : en le plaçant ici nous répétons seulement votre volonté déjà exprimée. Hais nous observerons que si quelque chose peut inspirer im profond respect pour la loi , c*est de m^ontrer les hommes, quels/qu'ils soient, couverts par le crime de la même infamie. Ce sera .un grand et salutaire exemple». lorsqu'on pourra voir le ministre prévaricateur confondu, avec la tourbe des criminels , puni plus long-temps parce que son attentat a blessé davantage la patrie , et l'un de ces inviolables d'autrefois chargé légalement des mêmes fers dont ils opprimaient arbitrairement riunocence.
n est un autre caractère que vos précédons dé* crets rendent inséparable de toute loi pénale, eest d'éUMir pour chaque délit une peine fiwe ^ déter^ minée : teUe est la- conséquence nécessaire de hn procédure^ par ju^é.
Les jurés jugent de la yérité du fait
Le tribunal applique la loi.
Cette forme exclut tout arbitraire.
- Nos andenses lok sont pleines de ces formules : Tal crime gerapuni suivant les circonstances ^ sui^ mni Veœigmce du au ; ou tel crime ne pourra être puni de moindre peine que du hannissenient ^ ou de plu* forte peine que des galères à perpétuité.
Ce protocille , il faut en conTonir , était fort coni*mode pour les faiseurs de lois d alors ; et dans la vérité cette latitude n'était pa» incompatible areè des formes criminelles qui rendaient les tribunaux juges tout à la fois et du fait et du droit; ils pou->> Taient modifier la peine suivant la gravité du fait dont ils avaient approfondi et pesé toutes les cir« constances.
Aujourdliui toute nuance du fint est étrangère au juge.
Il ne ecmnatt que te fait posé par te verdict du
juré.
U faut qu'il ouvre la loi, et quil y trouve une peine précise, applicable au fait déterminé*; soft
seul devoir est de prononcer cette peine.
Cette fortffie t^ejetle &far les législateurs la néees* ^té de prévoir iia plus grand nombre de cas, de spécifier des nuances plus variées , de déterminer ^us de faitè , et lo^ours d'élre précis dans la pnn nonciatiuii de la peine établie par chaque article.
Voilà, Messieurs, uue des graades diiUcuUus de la tâche que vous nou^ avez imposée ; nous ae nous flattons pas même d*avoir pu la surmonter lolalemcut, car il est démwtfé quelle est imoluUe; le nombre des peines est bonté, même pour le génie inventif d'un tvran. Les nuances des crimes ^OQt aussi variées que les nnaimes des physiuuoimes, el il nous a paru que iemeuxideiat il fallait fce contenter, c était de saisir dans les délits les tmits les plus piTcmoncos «t les plus marquaus , soit d im« moralité, soit de 4langer peur Tordre sookd , sans prétendre atteindre la perfectiou oluuiénque d un travail qui spéoifi&t t»ufees les fomes sous IeaM{ueiies peiuvent se nninifesler les ^^fets de la snodhaneeté dçs hommes.
Mais si toute paine arbitraire au |;ré du juge doit être bannie de notre -Code , noua en éomrlierons bieu plus soigneusement encore celles qui sont susceptibles d'être modifiées après le jugement; toute peine qui par sa nature peut être ou aggravée ou atténuée suivant la disposition de œlui qui la fait subir aja condanmé est essentiellement mauvaise.
Il f mit qti iine peine soit et demeure ce cpte V équité des loin la faite , cl non ce que la rend la sémriU 0u fnukâlgenee de PeséoÊtêeur dujugemÊiit
Les peines pour être répressives pmi>C9*Qnt encm e troiêOêunac^ère» impariam.
Ze premier d'éire dur&Ales ;
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La sêcmid d être pubUqueê ;
ou le crime a éclaté.
Je db que les peines doiTent être durables, et j entends par eette expression qu'une suite prolongée de privations pénibles , en épargnant à l'humanité l'horreur des tortures , affecte beaucoup plus le coupable qu*un instant passager de douleur, trop souvent bravé par une sorte de courage et de pbilosopjiîe. Les peines de cette nature sont encore plus efficaces pour lexemple, car bientôt rimpression du spectacle d'un jour est effacée; mais une punition l^nte et de longs trayaux re-. nouvellent sans cesse aux yeux du peuple qui eu est témoin, le souvenir de lois vengeresses, et fait reviTre à tous momens une terreur salutaire.
J ajoute que les peines doivent être publiques, cest-à-dire <{ue souvent et à des temps mai^qués la présence du peuple doit porter la honte sur le front du coupable, et la présence du coupable dans letat où la réduit son crime, doit porter dans TAme du peuple une instruction utile.
Eh ! combien cette honte sera-t-elle pénétrante,
fondes impressions , si c est prés du lieu où le crime a été commis, que le crime est expié! Une peme qui n'est notifiée que par laffiche d'un jugement produit peu d'effet; on sait que tel coupable subit
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tel châtiment à Textrémitc de Tempire; on le sait, mais on ne le voit pas , on ne le sent pas ; on Ta ■ bientôt oublié parce qu'on n a fait que rapprendre : et cette répressiou-là seule est véntableiuent exemplaire» qui présente oonstanmient toute la durée de la vengeance des lois dans les mômes lieux qui ont été remplis de Thorreur et du soandale du crime , et où des regards toujours connus réveillent sans cesse ^ans Tàme du coupable les sensations àctiTes de lopprobre et de Tignomime.
Les peines qui réuniront tous les diflG^rens earactéres que j ai développés jusqu'ici , rempliront un des principaux objets de toute institution pénale , celui de réprimer utilement cl cflicaoemeut les crimes.
C'est à ce seul objet que les Initiateurs ont
Lomé leurs vues jusqu'à présent.
Mais est-il impossible d'aller plus loin , et ne saurait-on concevoir un système pénal qui opérât ce double eSei^Et de punir le coupable et le rendre meâleurf
Voyons par quels caractères les peines pourraient atteindre eu but moral; ce développement complétera la théorie des principes dont nous avons suivi la lumière.
La source la plus ordinaire des crimes , o est le besoin, enfant de loisiveté : Le systmm dés peines doit donc être msis princïpale^nmt sur la hase du
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travail; mais son but est mauqué si, faisant du travail le tounnent.méme du condamné, il augmente encore son aversion iiatiirelle ; c'est sous un ^ autre aspect que le travail doit lui être présenté.
Il faut qu*il y «oit porté par le sentimmt du besoin ; il faut que le travail devienne pour lui le passage à un état moins pénible; il faut quil y Irouye-des adoiunssemens précisément dansla pro- ' portion du .zèle avec lequel il s'y sera livré.
En lui offrant le travail sous ces formes consolatrices , vous pourrez lui en inspirer et ITiabitude et lamour ; et certes vous Taurez rendu meilleur si TOUS Tavez rendu laborieux.
- Nous avons encore pensé , sous le même rapport de moralité , qu il était convenable de rendre dé" orùigsante par h tempe la rigimir deepeinee, en sorte que toute leur intensité soit portée sur les premières années , et qu un peu adoucies vers le miUeu de leur durée , la dernière époque se termine par le degré le moins sévère de lexistence pénale.
Ce principe est humain, car la première consolation c'est l ospérance, qui montre dans l'avenir une diminution des maux qu'on souffre; et de plus il nous a semblé qu'il pouvait étre-utile de tempérer insensiblement Tétrc morai du condamné, et de pénétrer son âme d affections plus douces et plus sociales avant 1 instant où la fin de sa punition Ta le rendre à la société et à lui-même.
Toutes ces miàiiim deyiendraient supc^rflues , si le condamné étliit plongé pour jamais dans lé lieu fatal d expiation; mais les peines peuvent être ré-» pressÎTes et pourtant temporaires ; c est un prin-*
cipe quenous vous proposerons encore de consacrer, et en conséquence d abolir tout ce qui imprime aux peines un caractère de perpétilité > tout ce qui roue un coupable au désespoir...... au désespoir la plus
barbare des puniticMis, et la seule peutr^e que 1a société n*ait pas le droit d%ifliger , tout ce qui Tenchaine irrévocablement au crime , en lui étant les moyens de se Ihrrer k une honnête industrie. '
Appelons par nos institutions le repentir dans le cœur du coupable; qu il puisse revivre à la vertu, > en lui laissant respérance de Tevivre à Ihonneur ; qu*il puisse cesser d*étre méchant par f intérêt cpte TOUS lui ofirez d être boa ; après qu une longue partie de «a vie passée dans les peines aura «ecpiitté le tribut qu'il doit à l'exemple , rendu à la société qu^il puisse encore recouvrer son estime par l'é* preuve d*une conduite sans reproche « et méviÊ/t un jour que la patrie elle-même efface de dessus son &ont jusqu'à la tache d'un crime qu'il aura suffisamment expié.
Je résame en peu de mots cette Uiéorie géné-^ raie , et je reprends rénumération des camctères que vos contntés ont pensé qu'il était utile d'impri* mer à vos lois pénales. ^
Il iaut que les peinas soient hamaines » justement graduées , dans un rapport exact arec la
nature du délit , égales* pour tous les citoyens , exemptes de tout arbitraire judiciaire ; qu elles ne puissent être dénaturées après le jugement dans le mode de leur exécution ; qu elles soient répres- ' sires principalement par des gènes et des privations prolongées , par leur publicité , par leur proximité du lieu où le crime a été commis ; qu elles conigeiit les affections morales du condanmé par Thabitude du travail ; qu elles décroissent en approchant du terme fixé à leur durée, et enfin qu'elles soient temporaires.
Comparoiis ces principes aux peines actuellement usitées, et voyons ceUes qui pourront suf- TÎTi^ à cet examen.
Nous n aborderons pas ici la grande question de la peine de mort , pour laquelle nous réservons dans un instant une discussion particulière.
La peine de mort , emportant simple privation de la .vie, peut paraître à quelques bons esprits devoir être conservée dans votre nouveau Code.
Mais ce que vous en bannirez sans doute, ce sont ces tortures dont la peine de mort. était accompagnée d'après nos lois anciennes ; le feu , la roue , des supplices plus barbares encore , réservés pour les crimes de lèse-majesté , toutes ces horreurs légales sont détestées par rhumauilé et par
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l opiiiioii. L'Angleterre nous a doiiuc reiemple de les détrùire : il n est pourtant aucun peuple qui ait prodigué autant que les Anglais la peiné capitale , car presque tous les crimes la font encourir ; mais les Anglais ont éloigné de cette peine tout ce qu elle a d'atroce ; le condamné cesse de vivre sans qu'une longue et pénible agonie excite et provoque la farouche cuiîosité du peuple. Ces spectades cruels; dégradent les mœurs publiques , sont indignes d'un siècle humain et éclairé ; la raison et la philo-; Sophie les proscrivent ; et en- cédant' au vœu de votre cœur , qui yous presse d'en abroger l'usage ^ TOUS aurez , Messieurs , la satisfaction de réaliser un vœu public , conçu et manifesté depuis long*temps.
Après la peine de mort , les galères sont le se^ cond degré des peines actuellement usitées.
Les baseâ de cette pimition sont les travaux publics, clément utile d'un bon système pénal.
Hais il existe un vice radical dans ce mode depu<* nirles condamnés; leurs douleurs sont absolument perdues pour 1 exemple. C'est dans un petit nombre de villes maritimes que les condamnés de toutrempirc sont conduits; il faut habiter Brest et Toulon pour savoir quel est le sort d'im galérien i et en* core dé quel spectacle sont témoins ceux qui considèrent de près cet établissement ! Ils y voient des abus intolérables; des hommes frtqppés d*une condamnation semblable , et pourtant tout diffé?
remmmt traités ; les uns excédés de coups , de tra« tail et de rigueur; les autres méaagés, soignés , comblés de tous les adoucisseHiena qfte comporte leur ctat , et œla selon la faveur ou la haine , la préférence ou la préTCntion, Imduigance ou la sévérité d'un gardien , d*un conducMpr ou d un commandant; peut-être aussi selon Imdustric ou 1 oisiveté, la bonne ou la mauTaiae conduite du forçat, mak qui toujours n'ont pour juge que le caprice d*un seul homme.
La peine des galères est toujours accompagnée de deux auties oondamnalicns , le fouet et la marque.
. Quelques coups de Tei|[es donnés sur les épaules
du condamné par rexécuteur de la haute justice , sont plutôt im simulacre de peine qu une punition Téritable; ils dégradent la main de lliomme en lappesautissant sur son semblable; ils ajoutent peu à Topprobre du supplice; ils n ajoutent rien h 1 effiroi qu'il doit inspirer.
Quant à la peine de la marque, elle présente une très-grande questicm.
. On peut appuyer sur de très<-sainM et trés-fertes raisons , l'opinion qu'un signe sensible doit Ikire reconnaître Thomme que la justice a déjà puni pour un crime , afin que , s'il se rend coupable une seconde fins, sa pumtion soit augmentée eu raison de la perversité de ses. penchans. i
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' Parmi ceux qui ont refléclu sur cette question et qui l\mi discutée, il s'est même trouvé de bons esprits qui ont poirté oe piincipe jusque«Ui, qa^ils pensaient utile qu'une marque extérieure et apparente rendît partout reeonnaissable le condamné , afin que la société p6t se tenir continuellement en garde contre celui qui déjà Tavait offensée par un orime.
Les conséquences de cette opinion extrême pour- . raient être dangereuses, même pour le repos de la société : en horreur à tons les hommes « exclu de tout commerce humain, de* toute profession, de toute industrie; portant dans tous les lieux habités la honte , la défiance et Veffroi , létre ainsi dégradé aurait fui dans les forets pour y former une peuplade farouche dévouée au meurtre et au brigandage.
Les lois en usage avaient évité cet inconvénient en adoptant un parti mitoyen, qui> sans flétrir le front de Ihomme par l'affreux cachet du crime, laissait pourtant sur sa personne une marque voilée^ mais ineffaçable , dont la justice ponrait au besoin retrouver Tempreinte.
Mous avons hésité quelque temps à tous proposer d'en abolir Fusage ; mais roici quels sont les motifs qui nous y ont déterminés.
Il nous a paru qu une empreinte corporelle indélébile était incompatible avec le système des peines
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temporaires, puiiqu'elle perpétue, après Tepoque fixée pour le terme de la punition , une lléLnssure qui n est pas une des eirconstauoes les moins insupportables du ehAtiment.
Cette empreinte, quoique non apparente, peut si souTent et si facilement se trahir, qu elle écartera presque toujours le malheureux qui la porte , dun ctat hoiméte, et dès lors des moyens légitimes de subsister.
Demeura-t-elle constamment invisible et incon- Hue, la conscience de son opprobre poursuivra partout le condamné; dégradé et flétri à jamais dans çon être physique, comment son âme pourra-t-ellc " soulever le poids de la honte, et dans Tespoir de mériter Testime des hommes , contempler la récompense dune conduite pure et sans i^eproche?
Une seconde considération nous a encore portés à abandonner ce moyen de reconnattre le coupable déjà condamné , s'il retombe une seconde fois entre les mains de la justice; c'est que dans le nouvel ordre de nos institutions, il sera bien moins facile au méchant de se perdre et de se confondre dans la foule, la trace de son existence ne peut guère s effacer; des registres, exactement tenus dans chaque municipalité, présenteront le dénombrement de tous les membres qui composent la grande famille ; il faudra que chacun ait un nom , un état, des moyens de subsistance, ou des besoins notoires.
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Les vagabonds et les iaconnus formaient autrefois dans la nation une peuplade qui ne se rendait guère visible que par ses attentats : déjà on a indiqué 9 et il TOUS sera proposé eneore , messieurs , des moyens pour fixer dans l'ordre social ces existences funestes et fugitives; et désormais l'état de vagabond et dmeonnu, devenant un signal de défiance , avertira suffisamment la police et la justice de prendre des mesures répressives contre des hommes justement suspects à la société.
D après ces réflexions, nous pensons que la peine des galères , aveo les aecessoires qui toujours y sont réunis , doit éu e convertie en d autres travaux : que le fouet , peine illusoire , ne doit pas être conservé , et que désonçais mieune marque indéléi>iie ne doit être imprimée sur la persoime du condamne*
Dans Tordre des peines actuelles, l'hôpital ou la réclusion dans une maison de force i est pour les femmes ce que sont les galères pour les
hommes.
Privation de liberté et travail , tels sont les élé-
mens de cette peine; avec quelque mocUfication elle est bonne et salutaire : la principale reforme que vous jugerez convenable d*y apporter, sera sans doute de ne plus confondre la prostitution avec le crime, et de séparer un établissement purement correctionnel d'avec ceux qui seront formés pour
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recevoir les yictimes dévouées par la loi aux souffrances et à rinfamie des peines afflictives.
Je ne dirai qu'un mot sur la mutilation ; cette peine était rarement usitée; mais les réflexions que je vous ai présentées relativement aux tortures et relativement à la marque s appliquent aussi à ce genre de punition, et évidemment doivent le faire proscrire.
Il est une autre peine d'un usage bien plus fréquent» car elle s^appliqae aux délits les plus ordinaires ; je veux dire le bannissement, qui envoyait les condamnés d'un tel parlement dans la province voisine, sous condition et avec l'assurance de recevoir bientôt les scélérats dont cet autre parlement purgeait son ressort; échange absurde et funeste , qui déplaçait le criminel sans réprimer ni puni]' le crime! Toutes les opinions se réunissent depuis long-temps pour la suppression de cette peine; dans les discussions polémiques, pas un écrivain n'a tente de la défendre : on l'appliquait par routine parce qu'on n'en avait pas d^utre, et si elle s'est conservée jùsqu% ce jour, on ne peut l'attribuer qu'à la coupable insouciance de l'ancien gouvernement pour tout changement qui n*avait d autre attrait que celui de la raison , de la morale et de I humanité.
Telles sont les peines afflictives actnellemént en usage.
Quant aux peines infamautes elles étaient fort multipliées.
La claie, le carean, le pflori, Tamende honorable, rapportés aussi par quelques priminalistes
mfamantes ; le blâme , lamende en matière m-> minéUe , le plus amplement informé indéfini , laumùne en matière civile, toutes ces prononciations emportant mie infamie de £ût ou de droit , imprimant k la personne du condamné un opprobre plus ou moins public , miamfestaient sous diyerseè formes Vimprobation de la loi; elles posaient sur ce principe vrai qu'il faut couvrir de honte une action infâme. Mous tous proposons d'adopter le prmcîpe/mafs de multiplier moins des formules qui , en la divisant , alTaibUssent cetta salutaire et terrible pensée, la soùiiti et le» hiê pronanceni nnathhne contre qudcotique a e^t souiUé par un crime.
Qiiant aux peines pécuniaires, leur forme était vicieuse en ce quelles comprenaient, sous des dé-? nominations semblables et souvent mal définies , telles que celles d'amende, d aumône, de dommages et intérêts , et des réparations privées et des peines dues à la vengeance publique ; des éorrec* tiens civiles et d^ punitions d'attentats poursuivis criminellement; enfin des répressions qui laissent
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intact 1 honneur do ceux qui les avaient sujbies , et des jugemens qui imprimaieiit aux condamnés une note d^infamie.
Nous ferons en sorte de faire disparaître dunouyeau Code ces inconYéniens de laneien.
D après le tableau que nous venons de vous présenter, Messieurs, de letat actuel des peines en France , vous pouvez juger qu'il est tellement v4cieujk , que nous ne sauiions j trouver les bases de notre travail » et que pour présenter des vues réellement utiles, il faut créer dans son entier et combiner un nouveau système pénaL
Vos comités vont avoir llionneur de voii9 soumettre le résultat de leurs méditations sur cette importante matière.
Mais avant tout, il faut enfin aborder et résoudre cette grande question :
La peine de mort formeroF-t-dle^ m non, Fun des é/enicns de notm Ugîslatioti criminelle^
Dans la discussion de cette haute et redoutable théorie., nous ne nous arrêterons pas, Messieurs, sur la première partie de cette question, savoir : si la société peut légitimement , ou non , exercer ce droit : ce n'est pas là que nous apercevons la difficulté : le droit nous paraît incontestable ; mais la société doit-elle en faire usage? Voilà le point sur lequel des considérations puissantes peuvent balancer et partager les opinions*
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Un mot nous parait suffire pour établir la légitimité du droit : la société , ainsi que les individus , a la faculté d'assurer sa propre conserration par la mort de quicrâque la met en péril.
Chacun peut tuer légitimement celui qui attente à sa TÎé.
La société a le droit de faire périr, en cas de guerre « Tenuemi du dehors qui vient lattaquer.
La force publique peut , dans les cas de sédition , employer la viule/icc des armes contre lob citoyens réroltés qui troublent le repos de lÉtat.
Le crime est un ennemi intérieur; il n*existe point de société lu où il n'existe aucun moyen de le réprimer. Si la peine de mort est indispensablement nécessaire pour en arrêter les privés , la peine de mort doit être prononcée.
Mais si le fond du droit est incontestable i de sa nécessité seule dériye la légitimité de son exerdce; et de même qu'un particulier n est dans le cas de ibomidde pour légitime défense i que lorsqu'il n'a que ce seul moyen de sauyer sa yie , ainsi la société ne peut légitimement exercer le droit de yie et de mort» que s'il est démontré impossible d'opposer au crime une autre peine suffisante pour le réprimer.
Si nous pouvons employer des pumtions non moiiis efficaces pour leiemjple, il faut rejeter la peine do mort; et combien nous scmblera-t-il désirable d'atteindre ce but > si nous nous pénétrons
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' die tous les ineonTéniens qu il y aurait à en peipétuer rasage.
Pour resserrer la question dans des termes plus préoîs , prenons pour bases des yérités généralemenl
reconnucii en ce moment.
Tout le monde est d'accord que la peine de mort , «i elle est cohsenrée » doit être réduite à la simple
privation delà vie , et que l'usage des torlines doit être aboli ; un second point sur lequel toutes les opinions se réunissent également» o*est que eette peine, si elle subsiste, doit être réservée pour les crimes d assassinats , dempoisojmement, d'incendie , et de lèsernation au prends dief. Ce pas est déjà fait dans lopinion , et votre humanité , vos lumières « le vœu public dont tous êtes les organes , ne TOUS permettraient pas sans doute une marclic rétrograde. Voilà donc les deu^ propositions défenàaes par plusieurs bons esprits qui , par d'ezcel- . lentes vues et animés par des motifs respectables de sagesse et de raison , veulent la conservation de la peine de mort, mais ne la veulent qu*avec les restrictions que nous venons de développer. •
Or, évidemment dans cette hypothèse la peine de mort opère un grand mal pour les mœurs pu- Llit|ues, et n'a aucune efficacité poiu* arrêter le crime ; oest un remède violent qui, sans guérir la maladie , altère et énerve les organes du corps po^
litique.
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Rien de moins répressif que la peine d<3^murt simple. * .
La nature, il est yrai» a mis dans le cœur de rhomme le désir de conserver son existence ; mais, à coté de ce sentiment se trouve placée la certitude. qu*il doit mourir un joilr la nécessité le familiarise ayec celle idée ; il s accoutume à envisager sans un grand effroi le monient ou û cessera de vivre.,
Les préjugés , les vices , le crime même , ont souvent avec la vertu cet élément comi^un , le, mépris de la mort
Chaque nation , chaque caste, chaque profession, chaque individu est susceptible de ce sentiment. . Chez les Indiens, la puissance de lopinion; chez les Musulmans , la religion ; chez les Anglais , uu calcul tranquille; chez d'autres peuples, les principes d'un ÙLnt honneur font braver une mort certaine , ou font aUronter le danger d une mort possible.
Le courage du soldat' se compose des divers sentimens de la gloire, du devoir, de lespérance du pillage , de la force de lexemple » de la crainte do la honte ; il combat , il ne redoute point la mort , et pourtant chaque soldat nest pas un béros*
Voyez finir l'habitant des campagnes , non pas celui pour lequel la misère et le malheur rendent soubiftitable linstant où il va cesser de sou&ii^» mais rétre dont Vexistence a été la plus -douce et la
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moins agitée , celui qui a vécu dans une chaumière qui lui appartient et qui meurt entouré de sa femme et de ses enfans « que son champ a toujours nourri : sa dernière heure approche ; il subit la commune loi , et dans son regard paisible vous ne trouverez poiut lexpression de leffiroi ni de lliorreur de la mort
Les criminels ont aussi leur philosophie; dans les chances de leur destinée » ils calculent froidement œ qu*ils appellent le mauvais quart dlieure, et plus d'une fois sur Téchafaud ce secret leur est échappé : non, dbaîent-ils> lidée de la potence ne nous a jamais détournés d*un seul crime : la roue seule étonnait notre farouche courage.
Je prévois l objection qu'inspireront quelquesuns des exemples que je viens de citer.
Pourquoi , dira-t-on , tant de gens s exposent-ils sans peine à la mort? C'est que le danger n'exdut pas la possibilité d y échapper. Pourquoi une mort certaine paraît-elle douce et supportable ? C'est parce que llionneur ét non Tinfamie raccompagne.
Je réponds d'âbord que pour le criminel l'espérance deviter la peine est à câté du crime ; de même que le soldat qui monte à 1 assaut voit Tes* pérance placée au haut des tours qu'il escalade. Je conviens enstdte qu'on ne peut comparer refBroi
d'une mort glorieuse à Tcffroi (F une mort infâme ; mais voici l argumentque je tire de cette objection: e est donc l'infamie et non la mort qui prête au
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supplice le plus d'horreur ? hé bien ! réservez le coupable pour une longue infamie , au lieu de le délivrer par la rnort du sentiment pénible et salutaire de l'opprobre.
Je conclus de ces réflexions , que la mort sans douleur étant aflrontée ou supportée sans effort, et, parleffet d'un sentimentassez ordinaire àllionime » la peine de mort simple , la seule que Thumanité vous permette de conserver, est ime peine trèspeu e£Scace pour la répression des crimes.
J'ajoute que cette considération devient bien plus décisive encore , si vous remarquez quels sont les attentats que tous voulez réprimer parla crainte de cette punition.
Vous en menacez les grands crimes ; mais les grands crimes ne sont pas commis par des êtres ordinaires : latrocité en est le principe ; mais l'atrocité tient à la force dont elle est labus. Ce sont des Ames dWe trempe peu commune qui animent les grands scélérats ; et si , en général , tout homme est aisément capable de courir le hasard d'une mort prompte et sans tourmens , ou de la suppor- • ter sans désespoir, une farouche philosophie armera bien plus facilement un cœurvigoureusement féroce , endurci par un grand attci itat , et qui , tranquille à la vue du sang humam versé par son crime , a déjà remporté sur la nature une affireuse , mais une bien pénible victoire.
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D^jà par une longue expérience riiicfficacitc et 1 inutilité de cette peiue sont prouvées.
£n France, plusieurs espèces de Yok» notammeni le vol domestique, étaient punis de morljlaloi 8*exéQUtaii à la ri^eur ayant que le cri de la raison se soit fait entendre. Cette peine a-t-«lle réprimé le crime ? et quel est 1 koiume qui une fois dans sa rte n*a pas été Tolé par un senriteur infidèle?
En Angleterre , la peine de mort menace presque tous les vois; et dans nul pays on ne vole plus habituellement qu'en Angletorre.
A Ruine , jamais les crimes ne lurent plus rares que lorsque la peine de mort était bannie du Ck>de des Romains libres ; jamais ils ne furent plus multipliés que lorsque la peine de mort entra dans les institiitions de la république dégradée.
- Enfin la Toscane, le premier État moderne dmt les lois humainement novatrices aient osé tenter Fessai de supprimer la peine de mort, la Toscane présente un registre bien précieux pour le ])liilosophe sensible et le législateur éclairé; les aimales erimînelles de ce peuple offirent la preuTee^taûte qu'il y a été commis moins de crimes pendant le cours des années qui ont suivi Tabrogation de la peine de mort que pendant oeOes qui lont précédée. -
Daignez, Messieurs, pour appuyer ces réilexions, fixer votre attention sur un aspect bien important de la question.
Si nous étions uii peuple neuf qui format aujourd'hui le preuûer reoueii des lois »om lesquelles il doit TÎTre, peut-être serait-^il conyeiiable de pkeer la priyaùon de la vie contre quelques grands attentats.
Mais il s eu faut bicu que LcUc boil la position où noufi nous U ouv<ms«
Kous BOimmes dam un pays où la peine de mort éuit prodigieusement multipliée , et où la peine de mort se produisait iBouâ le^ formes efirayanlea des supplices les plus luiigs et les plus douloureux.
Si T0U6 oon&er¥e% cette peine» maifi la mort «impie et réeervée pour quelques grands erimes , quel effet produu*ez*Tous dans lesprit du peuple? Vous allcE y opérer un mouTement très^fonesle; Toua baisserez d ujic manière claire et visible l'écliello des peines : tel crime pum de la peine de mort va s'en trouyer afiranelii ; tel autre cnme donnait lieu à la condamnation aux plus cruels supplices» et désonnais œ même attentai ne sera réprimé que
par une mort prompte et sans douleur : voila le ressort de la terreur afiaibli; YOtre Code pénal, si 1 on peut parler ainsi , paraîtra mis au rabais par uu calcul iacile, le méchant se démouticra a luimême cette dangereuse yérité quil gagne aujôur^ d'hui dans les chaucc^^ nouvelles que lui présente l avenîr d'un crime ; et quelle effioacUé pourxei^* TOUS vous promettre de la oonsenration de la peine
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de mort pour quelques grands attentats ^ lorsque
le peuple verra appliquer à 1 empoisonneur, à Tassassin, le même suppliée qu'il a tu subir pédant long-temps au serviteur uilidèlc qui avait vole ciiiq sols at son maître P
n n'est qu\ui seul moyen d*adoueir la barbarie des peines sans aflaiblir le sentiment du salutaire efiroi quelles doivent, inspirer; o'est de irappi^r Fesprit des hommes en rwouvelant le système pé^ nal dans sa totalité : vous évitez par là Tcvidence et linoonvénient des rapprochemens et des oomparaisons ; vous inspirez ôertainement aux malfaiteurs un plus grand effroi par rétablissement dune peine, d*un exemple imposant et jusqu*alors inusité; vous produii ez leflFet tout contraire , en descendant visiblement la punition terrible d une action atroce au degré moins rigoureux d'une peine bien connue qu'autrefois ou appliquai L aux iiiomdres crimes.
Mais si la peine de mort , ainsi tempérée ^ perd toute Tefficacité que Tancien G>de p^al trouvait dans son atrocité même, cette peine, tout insuffisante qu'elle soit pour lexemple, n*en perd rien de soii immoralité , ni de son influence funeste sur les mœurs publiques. Dans un pays libre, toutes les institutions doivent porter dans le cœur du citoyen 1 énergie et le mépris de la mort ; vos lois au contraire auront pour effet de lui inspirer 1 épouvante, en présentant la mort comme le plus grand
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des maux qu on ait pu opposer aux plus gp^auds ciimes.
Considérez celte foule immenso que lespoir d\ine exécution appelle dans la place publique; quel est le sentiment qui ly conduit? Est-ce le désir de contempler la vengeance de la loi , et en Toyant tomber sa Tictime de se pénétrer d'une religieuse horreur pour le crime? Le bon citoyen est-il meilleur ce jour-là en regagnant sa demeure? I konime perrers abjure-t-il le complot qu'il méditait? Kon» Messieurs , ce n'est pas un exemple ; c'est à un speo^ tacle que tout ce peuple accourt; une curiosité cruelle Ty invite; cette Vue flatte et entretient dans
son âme une disposition immorale et farouche ; souvent le même crime pour lequel rédbafau d est dressé trouve des imitateur» au moment eù le condamné subit sa peine, et plus d uue fois on volait sur la pla^oe publique au milieu de la ioule entassée pour Toir pendre un voleur.'
Malheur à la société si , dans cette multitude qui contemple avidement une exéeutiontîl se trouve un de ces êtres disposés au crime par la perversité de leurs penchant! son instinct, semblable à celui des animaux féroces, n'attend peut-être que la vue du sang pour s'éveiller, et déjà son âme est endurcie au meurtre» à l'instant où il quitte 1 enceinte trempée par le sang que le glaive des lois a versé.
Quel saint et religieux respect vous inspirereï
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pour la vie des hommes , lorsque la loi elle-mcme abdiquera le droit den disposer! Tant que le fer îsacré n'est pas suspendu au fond du sanctuaire , le peuple qui l aperçoit pourra céder à rillégitime pensée de sW attribuer 1 usage ; il offensera la loi en voulant la défendre; il sera peut-être coupable et cniel par patriotisme et par vertu ; dans les se-
cousses dune révolution, dans les premiers ulaus de * laliberté,n avons-nous pas vu.... mais détourAons de funestes souvenirs , et tout en déplorant des erreiu*8 passées qui nous affligent, tarissons-en la souice en adoucissant, en tempérant» en sanctifiant les mœurs publiques par la grande et touchante leçon d*humanité que nos lois peuvent doimer aux peuples.
L*e£Fet que produit la peine de mort est immoral sous tous les rapports ; tantôt il alimente le sentiment de la cruauté» nous venons de développer cette vérité, tantôt aussi par la pitié, cette peine va directcuieat contre son objet C'est un grand malheur, lorsque la vue du supplice fait céder le souvenir du crime a lintérêt quinspire le condamné ; or cet effet est toujours auprès de la peine de mort : il ne faut que quelques circonstances extérieures» l'expression du repentir, un grand calme» un courage ferme dans les derniers instans , pour que l indignation publique se taise , et tel sur l échafaud a été plaint par le peuple , dont le peuple » avant lé jugement, demandait la tcte à grands cris,
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Jusquici nous avons raisonné en supposant ia peine de mort justement prononcée ; mais un innocent ne suocoinbera-t*il jamais? Ae trop fonestes exemples nont-ils pas réalise cette hypothèse? Si la forme des jurés est tutélaire eonire les feusses accusations , les jures ne sont-ils pas pourtant des hommes , et entre tous les avantages que nous pré* sente la suppression de la peine de mort, nest-ce pas une pensée consolante d imaginer qu a chaque , instant les erreurs de la justice peuvent être efficacement réparées, et que Tinnocence reooxmaere»* pire encore.
C est beaucoup sur la grande question que nous
agitons, d'avoir montré les inconvéniens delà peine de mort; mais ce n est pas tout; il faut mettre une autre peine k la place, et lliomme sage ne saurait prendre le parti de déti uîrc le moyen de répre^ sion usité jusqua présent, sans être convaincu de 1 efficacité d'une autre mesure pour4éfendre la société contre le crime.
Yoici, Messieurs, ce que nous tous proposons de substituer à la peine capitale.
' Nous pensons qu'il est convenable d établir une maison de peine dans chaque viUe ou siège un tribimal criminel, afin que l'exemple soit toujours rapproché du délit : cest une maison par d^ ^ partement.
Avant d'y être conduit, le condamné sera exposé
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pendant trois jours sur un cchafaud dressé dans la place pubiupie; il y sera attaché à un poteàu; il paraîtra chargé des mêmes fers qu'il doit porter durant la durée de sa peniu : son nom, son crime, son jugement, seront traces sur un écriteau placé au-dessus de sa téte ; cet écriteau présentera également les détails de la punition quil doit subir.
Cette peine ne consistera pas en coups ni en tortures, il sera fait au contiaire les plus sévères
• défenses aux gardiens des condamnés d*exercer ehvers eux aucun acte de violence. C'est dans les privations multipliées des jouissances , dont la nature a placé le désir dabs' le cœur de lliomme, que nous croyons convenable de chercher les moyens d'établir une peine' efficace.
* Un des plus ar Jciis désirs de l liomme c'est d'être libre : la perte de la liberté fera le prenûer caractère de sa peine.
La vue du ciel et de la lumière est une de ses plus douces jouissances : le condamné sera détenu dans un cachot obscur.
La société et le commerce de ses semblables sont nécessaires à son bonheur : le condamné sera voué à une entière solitude.
Son corps et ses membres porteront des fers : du pain , de l'eau, de la paille , lui fourniront, pour sa nourriture et pour son pénible repos, l'absolu nécessaire.
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Messieurs , on prétend que la peine de mort est seule capaMe d'efirajerle orime : letat <|iie nous Tcnon de décrire omit pire que la mort la plus cruelle , si rien n en adoucissait la rigueur ; la pitié même dont tous êtes émus prouve que nous avons assez et trop fait poiu' lexemplei nous ayom donc une peine répressive.
Mais noubliinu pas ipie toute pane doit être Immaine, et portons ^judques oonsolatious dans ce cachot de douleur.
Le premier et le principal adoucissement de cette peine » c est de . la rendre t^mpomire*
Le plus cruel état est supportable l^mqu'on aperçoit le ternie de éà, durée ; le mot à Jamais est aecaÛant; il est inséparable du sentiment du dé* sespoir. Nous avons pensé que pour Tefficaeité de 1 ejoemple^ladurce de cette peine devait être long^ue; mais que pour qu elle ne fôt pas barbare, il fallait 4{ttelle eût un terme : nous vous proposons qu elle ne puisse pas être moindre de 4ouze années; ni s étendre au delà de vingt-quatre.
Il ne suffît pas enoore de faire luire de loin dans ce eadiot obscur le rayon de Tespéranoe , nous avons jugé qu'il était humaiu d'en rendre 1 effet plus apparent et plus sensible par une progression d'àdoueissemens successifs. Le nombre d'années filées pour sa durée se partc^era en diverses époques ; chacune apportera quelques ç<molations avec elle ;
ŒUTEBS
chacune efTaœra quelc[ue$-ui>cs des rigueurs do la imîtîoii pour GOtiduîre le condamaé à )a fin de sa peinble. oamère pa» là-^ipnàttàam des menidres
JTusquldktfadeaemeiMtia n'eûateHteiioove qne
dans 1 avenir ; lorsque la peine oammence, il f uit aonger au moment présent, et poiiiier afe^Bie aur eelle ft^rsàhe époque des tempémmens qui défendent et la raison et la samté du condanmc contre la rigueur actuelle de Tétat où le 9éèmt sek eràmei ' Vos comités ont pensé , Messieurs , que c'était une vue assez m^^ale d attacher pour le condamné à ridée du trateâ un sentînient de eensioiâlioii ; ils ▼ous proposent de fixer à deux par semaine, le nombre des jours où il serà penâkr au dottdaniBé de trayaâler pendant la ptetttièf^ époque de la durée du cachot , et à trois jours fast smiainer pen- . dant la seoonde époque.
Le travail ii aura rien de rebutant par sa nature ou par sa rigueur; û sera au choix du loon^ damné , si le coudMauié est doué de quekfU» talent ou de quelque industrie ; sinon les oommissaûpes de la maison lui eii fevdrnùroM ttn Analogue k sa situai tion et à ses forces ; aucune \ iolence, aucune contrainte ne 1 obligera de sy hntt*f mais* penc^uit la semaine , du pain aura été sa seule newrituyi, ct,il lui sera peruns le joui* du travail de se procurer sur so» predMii UM'aobsistMee pln« dtfuee ot
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plus abondante. Aimi le jour du traTail il pourra être mieux nourri; ses dbatnes lui seront dtées; il sortira de son cachot; il verra la lumière du jour; il respirera Tair sans toutefois sortir de Tenceinte de la nmisûn, et un exercice salutaire prériendrâ Taltération ou 1 épuisement de ses forces. ' Vos comités ont pensé que les condamnés à la peine du cadiot deyaient toujours trayailler seuls , parce qu'ils ont attache à la solitude absolue un des caractères les plus pénibles et les plus efficaces de cette punition.
Une seule fois par mois les peines du condamncS ne séront pas solkaires ; les portes du cachot seront ouTertes : mais ce sera pour ofirir au peuple une imposante leçon ; le peuple pourra voir le condamné chargé de fers au fond de son douloureux réduit, et il lira en gros caractères au-dessus de la porte du cachot le nom du coupable, le crime et le jugement
Voilà, Messieurs, quelle est la punition que nous TOUS proposons de substituer à la peine de 'mort : yeuillez ne pas perdre de rue qu elle sera uniquement réservée pour les assassins, les incendiaires, les empoisonneurs, les criminels de lèsconation au premier chef. La considération de ratrocité de ces crimes , la crainte que beaucoup de bcms esprits ont témoignée de ne pouvoir mettre h la place de la peine de mort une peine efficace et
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répressive , nous ont portés à rassembler toutes les prÎTations qui donneront à ceUe punition les ca- Taotères les plus efirayans. Nous tous avons présenté le dernier degré possible delà rigueur : puisse votre humanité d'accord avec votre sagesse éckûr-* eir quelcpies-unes des ombres qui dhargent oe trâta tableau! Puissiez-vous, en épargnant au coudamuo quelques douleurs que vous ne jugerez pas indis* pensables pour 1 exemple, faire mieux que nous n ayons fait, et réaliser le vœu de nos cœurs!
Maintenant vous avez» Messieuis* à vous déterminer entre Tadoption de Fune de oes deux peines , ou la peine de mort simple, ou la punition que nous vous proposons d y substituer. Pour terminer cette cKscussion, nous croyons utile de rapprocher et de comparer les caractères qui les distinguent . L*ime est peu répressive soiis les divers x^apports de la brièveté de sa durée , de la funeste philosophie des coupables , de la trempe des âmes des criminels pour lesquels elle est réservée » de Févidence de son infériorité aux peines actuellement encourues pour les mêmes crimes : lautre » par des épreuves pénibles, durables, par la réunion des plus douloureuses privations, prolongées pendant une langue partie de la vie des coupables » étonnera plus efficacement leur constance , et cette chance funeste est plus capable de les retenir que le danger toujours incertain de rencontrer dans révénement
B£ L£i*Kl£Ti£a. l33
du crime , Tinstant plus prochain du passage saus douleur de la vie à la mort.
L'une endurcit les mœurs publiques ; elle familiarise la multitude avec la yue du saug : 1 autre inspire par lexemple touchant de la loi» le plus grand respect pour la vie des hommes.
L une punit en faisant perdre à TÈtat un de ses membres; lautre réprime le crime également», mais en conservant la personne du coupable.
L'une rend irréparables les erreurs de la j ustice ; l'autre réserve à rinnooenoe tous ses droits « dès l'instant où Imnocence est reconnue.
L*une , en Atant la vie au criminel , éteint jusqak Veffet du remords; lautre , à limitation de le* temelle justice, ne désespère jamais de son repentir; elle lui laisse le temps» la possibilité etlmtérét de devenir meilleur.
* Un grand inconvénient se présente dans le système de la conservation de la peine de mort ; vous navez qu'une seule peine pour une foule de délits dont aucun ne peut être puni de moindre peine que de la peine capitale» si elle subsiste» et qui pourtant ont des degrés d*atrocité très-différens. Ainsi le meurtrier par fureur sera puni de même que le parricide prémédité , car tous deux méritent la peine capitale , et il iiy a point de nuances dans la peine de mort simple : au contraire» dans le système pénal que nous vous présentons, la durée,
le plus ou le moins de rigueur des pnTations étanit susceptibles de beaucoup de gradations, 1 échelle des peines s étend » et elle se prête à marquer d une manière moins imparfaite la différence des délits.
Enfin daignez saisir , Messieurs , ce dernier rapprochement : La peine de mort ne présente à la multitude que le spectacle d*un moment : celle que nous vous proposons, prolonge et perpétue ime sa» lutaire mstruction : tout dissipe et distrait cette foule de citoyens oisifs qu'attire à une exécution le mouvement de la curiosité; on |ie yjsite pas un cachot sans un pénible recueillement : et si un exemple frappant peut rendre sensible cette théorie» supposons, Messieurs, qu*un ministre préyartcaT
teur ait ose attenter à la coustitution et à la liberté ; s'il est Xrappé du glaiye , 1 effet de son supplice sera passager ; que pendant vingt années » chaque mois , le peuple le voie dans les fers , il bénira la puissance protectrice des lois » et l'exemple vivra efficacement avec le coupable.
Telles sont. Messieurs, les considérations qu^ ont fait pencher vos comités vers le parti quila vous proposent : sans doute le m^me seuliment d'humanité anime également tous nos esprits ; mais sur une question aussi délicate les opinions peuvent aisément se partager, et c'est une grande et difficile controverse qm ^'éléve aujourdhui devant vous.
Au reste , Messieurs , qu^uo atUiclié& quG upus mjjms k k |M»elé dut ptimafe et àl^aJurogalMii de
la peine de mort , la peine de iiioi't est une seule (ois aommee dau$ la loi que nous proposons.
C^àllcmmooi du dbef de paitii, dédalréT^lle par im décret du coi ps lé2:islatif.
Ce citoyen doit cesser de viv»» » moiw fom «ott mMtqw ^pOHr la oÛjraAo «de VEliit; tant qu il vivrait il pourrait deveRir loccaiïiuu ou le;|^é-
texte dûmmwÊXftÊNmkit»<i diwnioiawy»
en la peine de moirt ^teit nâserrée nm. esclaves, vit précipiter du haut.deiarod:ieïarpéifiittie, Mau*lias, Hanlius dout le courage la délivra du joiif des Gaulois , mais doai Tambitioniaspiraii à la ty* raimîe.
LaïqucÉlioD de cMitenrattoii eu-del/abngalieii
de ia peaiC de raert nous a paru d tiiie si grande importaoce, xfue pour compiétar to£tas ^ v<tes qui poifffnent terrir à sa àéeiAm^ tÊum wmBwsi* Imerti Tordre de notre travail, et nous vous. avons pcésmlé tout dlsbovd la jmmtien iipii deas fiotre pian deh FoniiplBoer la 'peine espild
MaintenanJ; nous rentrons dons la rou^ que nooiiioQaétielutaBée, et no» êSkmê ' en peu de mots le tahitan .oonqdet du nouveau «ystènae pénal.
Il existe deux sortes de peines :
Les peines afliictiv es i
Les peines infaniautes.
Les peines affliotifes sont le oaeliot, la gène, la
prison.
Les peines infamantes serontpour les hommes, la dégradation cîiîqne ; pour les femmes , leearoan.
Les peines du cachot, de la géue , de la prison, seront aussi infamantes.
C!luicane des peines affliotifes sera pféeédée Ab l'exposition du condamné dans la place publique : nous aTons décrit les caraotères de cette exposition en TOUS parlant de la peine du cachot : quelques circonstances varieront suivant la nature de la peineu
L^exposition aura lieu pendant trois jours avec chaînes au milieu du corps , aux pieds et aux mains poor les condamnés au eaohol; pendontdeux jours,
avec chaînes au iniheii du corps pour les condamnés à la géne ; pendant un seul jour et sans chaînes pour les condamnés à la peine de la prison.
Dans chaque département il sera formé un établissement dans lequel seront conduits ceux qui auront été condamnés à Tune des trois peines afiBUctives ; le local sera disposé de manière que les cachots, les gènes et les prisons fmnent trois enceintes séparées , et sans communieaticm entre elles.
Les détails de la peine du cachot vous sont counus ; nous ne les répéterons pas ici.
Voici eu quoi consistera la peine de la gciic.
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U eoudamné sera enfenné : ainsi phT«tioa de la liberté:
n sera seul : ainsi solitude habituelle , sauf les excepiMnu qui Tont élre spéâ6ée»\ fleoond canio* tére de punitkm.
H portera une ceinture de fer autour du corps et aéra attaché ay^o une chaîne; nuds, à la di£^ rence des condamnes à la peine du cachot , il ne portera point de fers aux pieds ni aux mains.
Le lieu ou il sera d<Stenu sera éeiairé ; dreoDs* tance qui distingue encore cette peine de celle du cachot
Tous les jours, il sera fcumi au condÉmné du
travail; cinq jours par semaine il Uav aillera seul; .mais cette solitude ne deyant pas être aussi absolue , ni aussi rigoureuse que celle des condanuiés au cachot, deux jours par semaine il pourra se réunir avec les autres condamnési uniquement pèn* dant le traTafl et-pour un traTuil commun.
Ces deux jours-là» pendant le trayail, sa chaîne lui sera èlée.
Aucune violence ne le contraindra d'être laborieux : vos comités ont pensé plus eflicacc et plus moral de Yy porter en le faisant jouir du fruit de son industrie.
Une partie sera employée pour améliorer sa nourriture, toujours réduite au pain et à Teau s'il ne gagne une plus douce subsistaiice; une partie
sera. (Hiuàr«r¥Q(a pour lui être remise mk moumni où il recouYrwm la'libttrlié apràs la peÎM araBmpUei
un tiers seulement sera prélevé pour la masse comuuine de la4épense la maâsQU^ Le fond réserrc pour rinstant de la sortie du omdmmé a fMm à vos comités \xm mesure utile ; ainsi le besoin et la uécessilé nelepauMeroaipit^ à iaououy^m orime, k ïmsimdmémbcnnm premier «rime wmol d'être expié. . ' .
Use fois > cliaq ne mm » le peapk poum ^trer dans le lieu de la gène , et les eondamnés seront ex* posés à ses regards avec leurs chaînes ; leur uom^ leur fmi0, leur jngcitai» leronl; égalem«nt inscrits au-dessus de la porte du lieu de leur détention. Cette, peiao sera au plM de qum^ ans et au anus de t^pialre; «Hé sem tevgours tenunée par un an de prison , laquelle année fera partie des «piinze aaâ de la condaamnaliom, ma dM moii^dre ndmbre d'aimées fixées pour -sa idiirée.
La prison qui dans Tordre des peixies aUUctives sera la moins grave , aura pour principal eavaolére la priratien de la liberté. Le-oondamné sera enfermé seul; mais il pourra tous les jours se réunir aréo les autres prisomiers pour un travail os»
inun : s'il le préfère , et s'il a un geure d industrie particulier I il pourra travailler seul daxisaa prison; sa nourriture sera oe ^fue la rendra son tisvail* Le
produit de ce qu il aura gagiié sera cuiplojé d apx
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les mèmeji pmcipes qui sont déyeloppes ci-dessus, n Inismifawiii tmlit pour se ooudier.
Vos comités ont peiisc , Messieurs , qu il était profâraUe de piaeer les prisenniers -dans des réduits séparés , au lieu de les entasser dans des salles eom<munes , comme ils le sont aujourd'hui dans la plupart des maisons de foroe : ce moyen plus sfldubre^ rendra aussi plus facile la police des prisons et la garde des c(mdamnés : il ne s^a pas dispendieux detaUûr^ par quelipies ^doisons, ees petites casej; scpaiees. C est aussi dans leur prison particulière que les oondanmés à cette prâie seront exposés aui re^u^s du public le jou^ ou le peuple sera admis dans la maison, et sur leur porte sera placée VinsciiptioaindîcatnGe du nom du condamné , du crime eldttjt^ment.
La durée de cette peine ne pourra être moindre de deux- aimées » m a*éteaadre au >dei|l de ^ ans. -
V«is ayez remarqué , Messieurs , que c e^ tow»jours dans I mtérieur de la maison que vos comités TOUS pro^posent d'étabiîr les travaux : celle mesure contrarie une idée assez, généralement adoptée, celle qu'on devrait employer les malfaiteurs aux travaux publies; nous vous devons le développe^ ment des motifs qui nous ont empêchés dadopter ce moyen.
D*abord tes condamnés aux peines du eaehot ët
de la géne ne peuvent pas être employés à ces ou-
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Trages exténeurs et communs, parce que ia, soU«^ tude fait un des oaraotères yérilablemeiit essentiels
de leur punition.
Ce UMytif n ejuste pas pour les ocmdamnés à la peine de prison, puisqu'ils peuvent se réunir pour iravailler ensemble ; mais voici l inconvénieiit que nous y avons trouvé.
Dans une maison bien exactement fermée , il est fort aisé de garder un grand nombre d'hommes t et une force publique assez modique peut y suffire : pour contenir au-dehors des malfaiteurs occupés à des travaux puUics , et les empéeber de s*édiapper , il faudrait presque autant de gardiens que de condamnés à garder; cela entndnerait des difficultés et des soins considérables , et encore beaucoup de prisonniers trouveraient-xls moyen de s évader : on ne pourrait épa^ner les frais de garde quen liiulUpiiant les rigueurs persomielles et en mettant au pied du condamné un boulet pesant attaché à une diaine de fer ; mais ce serait aggrava la peine. Nous observons d'ailleurs qu gn ne penche vers le système des travaux publics , que par lidée que des travaux pénibles , malsains , rebutans , doivent être naturellement le partage des malfaiteurs; mais ce système est tout-à-fait contraire au rapport sous le> quel nous voulons offrir le travail au condamné : vous lui en inspirez Thorreur lorsque vous le lui présentez, sous ces formes liideuses; il faudra en
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venir aux coups et aux violences arbitraires des gardiens et des oomducteurs pour dompter son dé> oouragement et sa paresse ; il est bien plus utile de I j pousser par son propre besoin et par l attrait de son intérêt.
Mais, dira-t-on, quel traVail TTaiment utile et pour le prisonnier et pour i£tat peut-on établir dans 1 intérieur d*une maison, et surtout dans un cachot et dans une prison isolée ?
L expérience d uu fait qui subsiste depuis fort long-tepips répond à cette objection.
Dans une des parties de la maison de Bicétre , appelée Gaibanum , les prisonniers étaient en£^r xnés dotfiouii séparément dans de pétiles cases placées à differens étages, au-dessus les unes des autres. Un malheureux j était conduit et il n'avait en arriyant aucune aptitude ni industrie pàrtieuliére; au bout de huit jours il était instruit , et il travaillait utilement : sans autre communication que par des paniers descendus avec des cordes , le nouveau venu recevait des anciens une instru(>tion, des modèles, de la. matière; après quelques essais il parvenait k réussir, et il sortait de ses mains des travaux délicats et très-bien finis. L ouvrage achevé se descendait par la • même vote \
d!autrcs prisonniers moins resserres le recevaient, le vendaient au public» et bientàt les paniers re-* montaient avec le prix de Touvrage , et de lum-
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vmvoi nnlomux pour un naa^mm tmTail, le \mt avec un ordre et une fidélité bien remarquables aatre de tels^fidiiicans el de tels .comrtierB.
Nous ne citons cet exemple que pour prouver par l'expérience, qu'il est possible d'ouTrir des MuroM d'indiutrie dons les maisons desliiiées à recevoir des condamnés , surtout lorsqu une admtnîttratioa active sera chargée du soin de^hoisir , de fournir des traraux, de disposer des alelievs, et de domxer ù l'aptitude particulière de chaque détenu tous les moyens posoUes de «léveloppeiiieiit ' Ces traTaux puUios ne sont pas le seul systime pénal indiqué par 1 opinion de beaucoup de gens 4|ue ntis réflexions nous ont déterminés à ne point adopter; il est encore une autre peine dont rétablissement est demandé par plusieurs personnes instruites , et que tous n'aTes pas trouvée dans notre plan : je veux dire la d(îportation. « Nous avons pansé que toute peine éloignée du lieu du délit snanquaU du caraotére prinmpal d^une peine utile , celui de rendre lexemple présent et . durable; il nous a paru d'ailleurs que la déporta^ tien était une peine qui pourrait n*étre pas effiee^* 4^ment répressive pour la classe la plus nombreuse des nud&iteurs.
Mais voici de quelle manière la déportation nous «amble pouvoir être utilementpratiquée; c'est pour 4e cas de la récidive.
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Quicotiqiie asra été repris de justice criminellemeut et condamné pour la seconde fois, subira la peine portée parlaloieontre son délit; mais Urs*
qu'il aura ainsi satisfait à l'exemple, il sera conduit au lieu fixé pour la déportation. Par là tous rem«> pEres le éoubk oèget el de punir k iféflidiw al de délirrer la société d un malfaiteur incorrigible.
Il ne nous reste plus« Messieurs, poureomplélet la discussion reletire am peines affictiTes , que de comparer le r^^pport qu'elles ont entre eUes et les dîffiirmees les distinguât
Le cachot , la gène , la prison , ont pour principe commun d'exclure du système pénal toute espèce de coups et de tôrlures qui pr^Mutent à l'esprit t^tte repoussante image d'un homme frappant son isemhlable.
* Ces trois peines oftt p<rmr ^meiit oentoMi éè
faire sortir de prîyations pénibles tout l'effet de la )mnition. /
Elles ont trois circonstancés qoi'leur sont eora«* munes ; la priration de la liberté , Tinfamie , ladmission dupublieimefois par mois dans les ca^^ole» les lieux de gène et la prison.
' £n&n dans toutes les trois , le travail est em* ployé comme moyeu d*ameiider les dispositions morales du condamne, d'adoucir la rigueur de ses privations pendant sa peine» et de lui préparer une ressource pour Vépoque de sa likerté.
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Quant aux eeraolères qui les distmguentles unes
des autres , le premier c est la durée.
La peine du cachot ne pourra être mcindïe de douve années , celle de la gêne de quatre années , celle de la prison de deux années.
La preimère ne pourra s étendre au delà de Yingt-<{uatre années, la seconde au delà de quinze ans , la troisième au delà de six ans*
VoB comités ont pensé que ces peines deraient
être graduées de telle manière que la plus longue durée de Tune excédât peu la moindi e durée de celle qui lui est supérieure^afinqu elles demeuient sans incertitude et sans équivoque dans cet ordre de ^vité I d'abord le cachot , ensuite la géne , et enfin la prison; autrement cet inconcevable problème aurait pu se présenter k résoudre : laquelle de ces peines est la plus sévère » de la géne pendant vingt--quatre ans ou du cachot pendant douze ans , de la prison pendant douze ans ou de la géne pendant six années ?
Indépendamment de l'étendue de la durée , le cachot est distingué des deux autres peines par ces circonstances : la privation de la lumière , les fers aux pieds et auxmaius des condauuiés, la solitude absolue , la consolation du travail réduite à deux jours par semaine pendant k première époque , ,et à trois pendant la seconde.
La géne est distinguée de la prison, outre la
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durée par une ceinture et une chaîne de fer que porteront les condamnés, par la solitude absolue pendant dnq jours.de la semaine, par la réunion à un trayail commun deux jours par semaine seulement
La prison est disûaguée des deu£ autres , sous ce rapport que les condamnés ne porteront prâàt de fers , qu 21 leur sera fourni un lit pour se coucher ; tandis quau cachot et à la géne il ne sera donné aux oondanmés que de la paille; enfin que le travail commun sera permis tous ies jours.
Al égard des peines infamantes , Toici , illessieurs, les caractères que nous ayons cru convenable de leur imprimer.
Dédarer qaun tel a commis tel crime, c*est le couvrij d infamie, de l'infamie qui soit mums encore du jijgen^bnt que ïe la mauyaise action.
Cette déclaration doit ayoir la plus grande publicité, pour que la société soit avertie de se tenir en garde contre le coupable » pour que Texemple ait un éclat salutaire, pour que la honte du condamné soit d autant plus pénible qu'elle est plus notoire.
U faut que le condamné paraisse devant le peuple dans un état humiliant i c'est-à-dire quil faut que le peuple le voie peiulant quelques heures tout chargé de lopprobre de son crime.
Litomme ainsi dégradé est indigne d*étre citoyen
lO
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irauçais : il sera déclaré déchu de tous ses droits ; cette peifie appartient surtout aux pays libres , où
rhonneur d'être citoyen est compte pour quelcjue chose.
Enfin leffet de la condamnation doit être, par
une prononciation claire et au mojen d'une formule unique , rendu sensible pour tous les esprits ; à la différence des peines infamantes actuellcTneiit usitées 9 qu on avait yariées et multipliées sous tant de formes que llionneur semblait se diviser en fractions, et quuucriiniaaliste éclairé pouvait seul distin^er si telle condamnation emporterait infamie , et jusqu a quel point elle deshonorait le condamné.
Nous vous proposons en eonsêquence une seule
peitie infamante ; elle portera le nom de la Deyradatwn civique. Voici les circonstances dont elle sera accornpa<};ncc.
Le condanmé sera conduit dans la place publique; le greffier du tribunal criminel prononoera ces mots à haute voix : Votre pays vous a trouvé convaincu d*une tusticn infâme ; Ut loi et le tribwnal vous dégradent de la qualité de citoyen français. Le condamné sera ensuite mis au carcan , et j restera pendant deux heures exposé aux regards du peuple ; sou nom , sou crime , son jugement, seront tracés mr un écriteàu placé au-dessus de sa tête.
Pour les femmes, la peine iufaniaute sera le car-
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can. Elles fieront ( gaiement conduites sur la place pnbUipie-; le gteffier prononoeva ces mots à haute voix : Votre pays vous a trouvée convaincue d une action infâme. Elles seiront mises ent uite au carcan pendant deuK heures , avec crrilcau indicatif de leur nom, du crime et du jugement.
Jusqu'il nous n'ay<ms fixé tos esprits dans ce raj^^orl que sur tristes objets , le crime et les rigaeim nécessaires pour le réprimer ; mais le remords peut pénétrer dans l'âme du coupable, et il nous a semblé que c'était une conception digne des législateun , de présenter au condamné Tespoir de rensatre un jour à 1 hoimeur par la pratique de la Tertu*
Nous vous proposons de décréter qu'à une époque déterminée, après Texpiration de sa peine , le condamné puisse être râiafcUité par la société , et rétabli dans tous ses droits ; mais Ttttci les conditions (pie nous arons jugé utile d y apposer.
D'abord il faut que plusieurs années se soient écoulées depuis l^oque à laquelle il a recouTré aa liberté, afin que sa conduite soit suffisamment cprouyée; ensuite il est convenable que sa réintégration ne aoit pas un droit ouvert et certain , mais plutôt une espérance , une faculté qui lui présentera des elTorts à faire et un prix à obtenir.
Ce baptême cmque doit être accompagné de solennités ; et nul ne poiura y être présenté que par
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les officiers municipaux dû lieu de son domicile ,
cest-à-dire par les magistrats et les organes du peuple, qui, témoins habituels de la conduite du condamné , pourront attester à la société que tel , par un, long repentir , a mérité que la société lui rendit son estime.
Ainsi, après avoir satisfait à I exemple, le condamné osera reparaître aux yeux de. ses concitoyens; il pourra se choisir une demeure, il y vivra sous la protection de respcrunce; il pourra j vivre avec probité, dans la vue dj vivre un jour avec honneur; et la loi , politique et morale tout ensemble, aura appelé dans son âme et récompensé le remords.
' Vos comités viennent de vous exposer, Messieurs, sur quels principes il leur a paru convenable de fonder les institutions destinées à la ré^
pression des délits.
Dans tout £tatil faut sans doute des lois pénales, car le crime , cette funeste maladie du corps social ,
nécessite trop souvent un pénible et fâcheux remède ; mais m politique ainsi qu en physique , Tart qui prévient le mal est mille fois plus certain et
plus salutaire que celui qui le guérit. Cette étemelle vérité na pas échappé à votre
sagesse, et tout nous offre ou nous promet dans lensemble de vos lois le supplément le plus efficace du Gode pénal.
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Vous ayez organisé une police active , institué
' des municipalités pour maintenir Tordre public, placé partout des juges-de-paix pour veiller à la sûreté particulière.
Vous avez formé une gendarmerie nationale, nombreuse , honorée , bien soldée , patriotiquement 41ue, fortement "constituée , qui a tout en un mot pour épouvanter le crime, et rien pour alarmer la liberté.
■ • Vous vous propose/ de réprimer par des réglemens sages les abus de la mendicité*
' En multipliant les travaux , en employant utilement la force oisive , en nourrissant lu vieillesse et rinfirmité indigentes, devoir saint et sacré de la société ; en détruisant cette condition si multipliée en France de vagabonds et d'inconnus, êtres toujours cachés pour malfaire , et toujours errans pour éviter le châtiment du mal qu'ils ont fait , vous aurez tari la source la plus abondante des crimes.
Voilà pour la génération présente.
Des bienfaits plus grands se préparent pour la génération future.
C'est dans l'avenir que les uiuuurs publiques , véritablement régénérées , atteindront la hauteur de notre nouvelle constitution.
C'est l'avenir qui , en effaçant peu à peu ces inégalités monstrueuses dans le partage de la richesse
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et de lu pauvreté , étendra plus généralement et plus unifonnélnent sul" toutes les classes ée dtoyeiis
le bieu-étr« d'une aisance heureuse.
Enfin layenir recueillera surtout les firaits de cette éducation nationale qui , douant tous les enfans de la patrie de connaissances, dWts, de métiers utiles» et Surtout de yertus» formera des hommes libres et bons, et arrachera au crime jusqu'à la séduction du besoin.
Ces utiles institutions peuTcnt bien plus que toutes les luis pénales; avec leur secours, la rigueur des peines est moins néoessaire : une bonne police ayec de bonnes mœurs , Toilà ce qu'il faut pour un peuple libre au lieu de supplices. Partout où règne le despotisiùe, on a reman{ué que les crimes se mul-
liplient davantage : ceia doit être, parce que 1 liuinme y est dégradé; et Ton pourrait dire que la liberté, semblable & ces plantes fortes et vigoureuses , pu* rifie bientôt de toute production malfaisante le sol heureux oit elle a germé.
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TITRE PREMIER
Des feimi m gMrci.
AEVICLB PEBHIBB.
Lbs peines qui m^ont prononoéea eoalre les accusés tiuuvéb coupables par le jiJiry , sont de deux sortes, . »
Les peines afflictiyes.
Les peines infamantes.
Les peines aûHctiTes sont : le cachot , la géne , la prison, auxquelles sera toujours jointe ^exposition aux regards du peuple.
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Les peiaes infamantes sont : pour les hommes, la d^adation oÎTique ; pour les femmes , le earoan.
Les peiaes afiLictives les plus graves , le cachot et la g^oe ; se termineront par un temps de peines
moindres. Ainsi la puiue du cacliot sera suivie d'un temps de géne et d un temps de prison; la peine de la géne sera suivie d*un temps de prison : le tout dans les proportions (j[ui seront fixées ci-après.
Toute peine afflietiye sera infamante.
TITRE IL Uie la peine du 0€U)ho^{i).
ARTIGI.8 PEBVISE.
Le condamné qui subira cette peine » sera attaché dans un cacliot, sans jour m lumière , avec une chaîne et une ceinture de fer; il portera des fers aux pieds et aux mains.
(1) Cette peine est proposée pour remplacer la peine de mort, non pas dans les cent quinze cas contre lesquek la condanmation à mort evste dans nos anciennes lois , mais pour les crimes auxquels l*Assemblée nationale pourrait appliquer la peine de mort , si elle était conservée, tels c[ue les atlentuts à lèse-nation , assu^ii^iiuaiSj poisons et incendies.
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B ii*aiira pour nourriture que du pain et de Teau. Il lui sera donné de la paille pour se ooucber. * Il sera toujours seul.
n ne pourra aroir oonnnunicalion aTec auttes
personnes que les geôliers et les coiiiuussaiies de la maison de peine.
n sera procuré du traTail au oondanmé deux
jours par semaine , pendant la première moitié du ► temps qu'il doit passer au cachot; trois jours par semaine , durant la seconde moitié.
Les jours de son travail , le condamné sortira do son cachot, il travaillera dans un lieu éclairé 9 ses diaines lui seront étées; mais il ne pourra sortir de Fcnceinte de la maison , ni communiquer avec les autres prisonniers.
Sur le produit de son travail, un tiers seraappliqué à la dépense commime de la maison.
Sur une partie des deux autres tiers, il lui sera permis de- se procurer une nourriture meilleure et plus abondante.
Le surplus sera réservé pour être remis au condamné au moment de sa sortie, après que le temps de sa peine sera expiré.
Un jour , diaque mcMs, la porte du cachot sera
ouverte. Le condamné sera exposé dans 6on cadiot
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arec ses ohaiaes aux yeux du public, en présence
d'un geôlier; son nom , la cause de sa condsmmatiou , et le jugement rendu contre lui , seront écrits extérieurement sur la porte de son eaohot
Les femmes qui subiront eette peine, ne porteront point de chiunes ni de fos,
La peine du eachot sera terminée par une se*
coude époque dont la durée sera égale à la moiûc de la première.
Cette seconde époque se partagera en dettx par* tics égales. . >
Pendant la premièEre , le eondamné subira la
peine de la gene.
Pendant la deuxième , eelle de la prison.
Ainsi lorsque le jugement portera : Condamné à la peine du cachot pottr douze cms , le condamné subira pendant buit ans la peine qui Tient détre décrite ; il passera à la gene les deux années suiyanteSi et enfin il subira la p«ne de la prison les deux dernières années.
La durée de cette peine ne pourra être moindi e de douze années , ni s etendbe au delà de ringtquatre, dans lesquelles seront compris le temps
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de gêne et celui de prison , dont le cachot doit être suivi conformément aux dispositions et aux pro- ^oxtioDS qui Tiennent d'être établies ci-dessus.
TITRE III
De la peine de la gêne.
Le coupable qui aura été condamné à cette peine, sera enfermé seul dans im lieu éclairé.
Il sera attaché avec une chaîne et ime ceinture de fer , pieds et mains libres.
Il lui sera iourui pour nourriture du pain et de ieau aux dépens de la maison, le surplus sur le produit de son trarail.
Il loi sera donné de la paille pour se coucher.
Tous les jours il lui sera procuré du travail.
Deux jours par semaine, les condamnés à cette peine pourront se réunir ensemble pour un travail commun , mais sans sortir de lenccintc de la maison. Ces jours-là leurs chaines leur seront ôtées.
Les autres jours , ils trayaflleront seuls, chacun dans le lieu de sa détention.
le produit de leur travail «era employé, ioinsi qu il est expliqué ci-dessus à Varlicle % du titre {HTccédent. ' '
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L un des deux jours du travail coianiuii , après que les oondamnés seront rentrés dans le lieu de leur détention » ils pourront communiquer avec des personnes autres que les geôliers et les commissaires de la maison , toutefois en présence d*un geôlier, et avec la permission d'un commissaire. Tous les autres jours, les condamnés ne pourront communiquer, ni ensemble, ni aTecles personnes du dehors.
Une fois par mois , le lieu de la gêne sera ouvert, et le condamné sera exposé aux regards du public, ayec ses chaînes et en présence d'un geôlier.
Son nom, la cause de sa condamnation, et le jugement rendu contre lui, seront écrits extérieurement au-dessus de la porte du lieu où il sera détenu. ...
Les femmes qui subiront.cette peine ne porteront point de chaînes.
Lorsque cette peine sera prononcée seule, et ne sera pas une suite de la peine du cachot, sa durée ne pourra être moindre de quatre années, ni s'étendre au delà de quinze ans, dans le nombre desquels sera comprise une année de la peine de
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la prison dont la peine de la genc sera toujours suivie.
TITRE IV
De la peine de lapriton.
Le coupable cpû aura été condamné à cette peine, aeia enfermé, seul, sans fers ni Uens.. n aura un lit pour se coucher, n lui sera donné pour nourriture du pain et de
l'eau aux dépens de la maison, le surplus sur le produit de son travail.
H lui sera fourni tous les jours du travail dans l enceuite de la maison. Les oondanmés à cette peine pourront se réunir pour un trarail commun.
Les hommes et les femmes trayailieront dans des enceintes séparées.
Le produit de leur travail sera employ é comme il est expliqué ci-dessus.
Une fois par semaine , le condamné pourra communiquer avec des personnes autres que les geo* Hers et les commissaires , en présence toutefob d uu geôlier, et avec la permission d'un commissaire; mais ilne paraîtra qu'enfermé dans sapriscm.
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Un jour, chaque moisja prison isera ouverte, elle condamné sera exposé aux regards du public eu présence d*un geôlier. Son nom , la cause de sa condamnation, et le jugement rendu contre lui, seront écrits extérieurement au^-dessus de la porte de sa prison.
Lorsque cette peine sera prononcée seule , et ne sera pas une suite de la peine du oadiot ou de celle
de la gone, la durée de cette peine ne pourra pas être moindre de deux années , ni s'étendre a,u delà de six ans.
En conséquence , et pour l exécution des dispositions précédentes » îl sera fait choix dans chaque département , soit dans la ville, soit près de la viJIc où le tribunal est fixé , d'une enceinte propre à réunir rétablissement des cachots , des lieux de gène , et des chambres de détention.
La municipalité de ladite ville , sous linspection et l'autorité du directoire du département, sera chargée de pourvoir à la sûreté, salubrité, police intérieur , yégte et adinîiwtraiMii de ladite ibakont à la nourriture , aux besoins des condamnés , et à leur sou}âgenielit en cas de wwit>die ou d infirmité; de lenp fournir un travail proportionné à leurs forces et à leur industrie ; de faire Temploi du pro-
SB IBPBLBTIBE. 169
duit dudit trayail oonformément aux préoddentea
dispositions ; enfin de veiller à ce que les geôliers et gardiens remplissent leurs fonctions ayec humanité et exactitude.
Expresses défenses seront faites aux gardiens des 'Condamnés de les maltraiter et de leur potter an* cun coup , sous peine de destitution.
Les condamnés seront toujours conduits pour subir leur jugement , dans la maison de peine du département dans Tétendue duquel le mme aura
été commis. Seront toutefois exceptés de la présente dispositioB les délits de lèse-^natÎMi qui au->
raient été commis hors du royaume; ceux qui auront étc condamnés pour ces délits , seront conduits dans la maison de peine du département dans lenceinte duquel siégeait le corps lé^^islatif, lorsqu'il a déclaré qu il y avait heu à accusation contre les prévenus desdits crimes.
TITKE V.
De Vexpoiitim de$ çfindamnA aux regardé
du peuple,
AaTicLs saBHisa.
Quiconque aui a été condamné , soit à la peine du cachoti soit à la peine de la gène, soit à celle
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delà prisoo., sera préalablement place sur un échafaud au miliem de la place publique.
n y sera attaché à im poteau, charge des mêmes fos qu*il doit conserver dans le cachot» si c^est à
cette peine qu'il est condamne , ou de ceux qu'il doit porter dans la géne, si la peine de géae est celle qu*il doit subir.
Au-dessus de sa téte , sur un écriteau , seront^ inscrits en gros caractères son nom, la cause de sa
condamnation, et le jugement rendu contre luL
11 demeu rera ainsi exposé aux regards du peuple pendant trois jours consécutifs, six heures par jour » s'il est coudanmé à la peine du 43achot
Pendant deux jours consécutifs , quatre heures par jour , s*il est condamné à la peine de la géne.
Un seul jour et pendant deux heures , s*il est condamné à la peine de la prison.
Le condamné sera exposé publiquement dans le
même appareil et durant le même nombre de jours ci-dessus prescrits , tant dans la ville où le juiy d'accusation a été conYoq[ué, que dans celle ou est
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située la nudson de peine dans l^yieTI^ il doit être
conduit
Si la maison de pcuie est située dans la ville où le jury d'accusation a été conroiiné, leipositîon aura lien tant dans ladite TÎlle que dans celle où a été couToqué le jury de jugement (i),
TITRE VL
%Be la peine de la dégradation civique.
AKTXdLE P&EMIBJL.
'jCiéonpable qui aura été condamné à cette peine, sera conduit au milieu de la place publique de la ▼ille où siég^ Je tribunal criminel qui lanra jugé. Le grcfhev du tribunal lui adressera ces mots à haute, voix : Votre pay$ voue a trouvé convamou d'une action infâme. La loi et le tribunal vous dégradent de la qualité de citoyen froMçoM.
LiC condamné sera ensiiite mis au carcan, au milieu de la place publique; il y restera pendant deux heures exposé aux regards du peuple : sur un écri« teau seront tracés en gros caractères , son nom ,
(t) Ce cas a lieu lor^pe le crime a élti commis dans rëleadue du district où .siège le tribunal. *
D'après le dt-cret des jures, le jury de jugement ne peut pas èlre convoqué dans ce < Il strict j mais la procédure est reuyojée à un tribunal crimiaei du département voisin.
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le orime qu'il a oouuniSf et le jugemeut rendu contre lui.
Dans le cas où la loi prononcera la peine de la
dé^adation civique , si c'est une femme ou une fille qui est oonyaincue de s être rendue coupable desdits crimes , le jugement portera : Telh eit OM-
damnée à la peine du carcan,
Toute femme ou fille qui aura été condamnée à cette peine , sera conduite au milieu de la place
publique de la ville où siège le tribunal criminel qui 1 aura jugée.
Elle y sera mise au carcan, et restera pendant deux heures exposée aux regards du peuple.
Sur un écriteau seront tracés en gros caractères, son nom, le crime qu elle a commis i et le jugement rendu contre elle.
TITRE VIL
Des effets des condanmatiom.
A&TIGLE 'P&£JkII£a.
Quiconque aura été condamné à lune des peines établies dans les titres precédens, sera décïiu de tous les droits attachés k la qualité de citoyen actif»
ou rendu mcapable de les acquérir.
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Son témoi^age et son affirmation ne seront
l^^int admis en justice.
Une pourra être rétabli dans ses droits i que dans les déids et sous les conditions oi-après.
Quiconque aura été condamné aux peines du cacliott de la géne ou de la prison , indépendam-* meut des déchéances portées eu i article précédent, sera inhabile , pendant la durée de sa peine , k 1 exercice d'aucun droit civil.
En conséquence il lui sera nommé par le pçésidènt du tribunal criminel qm aura prononcé son jugement , un curateur pour gérer et administrer ses biens.
Ses biens lui seront restitués à linstant de sa sortie , et le curateur lui rendra compte de son administration et de remploi utile de ses revenu^.
' 5- Pendant le temps de sa détention , il ne pourra
être remis au condamné aucune portion de ses reyenus.
Seulement il pourra être préleré sur ses biens ,
les sommes nécessaires pour éleyer et doter ses
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à ses tnfans , à sou père ou à sa mère , s'ils sont dans besoin.
. Ces sommes ne pourront être prélevées sur ses biéns , qu'en vértu d*un jugement rendu par le tribunal criminel, à la requête des demandeurs, avec FaTiÂ du curateur , ou sur les conclusions du commissaire du roi.
. Les comœimires et gardiens de la maison de peine ne permettront pas que les condamnés revivent « pmdanila durée de leur déteiUion, aucun
don, argent, secours, vivres ou aumônes, attendu qu'il ne peut leur être accordé de soulagement que sur le produit de leur trayail (i ).
Ils seront responsables de Teiécutioii de cet article, sous peine de destitution.
(i) Cette disposition paraîtra biéii nécessaire , si Ton est instruit que ^ les galères , tout forçat qui a quelque patrimoioe ou des ipareus ais^s qui lui fournissent de Pargent , est bien traitë , bien nourri, bien vi/tHy et reçoit touté sorte idMg;nr^ la part des gardiet», loi^iirtf favoraUement disposés pour un pensioniiaire utile.
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. TITRE VIIL
De iinfiuùnce de Vàge du conctamné sur la natmv êila duré» des p»mm du CMAoi,, delà jfineêttk
la prison.
Lorsqu'un accusé, déclaré coupable par le jury, aura commis le crime pour lequel il est poursuivi» a^ant l'Age de seize ans aooomplîs , les jurés décidermi dms les formes orduxairQs de Içur^ délibé*nations la question suiTante :
. Le coupable a-t-il commis le crime, avec au ^aiis di^oepijemeui?
Si les jurés décident que le coupable a eommis
le crime sans discernement, il sera acquitté du crime; mais le tribunal criminel pourra, suivant les circonstances, ordonner que Tenfant sera rendu à ses parens , ou qu'il sera conduit dans ia maison de correction pour y être, élevé et détenu pendant tel BoiiiLre d années que le jugement déterminera, et qui toutefois ne pourra esLcéder Tépoque de la majorité de IWant
Si les jurés déadent que le coupable a commis le crime avec discernement , la peine prononcée
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par la loi contre ledit crime , sera abrégée d'un tiers quant à sa durée; elle sera en outre commuée à raison de Tége du coupable ; savoir : la peine du cachot et de la gène dans la peine de la prison , si le coupable était âgé de moins
de quatorze ans accomplis lorsquil a coimnis le crime ; et la peine du cachot dans la peine de la géne, si le coupable avait moins de seize ans accomplis.
Par exemple, lenfant de moins de quatorze ans accomplis , qui, en raison de son crime , aurait encouru la peine de dix-huit années de cachot, subira en raison de son Age douze années de prison. Celui qui aura encouru douze ans de géne, subira huit ans de prison.
Quant à lenfant de plus de quatorze ans, mais
de mollis Je seize accomplis , qui aurait encouru la peine de douze années de géne , il subira cette peine pendant liuit ans ; et s'il a encouru la peine de dix-huit aimées de cfitchot , il subirai dou^e awées la peine de la géne. ^
Nul ne pourra être condamné à la peine du ca« chot, après VÀge de soixante ans accomplis ; mais
cette peine sera commuée pour im temps égal, dans la peme de la prison.
Les condamnés qui auraient commencé à subir
leur peine lorsqu'ils ,sont parvenus a cet âge, eu
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fourniront la preuve au tribunal criminel qui aura prononcé leur jugement ; et sur leur requête, le tribunal ordonnera qu'ils soient transférés à la. gêne, pour acheyer dy remplir le temps de leur Gondanmation.
Nul ne pourra être oondamné à la gène, après 1 âge de soixante-dix ans accomplis ; mais cette peine sera oommuée pour un temps égal dans la peine de la prison.
Les condamnés qui auraient commencé à subir leiir peine lorsqu'ils seront parrenus à cet âge, en fourniront la preuye au tribunal criminel qui aura prononcé leur jugement i et sur leur requête , le tribunid ordoimera quils soient transférés à la prison, pour acheyer d j remplir le temps de leur condamnation.
Tout condamné qui aura atteint Fége de quatre-
vino;ts ans , quelle que soit la nature de la peine qu'il ait encourue, sera mis en liberté par jugemmt du tribunal criminel, rendu sur sa re« quête , s il a subi au moins cinq aimées de sa peine.
S'il ayait subi moins de cinq ans de détention, il sera mis en liberté dans les mêmes formes , aussitôt que ces cinq années seront accomplies.
Nul ne pourra être condamné à plus forte peine que celle de cinq années de prison , après quatre-' vingts ans accomplis. Si la peine prouoncée par la loi, à raison du crime commis, excède cinq ans de prison , la condamnation sera restreinte à ce terme , an considération de 1 âge du coupable.
TITRE IX
De la récidive.
Quiconque aura été condamné h. une peine af-
HictiYc ou iiiiamantei, encore que ledit jugement ait été rendu par contumace, s'il est oonTaincu
d'avoir, depuis le jii<î;ement , comn^s un crime emportant peine infamante, mais noii atliictive , sera , à raison de la récidive, condamné à la peine de deux années de prison.
Quiconque aura été condamné à mie peine affliotive ou infamante , encore que le jugement ait
été rendu par contumace , s'il est convaincu d a \ oir depuis ce temps commis un crnne emportant peine afflidive , subira ladite peine ; et après ret{âration (lu temps de celte seconde conilanmation , le condamné sera transféré pour le reste de sa vie au lieu
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qui sera incessamment fixe pour la déportation des malfaiteurs (i).
Nul ne pourria être déporté s*il est âgé de soixantedix ans accomplis.
TITRE X
De CexéoiUion des jugemem rendus contre mi
accusé oonttimiice*
ARTICLE PREMIEH.
. ^ LorsqfuHin accusé contumace aura été condamné
à lune des peiues établies ci-dessus i il sera dresse
, dans la place publique un poteau , auquel on ap*
pliquera un écriteau indicatif du nom du co^damnc,
du ai^e quil a commis» çt du jugement rendu,
contre luU ♦
Cet écriteau restera exposé aux yeux du peuple
(i) I<es comitëa de eonstitutioii i de mcndicîtë et de législation criminelle , ae sont concertas avec le ministre de la marine sm la nëceasilé de faire choix d'un lien où les malfaitenFa et les médians dangereux pnÎMeat être déportés.
rSndication de TAe dont il aura éU fait choixpour cet établissement^ et les mesniee qui j sont relàtira , saqnt mises inceasamincnt sous lee jeux de F Assemblée nationale.
£i*An^eteirt a prati<iuié ayec succès ce moyen de purger la sociélé des liumeurs yicieuM» dont eOe peut être infectée.
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pendant trois jours consécutifs , si k eondamnatioM
emporte la peine du cachot.
Pendant deux jours consécutif, si la condamnation emporte la peine de la géne.
Pendant im jour , si la condamnation emporte la peine de la dégradation cÎYique ou. celle du
carcan. • ' .
Lorsque la condanmation prononcée contre im
accusé contumace , emportera peine afflictiye » ledit écriteau sera exposé en la forme qui yient d'être
prescrite , dans les villes où, d'après les dispositions du titre Y ci-dessus , l'exposition du condamné aurait lieu si le condamné était présent
Lorsque ladite condanmation emportera peine infamante, mais non afflictiye , ledit éohteau sera exposé seulement dans la place publique de la TiUe où sidge le tribunal criminel qui aura prononcé ledit jugement (i).
TITRE XL
De la réhabilitation des condamnés,
AB.TIGLE F&EMiSa.
Tout condamne qui aura subi sa peine, pouiia
( i) Les effets des comiaiiuiations ooEtre un acoiûé contumaoey maI àhtéféB dans la lot pcalHOt ëtabUmnont de Jnrâu
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demander à la inuiiicîpalite du lieu de son domicile une attestation à ieffet d'être réhabilité. ^ Saroir ries condamnés aux peines du cadiot, de la gène , de la prison , dix .ans après lexpiratioa de leur peine.
' Les homines condamnés à la peine de la dégradation ciyique , les iemmes condamnées à celle du earcém, après dix ans , à compter du jour de leur jugement
Huit jours au plus, après la demande, le conseilgénéral de la commune sera ooproqué » et il lui en
àex-a dounc çoanaissance.
Le conseil-général de la conmiune sera de nouveau convoqué au bout d*un mois ; pendant ce temps chacun de ses membres pourra prendre sur la conduite de Taccusé tels renseignemens cpi'il jugera convenables.
Les avis seront recueillis par la voie du scrutin , et il sera décidé à la majorité» si Tattestation doit être accordée.
Si la majorité est pour que l'attestation soit accordée , deux oificiers municipaux, revêtus de leur écharpe ^ coiiduiront. le condamné devant le tn-
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bunal crimiael oit le jugemeiiit de condaipiiAticm
aura été prononcé.
Ils y paraîtront aireo lui claas 1 auditoire en présence des juges et du publie.
Après avoir fait lecture du jugement prononcé
eontie la oondamnét ils diront à haute yoix ; 1/u lat..*. a eapid $(m erime m subissmU 99peim :
madntmaaU sa condadie 99t irvéprocl^hU ; nous demandons, au nom do sonpays, que la taohe de son crime soit effacée,
Le président du tribunal , sans délibération » prononcera ces mots : Sur PatiesiaHon et la ds-
numde de votre pays , la loi el le Iribunal ejjaveïU la tacite de votre crime.
U sera dressé du tout procès-yerbalv et mention en SCI a fuite sur le registre du tribunal criminel >; fa n^rge du jugement de condamnation.
Cette réhabilitation fera cesser, dans la personne du condamné, tous les effets et toutes les incapacités résultantes des condamnations.
Si la UAjorité du corps munioipàl est pour refuser l attestalion , le condaiiiué uc pourra former une nouvelle demande que deux ans après, et auii>i
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de suite de deux ans eu deux ans (i) y tani que laitestation ne lui aura pas été accordée.
L usage des lettres de grAce , de remission, dabolitîon , de pardon , de commutation de peine , est
aboli
Toutes les peines actuellement usitées , autres que celles qui sont étaUies Gi-rd^ssus» sont abrogées*
(i) Av-boat de deioi ans> un novrem CQmeil de 1« çpmmiiiiMm élé âv, en aorte que des préwenticm peraonnellei ne ponntiiit pu oppoMT on oUlade penuneiit à U demande da condanuid.
TITRE PREMIER
Critneê et attentait contre la chose publique.
Lorsqu un Français , chef de parti , à la téte de troupes étrangères, ou à la jtéte de citoyens révoltés , aura exercé des hostilités contre la France , après qu un décret du corps législatif laura déclaré ennemi public » chacun aiira le droit de lui Ater la vie ; s'il est arrêté vivant , il sera condanmé à être pendu.
PREMIÈRE SËGTIOIV.
Des crimes contre k sAreU extérieure de l^Étit. AETIGIS PRBXISE.
Toutes machinations et intelligences pratiquées
avec les puissances étrangères ou avec leurs agens , pour les engager à commettre des hostilités , ou pour leur indiquer les moyens d^entreprendre la
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guerre avec aviuatage » seront punies de la peine du cadiot pendant douze ans , dans le eas oà les- * dites machinations et intelligences n auront été sui- « vies d aucune hostilité.
Si les manœuvres mentionnées en l'article pré^ cèdent sont suivies de quelques hostilités , ou si elles sént lices à une conspiration formée dans Imtérieur du royaume, elles seront punies de la peine de TÎzigt-quatre années de cachot
Toutes agressions hostiles , toutes infractions de traités tendantes à allumer la guerre entre la France et une puissance étrangère, seront punies de la peine de vingt années de cachot
Tout agent subordonné qui aura contribué auxdites hostilités 9 soit en exécutant, soit en faisant passer les ordres de son supérieur légitime , n*en-
courra pas ladite peine.
Le ministre qui en aura donné ou contresigné tordre , ou le commandant cpii , sans ordre du ministre t aura fait commettre lesdites hoi>lilités ou infraelions.* en sera seul responsable , et subira la peine portée au présent article.
Tout Français qui portera les armes contre la
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France , sera condamné à yingt-quatre années de oaohot
Toutes manœuvres , toute iatelligejice avec les ennemis de la France , tendantes , soit à fadliter leur entrée dans les dépendances de Tempire français , soit à leur livrer des villes , forteresses , ports , vaisseaux , magasins ou arsenaux appartenans à la^ France » soit à leur fournir des secoinrs en soldats^ argent , vivres ou munitions , soit à favoriser d'une manière quelconque le progrès de leurs armes sur le territoire français, ou contre nos forces de teire 4m de "mer , S(»t à ébranler la fidélité des officiers , soldats 9 et des .autres citoyens envers la nation française , seront punies de la peine de vingt-quatre
années de cachot.
Les trahisons de la nature de celles mentionnées en 1 article précédent , exercées en temps de guerrei envers les idliés de la France agitant contre Vennemi commun, seront punies de la même peine.
DEUXIÈME SECTION
A&TICLS PaSMIBE.
Tout complot et attentat contre la personne du jroi, ou de celui qui, pendant la minorité du roi ,
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exercera les fonctions de la royauté 9 ou de l'héritier présomptif du tr6ne, seront punis de la peine
de vingt-quatre aimées de cachot.
Toutes conspirations et complots tendans, sous
des prétextes de religion ou de réforiuation du gouyemement» ou par toutes autres insinuations» à troubler l'État par une guerre civile , en armant les citoyens les uns contre les autres , ou contre Ineroice de Tautorité légitime, seront punis de la peine de vingt années de cachot
Tout eniMement de soldats , levées de troupes , amas d*annes et de mumliuns pour exécuter les complots et machinations mentionnées en Tartude précédent;
Toute attaque ou résistance envers la force publique agissant contre Texécution desdits complots ;
Tout envahissement de YiUe , forteresse , magasin, arsenal, port ou vaisseau, sera puni de la peine de vingt-quatre années de cachot.
Les auteurs , chefs et instigateurs desdites révoltes, et tous ceux qui seront pris les armes à la main, subirontles peines portées au présent article.
Les pratiques et intelligences ayecjes révoltés,
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de la nature de oelles mentbnnâes en Tarticle 5
,du titre premier, serpnt pûmes de$ peîaei>^oi tocs auxdits articles.
Tout commandant d'armée ou eorps de troupes ,
d une flotte ou d'une escadre , d une place forte ou d un poste , qui en retiendra le commandement contre Tordre du roi;
Tout commandant qui retiendra son armée sous ses drapeaux , lorsque le licenciement en aura été ordonné', soit par le rm, 9oit par un décret du corps législatif, et après que lesdits ordres ou décrets lui auront été légalement notifiés, sm coupable du crime de rcvoltei et coodaiwé k la peine de vingt années de cachot»
TROISIÈME SECTION
Beâ crimes coatfe k eoiiéâtaiiott.
AETIGLE Ï>A£HI£E.
Tous complots on attentats pour empêcher la
réunion , où pour opérer la dissolution d'une assemblée primaire ou d'une assemUée Rectorale, seront punis de la peine du cadiot pendant douze années.
Si des troupes de ligne inrestissent le lieu des
séances desdites assemblées, ou pénétrent dans son enoeînte sans rautorisation ou la réquisition desdites assemblées, le ininislre ou commandant qui en aura donné ou contresigné Tordre v les chefs ou soldais qui Tauront exécuté , seront punis du cachot pendant quinze aimées.
Toutes conspirations ou attentats pour empêcher la réunion» ou pour opérer la dissolution du corps
législatif;
Tout attentat contre la liberté individuelle d un de ses mendms , seront punis de Tingt-quatre nées de cachot
Tous ceux qui auront parti^pé auxdites conspirations ou auxdits attentats , par les ordres qu'ils auront donnés ou exécutés » subirontla peine portée au présent article.
Si des troupes de ligne approchent oafféjoament plus prés de yingt mille toises de lendroit où le corps législatif tiendra ses séances » sans que le corps législatif en ait autorisé ou requis lapproehe ou le séjour, le ministre qui en aura donné ou contresigné Tordre^ le commandant en chef et le commandant particulier de dbaque corps desdites ti oupes seront punis de la peine de douze années degéne.
i8o «suvitss
• Qaiocmqué aura oominis Fattentat dmTestir
(î*fiommes armes le lieu des séances du corps législatif, ou de les j introduire saiûB son autorisation ni
réquisition , sera pum de la peine de vingt années de cachot
\jà ministre ou commandant qui en aura donné
ou contresigné Tordre , les chefs et soldats qui Laurent exécuté , aubiront la peine portée au présent
article.
ToiAes oonspiratiom ou attentats ayant pour oIh,
jet d'intervertir iordre de la succession au trône , déterminé par la constitution , seront punis de la
peine de vÎMgt années de cachot.
Si quelque acte étaitpubliéconime loi, sans aroir été décrété parle corps l^;islatif , de quelque forme que ledit acte soit revêtu \
Tout ministre qui Taura contresigné , sera pmû de la peine de vingt années de cachot
£t si ledit acte n est pas extérieurement revêtu de la forme constitutionnelle, prescrite par le décret du 7 octobre 1789, tout fonctionnaire public,, commandant et of&eier, qui Taiiront fait exéeutar ou publier , seront pimis de la peine de douze années de géne.
Le présent article ne porte aucune atteinte au droit de faire publier des prûdamatbns el autres
actes réservés par la constitution au pouvoir exécutif,
En cas de publication d'une loi falsifiée , le ministre qui Taura contresignée; sil est conraincu d ayoir altéré ou fait altérer le décret du corps législatif Yolontairement et à dessein, sera puni de quinze années de gène* '
Si quelque acte portant établissement d*mi impôt oud un emprunt, était publié sans que ledit impôt ou emprunt ait été établi <en ^ertu <i*un décret du corps législatif sanctionné par le roi; -
Tout ministre qui aura contresigné ledit acte t ou donné ou contres^é des ordres pour perceroir ledit iilipot , ou pour reoeroir les fonds dudit emprunt , sera puni de la peine du cachot pendant vingt ans.
Tous agens quelconques du pouvoir exécutif qui auront exécuté lesdits ordres , soit en percevant ledit impôt , soit en recevant les fonds dudit emprunt , seront punis de la peine de douze années de géne.
Si quelque acte ou ordre émané du pouvoir exécutif créait des corps, ordres politiques ,: ou agens pour leur conférer un pouvoir que le corp cons^
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tituant a seul le droit de dél^uert ou rétablissait
des corps , ordres politiques , ou ageus , que la constitution aurait détruits ;
Tout ministre qui aura contresigné ledit aete où ledit ordre, sera puni de la peine de vingt années de oaohot
Tous ceux qui auraient participé à ce crime , soit en acceptant lesdits pouvoirs , soit en exerçant lesdites fonctions , seront pimis de la pdne delà géne^ pendant six ans.
Si quelque acte on ordre émané du pouvoir exécutif détruisait les ooips établis par la oonstitution; Tout ministre qui aura contresigné ledit ordre
ou ledit acte , sera puni de yingt ans de cachot.
Si par quelque aeie ou ordre émané du pouvoir
exécutif, un fonctionnaire public quelconque était
illégalement destitué, le ministre qui enauraoon-
tresigné Tordre , sera puni delà gêne pendant douie années.
S'il émanait du pouvoir exécutif un aete portant nomination , au nom du roi , d'xm emploi qui suivant la ootistitutioa ne peut être conféré que par Ideetlon libre des citoyens, le ministre qui aura
contresigne ledit acte I sera puni de^la géne pendant dome annétes.
Ceux qui auraient participé à ce crime , en acceptant lesdits emplois oa en exerçant lesdttes fonctions , seront punis de la peine de six années de géne.
Tontes machinations, ou yiolences, ayant pour
objet d^empêcher la rcuaion ou d'opérer la dissolution de toute assemblée de commune et municipale , de tout corps adipinistratif ou judiciaire établis par la constitution , seront punies de la peine de six années de gêne, silesdites Tiolences sont exercées
avec anncs, et de trois aimées de prison, si elles sont exercées sans armes.
Tout mmistre qui sera coupable de crime mentionné en Tartide précédent, par les ordres qu'il aura donnés ou contresignés , sera puni de la peine de douze jGumée^ de cachot.
Tous chefs , commandans et offidera qui auront contribué à exécuter lesdits ordres, sciunt puïiis de Ja j^a^nie pe^^e.
Tout ministre qui , en temps de paix, auradoimé ou ccmtre^né des ordres pour leyer ou entretenir un nomtoe ^ troupes de terre supérieur à celui
l84 • OEUYa.ES
qui aura été déterminé par les décrets du corps
législatif « ou pour augmenter le nombre pi oportionnel des troupes étrangères fixé par lesdits décrets, sera puni de doiise ans de gène.
Toute Tiolence exercée par Taction des troupes de ligne contre les citoyens , sans réquisition time et hors des cas expressément prévus par la loi, sera punie de la peine de douze années de eachot
Le ministre qui en aura donné ou conlrcsit^nc 1 ordre., les commandans , oâkciers et soldats qui auront exécuté ledit ordre, ou qui sans ordre auront commis lesdites violences , seront punis de la même . peine.
Si par Teffet de ladite Tiolence quelque citoyen perd la vie , la peine sera de vingt années de cachot
Tout attentat contre la liberté individuelle , base essentielle de la constitution françaue , sera puni ainsi qu'il suit :
Tout honmie, quelle que soit sa place ou son emploi , autre que ceux qui ont reçu de la loi le droit d'arrestation , qui donnera , signera , exécutera Tordre dVrréter une personne vivant sous Tempire et
la protection des lois françaises , ou l ai rêlcra ef-
feQtivement, si ce nest pour la re^Daiettre sur4e^
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champ à la police, dans les cas dcterzninés par la loi, sera puni de la peine de six années de gène.
Si ce crime était commis en yertu d'un ordre émané du pouvoir exécutif, le ministre qui Taura
contresigné , sera puni de duu^e ans de gène.
Tous geôliers et gardiens de maisons d*anéts ,
de jxistice, de correction , ou de prison pénale , qui lecevnmi ou retiendiant ladite personne, sinon en
vertu de mandats , ordonnances , jugemens , ou acte légal , seront punis de la peine de sll années degône.
Quoique ladite personne ait été arrêtée en vertu d*un acte légal , si elle est détenue dans une maison antre que les lieux légalement et publiquement désignés pour recevoir ceux dont la détention est autorisée par 1* loi;
Tous ceux qui auront donné Tordre de la détenir , ou qui 1 auront détenue , ou qui auront prêté leur maisim pour la détenir, seront punis de la peine de six aimées de js^éne.
Si ce orime était oonunis en vertu d'un ordre émané du pouvoir exécutif, le ministre qui laura contresigné, sera puni de la peine de douze années de cachot . ^
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Tout fonetioliliaire public qui , par un acte illégal, allciitcra à la propricto d'un citoyen, ou metti a obstacle au libre ^exçÀGQ .d'aller , d agir » de parler et d^écrm, d imprimer et -de publier ses écrits , droits assurés par la cpiistilutiou à tout individu, excepte dans les cas où un texte précis de la loi limite Texercice desdits droits» sera puni de la peine de six années de géne.
Si ksdits attentats éisiem^wntni» en vt^éjm aele ou d*un «vdve éfiti^iÊié'^iai^'pmfr^-ms^^f ministre qui aui;a .contresigné ledit ordre, sera-puni de «dpuia années /de «eaeiMtt
Quiconque aura volontairement et scierameiit brisé le ^cadietet violé le secret d'une lettre confiée à)la]io8te,temxpuiii'4e lapeihei^e la dégradatioii civique.
Si le crime est commis » soit en vei^^n d'un <»dre éntasé 4n poUTèir «éeutif , «oit par tm agent du serrii^ des postes , le ministre' qui en aura donné ou 'tionÉresigUé loidre , ^tiioonqne Ikura exécuté ou Tagent du service des postes qui, sans ordkre» aura commis ledit ctime , sera puni de la peine de dousé èm ét géne. -
S'il étaitémané du pouvoir exécutif quelque acte
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on quelque ordre pour soustraire un de ses agens,
soit à la poursuite légalement commencée de Factiou en responsabilité, soit à la peine légalement prononoée en vertu de ladite responsabililé , le
ministre qui aura contresigné ledit ordre ou acte , «t qaioonqoe Tawa exécuté I sera pom de la peine
de douie années de cachot
QUATRIÈME SECTION
DvliU des particuliers contre le reî?pect et roK'issanrc dus à la loi cl à l'autorité des pouroin cowHturi pour U faire exéculiar»
AaiIGIS PESMIBE.
Lorsqu'un ou plusieurs agens préposés , soit à ieiéoulion d'un déoret du corps législatif, soit à la perception d'une eontributioii légalement établie, soit à l'exécution dun jugement, mandat, •d'une ordocmance de juBtiee ou de police, lorsque tout dépositaire -quelooncpie de la foroe publicpie , agissant légalement dans Tordre de ses fonctions , aura prononcé oette formule : Obéiifcmee à la loi,
Quiconque opposera des violences et voies de bit, sera ooiq^le du crime d!offimie4la loi; il Jerapiuiii de û 'penie de demi années de prison.
Si la résistance est opposée avec armes , la peine ma de quatre années de prison.
Lorsque la résistance auiL agens ou dépo^itaii CvS
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(le la force publique , d( si:i;nés en l articlc précedeut , sera opposée avec attroupement , et que Les offieîets ciTils de la municipalité ou du oanton auront été contraints de requérir l aotion de la force publique contre lesdites personnes attroibp^; lorcjqu'il leur aura été fait les somoiatioiis déterminées pâr les lois , si Tattroupement cou*tinue, les chefs de ïénmUe^ et ceux qui seront , arrêtés sur-le-champ les armes à la main , ou en état de rébistanoe > seront pvinis de la peine de lu géne pendant'six années.
Lorsque lesdites résistances et attroupemens n'auront pas cédé à la force publique de la municipalité •ou^ du canton, et que ladministratiaii du district aura requis laction de forces 2)ius considérables; • apré» qu il aura été fait auxdites personnes attroupées les sommatioDs déterminées par les kns , si lattroupement continue , les coupables seront constituée en sédition.
Les ohefe ^des séditieux et tous ceux qui seront arrêtés sur-le-champ les annes à la main, ou en^ état de résistance, seront punis de. douée années de gène. ■
Lorsque lesdites résistances et attroupemens n auront pas eédé à la forée publique requise par lad-
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numstfatkm du distri^ , et que f administratiofk du
dopartement aura été contrainte de requérir Taction de foroes plua eonsidérables; après qu'il aura
cte fait aux séditieux attroupés les sommations déterminées par les lois , si 1 attroupement continue , les coupables seront constitués en rébellion; les chefs des rebelles , et ceux qui hci out arrêtés surle-champ les armes à la main , ou eu état de résistance, seront punis de la peine de douze années de cachot
Les coupables' des crimes d'offensé à la loi ^ émeute, de sédition^ de rébellion y qui auraient commis personnellement des homicides, incendies et autres actes de violence , seront punis des peines qui seront décrétées ci-après contre chacun de ces crimes , quand même ils n auraient pas été arrêtés supJe-cliamp , ni les armes à la main» ai en état de résistance.
Quiconque aura outragé, verbalement ou par gestes , un fonctioimaiic public au moment où il exerçait ses fonctions» sera puni de la peine de la dégradation civique.
S'il portait 1 outrage jusqu a le frapper , la peine sera de deux années de prison.
Quiconque par force aura délivré ou tenté de
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délmw deft poMvm déteavaa légpalaBMiit, qtd-*
conque les aura délivrées par adresse, scia condamué àla peiœ de la prisou pendant deux^amiées»
^ ladite Tiolenoe est exercée avec attroupement , ou ayeo armes, les auteurs, instigateurs et com^ plices dudit attroupement, ou lesdites personnes armées , smmt punis de qfuatre ans de prison.
Si ladite tentetire est exercée avec attroupement
et armes , la peine sera de six années de gène.
CINQUIÈME SECTION
Crimes des fonctioauaires publics dans rexercice des {K)uvoir$ ^oi
leur sont coutiu^ (i).
AaTIGLB PREMIER.
Tout agent du pouvoir eiéoutif ,ou fonctionnaire
public quelconc^ue , qui aui a emploie ou requis
(i) Il n y a point d'articles dans le Code pénal cuutre let. délits qui peuvent cire commis, soit parles corps dL'îib«ran8, soit jiar leâiDonaJirea qui les composent, dans l'acte même de la di'libération.
Voici les pnnci|»e8 des deux, comité sur celte quostiou vraiment
difficile.
n faut distinguer Facte qui (;mane du corps délibérant , et la déli*» bératioii ou opinion individuelle des membres qui composent le coips*
Quant à Pacte du coipidâibërant, s^ileatiniecté de quelqiietke,
la constitution a établi un moyeil de répression : Pacte sera casatf
par Tautorité supérieure , et son ttuSanlËueinent arrêtera les manTÔi efiets qu'il pouvait {iroduife.
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racslio& de la fomse publiqi!M3| dwl la dûpositioii
lui est confiée, pour empécbfiâr TeiLécutioa d'une
Si Tarte est de telle nature {[ull soit dangereux pour la rV>ose publique de lais'ser subsister le coq»» dont il est t-aianc , la constitution indique eucore lea formes avec lesquelles \e corps entier «luit être coase, et alors chacun des membres qui le composent, sans être cmcUuDoé on flëtri indiyiduellemeut , se trouve destitué par le fait^iiMÛsflOiiice «eul rapport , qu'il faisait partie d'un corpa politiqiie qui a cesaë dlétre» A régard de Foptiiloii individuelle des mcmbrea qui compoient le Qoipa déUbënAt , TOf eomitt^s ont peiuë qn^idle né pouvatljamaia aervir de base à une action crîmiueUe.
QoelquefcMS il y aurait de U difficulté à prourerqneb étaient ceux qui ontassiatë A la dâibératioii , et ceux qui étaient aboens.
Quels <oo< cêmt qû ent été de P«ris qui a iMiaé, et ceux qui d*aa «da conMroi w k mpiftmd» inenibn»iHéMt«ttefleaetH kmeat le Tœu de lamigorité » mais ne «enalate pas leur opiaioiu
n faudrait receraîr pour dénonciateurs et powr témoins lea col* lègues mènes «s aeeusés; et en ce cas il y cnndt de Timmotidité à les entendre s'ila padent, et de Viaifoesibiiité à Iss tmn fsrter e^îb se taiwnt
Gnninent constater par une procédure si les différentes nuances qui
ont distinçufî chaque opinion , rentrent dans la liberté légitime de dé« clarer son avis, ou dans la licence criminelle qui caractérise le délit?
En im mot, .^i Topinant a été seul de son avis, ou en minorité, aucun mal politique nVni résidte , et aucun acte émané du CQrps ne relève le scandale de son opinion.
Si l'opinant a été en mnjorité , et q^ie Tacte ait étc conforrae à Taviâ qu'il «proposé, Pacte et le corj)s peuvent être anriuhjs aiusi que nous Tenons de le développer ^ et le mal est- arrêté par cette répression COQstitutionnelle.
Il est bien entendu qne ces principes s'appliquent au seul fîdt de la diUibération ; et tout membre d'un corps dâikérant qui intrigneriit mi agirait CitmindkBent he» la délîbératian y serait dans le cas d'étM poursuivi et punit
Cette question est très^knportattte et sascflptîble d'nn défsloppe* menttrès-étendo.
loi ira la peroefitMm d*une oontrilmtioii légitime^ ment établie , sera puni de la peiue.de la géne pendant dix aimées* . .
Tous les agens subordomiés qui auront eontribue à lexéeution desdits ordres , seront punis de la peine de six années de prison.
Tout agent du pouToir exécutif, tout fonotion-
naire public quelconque , qui aura employé ou requis l'action de la force publique, dontla disposition lui est confiée, pour empêcher lexécution d'un jugement, mandat, ou ordonnance de justice, ou d*un ordre émané d offîders municipaux de police,
ou (le corps administratifs , ou pour erapr cher T^ÉBÉ tion d'un pouyoir légitime , sera pimi de la peiné six années de prison.
Le supérieur légitime qui, le premier, aura donné lesdits ordres, en sera seul responsable, et subira la peine portée au présent article (i).
Si par suite , et à loccasion de la résistance mentionnée aux deux articles précédons , il suirient
(i) Pour le dâit porté en l^article pfenier, les «gens stibordonnés iont respoDMbles , parce tput éet décrets, ou des coatributioiis ordei^ nte parle corps UgislAlif, sont notoires pour tout Français.
Quant à des jngenens , arrêtés et ordonnances de corps particuliers , les subordoonés ne sauraient pas juger la légalité de lenn finâi et le sapérieur aeni , en ce cas , peut répondre des ordres qn'tl a donaés.
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une émmief sédition ou rebeUùm y Fageut du pouvoir exécutif ou le fonctionnaire public, désignés auxdits articles , eu sera responsable , ainsi que des meurtres , violences et pillages auxquels cette résistance aurait donné lieu, et il sera puni des peines prononcées contre les chefs des émeutes , sédMam ou rebellions^ meurtres, violences et pillages.
Tout dépositaire ou agent de la force publique qui, après en avoir été requis légitimement, aura refusé de faire agir ladite force, sera puni de la , peine de trois années de prison.
Tout fonctionnaÎTe public qui ^ sous prétexte de mandement ou de prédications , exciterait les citoyens par des discours prononcés dans dies assemblées , ou par des exhortations rendues publiques par la voie de limpression , à désobéir aux lois et aux autorités légitimes , ou les provoquerait à des meurtres ou à des crimes , sera puni de la peuie de la dégradation civique.
Si par suite et à Toccasion desdites exhortations prononcées ou imprimées, il survient quelque émeiute^ sédition ^ rébellion, meurtres , pillages ou autres crimes, le fonctionnaire public désigné au présent article en sera responsable et subira les peines portées contre dbacim desdits^erimes. .
Tout fonctionnaire public révoqué ou destitué
légitimenient I tout fonctionnaire public électif et temporaire » après 1 expiration de ses pouyoirs, qui perséTorerait à exercer ses fonctions» sçra puni de la peine de la dégradation civique.
Si par suite et à Toccasion de sa résistance » il survenait quelque émeute, eddttion, rebeUùm, il en sera responsable et puni des peines prononcées contre les auteurs et instigateurs desdits Grimes.
Tout ionctiomiaire public qui sera convaincu d*aYoir , moyennant argent , présens , ou promesses , trafiqué de son opinion ou de Texercice du pouToir qu*il tient de la loi , sera puni de la peine de la dégradation drique.
Tout juré , après les récusations consommées , tout juge criminel , tout officier de police en matière criminelle , qui sera convaincu dayoir, moyennant argent , présens ou promesses , trafiqué dé son opinion, sera puni de la peine de quinze ans de gêné.
Tout fonctionnaire puUic qui sera eonvaineu
d'avoir détourné les deniers publics dont il était
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comptable » sera puni de la peine de douze années de gène. '
Tout fonctionnaire ou o£Qicier public qui sera Gonyaincu d'avoir détourné ou soustrait des deniers, efTets, actes, pièces ou litres dont il était dépositaire I à raison des fonctions publiques quil exerce et par leffet d*une confiance nécessaire, sera puni de la peine de dix ans de gêne.
II
Tout geoKer ou gardien qui aura volontairement fait évader ou favorisé l évasion de personnes légalement détenues , et dont la garde lui était confiée» sera puni de la peine de dis ans de géne.
Tout fonctionnaire ou officier public, tout préposé à la perception de droits et contributions publiques, qui sera convaincu du crime de concussion , sera puni de la peine de six années de prison.
Tout fonctionnaire ou officia public qui sera
convaincu de s'être rendu coupable du crime de faux dans l exercice de ses fonctions , s^a puni de la géne pendant quinze années.
CBUTABS
SIXIÈME SECTION
Crunei contre la propriété publique.
Quiconque » hors des hôtels des momudes et ateliers où sont employés les préposés à la fabricatiaii nationale, sera convaincu daToir fabriqué de la monnaie , encore que ladite monnaie soit au même titre, poids et qualité que celle ayant cours, sera puni de six années de géne.
Toute personne qui sera convaincue d avoir fabriqué une monnaie inférieure en titre, poids ou qualité à la monnaie ayant cours , sera punie de la peine de quinze années de géne.
Tous contrefacteurs de papiers nationaux ayant
'Cours de mumiaie, seront punis de la peine de quinze années de cachot
Tous contrefacteurs du sceau de TÉtat, du timbre national , du poinçon serrant k marquer Tor et Targent , et de toutes marques apposées au nom du gouYcmement sur toute espèce de marchandises, seront pums de la peine de douze années de géne.
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Toute personne , autre que le clépusitaire complabie , qui sera conyaincue d'avoir dérobé dune manière quelconque , des deniers publics ou effets appartenaus à TÉtat , sera punie de la peine de dix ans de gène.
Sans préjudice des peines plus graves portées ci- après contre les vols aTCc efiraction ou yio* lences, si ledit vol est comniis avec lesdites oîr- CQnstances.
Qnioonque , méchamment et à dessein , aura incendié des maisons, édifices, magasms, arsenaux, vaisseaux etautres propriétés appartenantes àrÉtat, sera puni de quinze années de cachot
Quiconque pillera ou détruira , autrement que par le feu , les propriétés ci-dessus mentionnées , sera pimi de la peine de six années de gène ; et si ledit crime est commis avec attroupement, de douze années de ladite peine.
Di
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TITRE IL CWmet et déldu €anir0 les particuUerM.
PBEMIÈRE SECTION»
Crimes et attentats contre les personnes.
• ARTICLE PaEMiEK.
En cas dlioinicide commis iiiTolontairementpar
un accident (|ui ne soit lefiet de la négligence ni de limprudence de celui qui la commis » il n existe point de crime , et il n y a lieu à admettre aucune
actioja criïninelle ni civile.
En cas dliomicide commis involontairement .<> mais par Teffet de l'imprudence ou de la négligence de celui qui l'a commis , il n'existe point de crime » et il n y a lieu à admettre aucune action criminelle; mais il sera statué par les juges sur les dommages et intérêts et sur les peines correctionnelles, selon les circonstances.
En cas d homicide commis volontairement avec cause légitune ou excuse péremptoire, il n existe, point de crime , et il n*j a lieu à admettre aucune action ciiminelle ou civile.
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L jhomioLde 'est oommis areo cause l^tbnd , Ion-
qu'il est autorisé par la loi , et commandé par une autorité légitmie pour la défense de TÉtat et pour, le salut public.
Lloimcide est commis avec excuse péremptoire,
lors(^u il est nécessité par la légitime défense de soi-même ou d autrui
Hors les cas déterminés par les articles précédons, tout homicide coumiis voloùlairement envers quelques personnes, avec quelque arme, instrument, ou par quelque moyen que ce soit, sera puni ainsi qu'il suit, selon le caractèi^e et les circonstances du crime.
Lliomidde commis sans préméditation, sera
puni de la peine de douze années de cachot.
Lorsque quelque circonstance atténuera la gravité du crime mentionné en larticle précédent, sans toutefois que ladite circonstance rende le tait légitme ou «[iti^ment excusable , ledit crime
dliomicide non prémédite avec circonstances atténuantes , sera puni de lapeine d^ dix années de géne.
Dig
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OBUTBBS
Si l'homicide non prémédité est commis dans la personne du père ou de la mère , légitime ou naturel, ou de tout autre ascendant légitime du coupable, la peine sera de seize années de cachot» et fl ne pourra y ayoir lieu à atténuation.
lO.
Silliomicide non prémédité est commis par un père ou une mère dans la personne de son fils ou de sa fille , naturel ou légitime , ou par tout ascendant dans la personne de ses descendans légitimes» ou par un mari dans la personne de sa femme, ow par nue femme dans la personne de son mari, la peine dudit orime sera de «{uinze années de cadiot ^ et en cas dlumiicide non prémédité arec ohrcomlauccs atténuantes » la peiile sera de douze «nuées de gène.
LlMwioide commis aTee préméditation, sem
puni vie la peme de seijLe aimées de cachot.
La durée de la peine de l liomicide prémédité ' sera augmentée de trois années , par chacune des ciroonslances suivantes qui s j trourera réunie.
l a piviuiere , lorsque le crime aura été commis par deux ou plusieurs personnes.
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La deuxième , lorsqu'il aura été comniii» avec ar- . mes à feu, perçantes ou tranchantes*
La troisième, lorsqu*il aura été acoompagné de xriulilations ou de tortures.
La quatrième, lorsqu'il aura été commis la nuit
La cinquième , lorsqu'il aura été commis , soit dans un grand chemin» rue ou place publique , soit dans lintérieur dune maison.
Lliomicide commis volontairement par poison , sera puni de la peine de vingt années de cadiot'
Lliomicide commis sciemment et à dessein par
rincendie de maisons habitées , sera puni de vingt ans de cachot
La durée des peines prononcées par les quatre
articles précédens , sera augmentée de quatre années , lorsque le coupable aura commis lesdits crimes envers les personnes mentionnées en Tar-
Ucle 9 ci-dessus,.
La durée desdites peines sera augmentée de trois aimées, lorsque le eoupable aura commis, lesdits. mmes envers les personnes mentionnées en Far-* ticle 10 ci-dessus.
2oa oKUTass
Ne pourra toutefois , pour aucun des crimes d homicides mentiounés eu tous les articles précédens , la durée des peines ^excéder yingt-quatre an* nces , quel que soit le caractère de Hiomicide , le nombre des circonstances aggrarantes qui puissent s'y trouTer réunies , et envers quelles personnes il ait été commis.
Lliomioide , quoique non consonuné « sera punis*-
sable dans les cas suiyans.
L'homicide prémédité, lorsque Fattaque à dessein de tuer aura été efiéctuée.
L^homicide par 1 incendie de maisons habitées , lorsque le feu aura été mis auxdites maisons.
L'homicide par poison, lorsque l'empoisonnement aura été effectué , ou lorsque le poisoti aura été présenté , ou lorsque le poison aura été mêlé avec des alimens ou breuvages spécialement destinés, soit k l'usage delà personne contre laquelle ledit attentat aura clé dirigé , soit à l'usage de toute une famille, société , ou d'habitans dune maison, soit à l'usage du pubUc.
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Toutefois , si avant rempoisonnemeiit effectué ,
ou avaiit que 1 empoisonnement des alimens ou des breuyages ait été découvert, Tempoisonueur arrêtait Texécution du crime , soit en supprimant lesdits alimens ou breuvages , soit en empêchant quVn en &ss6 usage } les peines portées c<mtre le> dit crime ne seront pas encourues.
Dans lesdits cas mentionnés aux quatre articles précédons t le crime sera punissable ; mais lorsque
personne naura perdu la vie par l'effet desdits attentats « la durée de la peine sera abrégée de quatre années.
Tout homicide commis par un acte de violence volontaire , mais sans intention de donner la mort, sera puni de la peine de dix-huit années de géne.
La durée de ladite ptdue sera au j^m entée de quatre années, si le cnme est commis envers les personnes mentionnéès en Tarticle 9 oi-dessus ;
De deux années , s'il est commis envers les personnes mentionnées en Tarticle 10 ci-dessus.
Quiconque aura voloutairement et à dessein, par breuvages, violences, et par tous autres moyens,
fait périr le fruit d une femme enceinte ou procuré son ayortement, setA puni de douze années de
cachot.
Tôutes lès dispositions portées aux artides 1,2, 3,4^^^ préccdens , relatives à rhomicide involontaire et à rhomicide légitime ou excusable,
s'appliqueront c^alemeiit aux blessures faites, soit involontairement y soit avec cause légitime, ou excuse péremptcHre.
Les blessures fiâtes involontairement » mais cpii
ne porteront point les caractères qui vont être spécifiés , seront poursuivies par action civile , et pour* ront donner lieu à des donunages et intérêts , et à des peines correctionnelles , sur lesquelles il sera statué par les juges , selon la nature des violences et les circonstances qui les auront accompagnées.
Les blessures faites involontairement, et qui por-
(i) La spécification des crimes de violcucc < .st incomplète. Le supplément ae trouvera dans le travail relatif à la police correctionuelle.
Il a été impoflgiliie de les comprendre dans le Code pénal , parce que CCS délits penveiit varier dans leurs circonstances , d'âne manière trop étendue pour être spécifiés avec la précision nécessaire à la loi que doivent appliquer les juges sur un fait dëtemiiiié par le verdict des
jurés.
Les violences sont pins ou moins punissables, snivMit que les Uffi-
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teront les caractères (}uiyont être spécifiés, seront poursuivies par action cniniiieUe, et punies des peines détetminées ci-après;
Lorscpie par leffet desdites blessures , la per- • sonne maltraitée aura eu un membre cassé , la peine sera de trois années de prison.
Lorsque par l'effet desdites blessures » la personne
maltraitée aura perdu l'usage absolu , soit d'un œil, soit d'un membre, ou éprouvé la mutilation de quelque^ parties de la tète ou du corps , la peine
sera de q^ualre années de gène.
La peine sera de six années de géne , si la personne maltraitée s*est trouyée privée de lusage absolu de la vue, par Teffet desdites violences.
La durée des peines portées aux trois articles
sures sont plus ou moins dangereuses ; suivant qu'il a fallu plus on moins de temps pour leur guérison ; suivant qu'elles ont mis la vie de la personne maltraitée plus ou moins en péril j suivant qu elles ont altéré plus ou moins sa santé et ses forces.
Il faut laisser aux juf»es de ia laù Lucie pour apprécier toutes ces circonstauces; et Von ne doit pas s^imaginer qae le renvoi de ces délits à la police correctionnelle les laisse impunis.
Us pourront être réprini. s par de forts dommages et intérêts, et par de longues et pcmbics détentions.
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précédeas, sera augmentée de deux années, lorsque lesdiies yiolences auront été commises dans ime me, et que celui qui les aura commises aura été Tagresseur.
La durée des peines portées auxdits articles 29, 3o et 3i , sera augmentée de deux années, si lesdites violences ont été commises envers les personnes mentionnées en Tartide 9 cirdessiiSy et d'une année, si elles ont été commises envers les personnes mentionnées en l'article 10.
La durée des peines portées aux articles préeédens contre les auteurs des blessures, sera augmentée de trois années , lorsque les violences qui y sont mentionnées auront été commises de dessem
prémédité.
£t dans le cas où la peine de la détention est prononcée par lesdits articles , elle sera convertie dans la peine de la prison, et sa durée sera également augmentée de trois ans.
La durée des peines portées aux articles précédens, sera augmentée de deux années lorsque
lesdites violences auront étc commises : Soit par deux ou plusieurs personnes ;
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Soit par une personne armée, contre imc perjsonne sans armes ;
Sent par un homme âgé de i8 ans accomplis et
de moins de 60 ans accomplis , envers un ('niant de moins de i4 ^ns accomplis, ou envers une femme, ou enTers un yieillard âgé de plus de 70 ans accomplis.
La castration commise par violence ou enyers un enfant au-dessous de i5 ans accomplis, sera punie de douze années de gène (i).
Le viol sera puni de quatre années de la peine de la gène.
La peine du crime mentionné en l article précédent sera de huit années de génci lorsqu'il aura été commis dans la personne d*une fille âgée de moins de quatorze ans accomplis , ou lorsque le coupable aura été aidé dans son crime par la Tiolence et les efforts d'un ou de plusieurs complices (2).
(i) n faut bien que tei kis aient le courage de tout dire, ]paiaip» les hommes n^ont pas honte de tout faire. ,
Le crime mentionntî en cet article n^esi pas duonërique*
L^appât de Fint^rétle rend fréquent en Italie.
Eu France , les passions de la jabnisie et de la Tcngeance en ont fourni plus d'un exemple.
(a) li'adttltèrei crime dont le mari aeid peut intenter la ponmiîte,
ao8 oBuvitiis
Quiconque sera conramcu d avoir enloTé par violence ou séduction un enfant de Fun ou Fautre
sexe au-dessous de quinze ans accomplis , hors de la maison des personnes sous la puissance desquelles est ledit enfant , ou de la maison où lesdites personnes lè font élever , sera pum des peines prononcées ci-dessus contre les divers attentats k la liberté individuelle.
Quiconque aura volontairement substitué un enfant à un autre enlant, sera puni de la peine de douze années de prison.
La peine dudit crime sera de dix années de géne ,
s'il est commis dans la perso aae d'une fille de quinze ans accomplis , à leffet den abuser ou de la prostituer«
Quiconque falsifiera ou détruira la preuve de
1 état d un enfant , sera puni de la peine de douze années de prison.
Toute personne engagée dans les liens du ma-
€t qui est punissaWe surtout par des dcclitiances de conventions matrimoniales et par des détentions , se retrouvera dans le travaildela police correctionnelle*
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riage , qui en contractera im second avant la dissolution du premier, sera puni de la peine de huit années de prison.
Quiconque sera conyaincu de 6 être battu en combat singulier, après un cartel donné ou ac-* cepté, ou par Veffet dWe rencontre préméditée, sera puni ainsi qu'il suit , soit qu'il résulte ou non quelques blessures dudit combat -
Le coupable sera attaché à un poteau sur uu échalaud élevé dans la place publique ; il j demeurera exposé aux regards du peuple pendant deux
lieuies, revêtu d'une armure complète.
Ladite exposition aura lieu dans les villes qui sont déterminées au titre JV des peines ; et toutes
les autres dispositions portées au même titre seront également observées.
(i) Uusage des duels a surrëca à llnttitulioil «aitiqiie et msTertitt de la cheyalerie. TL en était Tabus , de même que la eheralerie errante en était le ridicule.
Emprunter ce ridicule pour en foire la ponitioii de Tabus , est mi moyen plus répressif que ces peines capitales prononcées yainement contre ce crime , par un roi tout-puissant , peines atroces et inefficaces tout ensemble , qui ^ pas une seiile fois , n^ont empêché de le commettre, et qui , si rarement, ont été appliquées contre ceux qui S'en étaient rendus coupables.
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Le coupable sefa ensuite conduit à la maison
publique où sont gardés les insensés et les furieux , la plus Yoisine de la TÎlle dans laquelle aura été Gonyoqué le jury d*acGnsation; il y demeurera enfermé pendant 4çux aimées.
Les effets de cette peine seront les mêmes que
ceux qui suivent la peine de la prison et qui sont déterminés au titre Vill des peines.
* La réfaflbflitati^ni des. condamnés pourra avoir
lieu dans les mêmes délais et les mêmes formes que pour ceux, qui ont été condamnés à la peine de la prison, suivant ce qui est prescrit au titre X des peines*
Si l'un des combattans perd la vie par l'effet dudit combat, le survivant subira la peine de douze années de cachot
DETJXIËlfE SECTION.
GriiiMS et dâits contra les propriiSttSs. ▲ ETIGLS paElUBR.
Tout vol simple , c esl-à-dire tout vol qui n'est pas accompagné de quelques-unes des circonstances
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qui vont être spécifiées ci-^près , sera poursuivi et puni par Toie de police eoirectioimeUe«
Le vol caractérisé sera puni aiasi qu il suit :
Tout vol commis à force ouverte et par violence envers les personnes » sera puni de dix années de
prison.
La durée de la peine du erime mentionné en
l'article précédent sera augmentée de deux années , par chacune des circonstances suivantes qui sj trouvera réunie.
La première, si le crime a été conmiis la nuit.
La deuxième, si le coupable ou les coupables dudit crime étaient porteurs d*armes à feu, ou de toute autre arme meurtrière.
iie pourra néanmoins , la durée de la peiue dudit crime , excéder quinze années à raison desdites
circonstances, en quelque nombre quelles y soient réunies.
Sile volàforce ouverte et par violence envers les personnes , est commis , soit dans un grand diémin^ rue ou place publique , soit dans l intcrieur d une maison I la peine sera de douze années de cachot
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La durée de la peine dudlt crime mentionné en Tarticle précédent» sera augmentée d'une année, par chacune des circonstances suivantes qui s y trouyera réunie.
La première, si le «rime a été commis la nuit
La deuxième , s*il a été conanis par deux ou plusieurs personnes.
La troisième, si le coupable ou les coupables étaient porteurs d*armes à feu, ou de toute autre arme meurtrière.
La quatrième , si le coupable s'est introduit dans lintérieur de la maison ou du logement où il a commis le crime à Taide d efiraction faite par luimême ou par ses complices aux portes et clÂtures, soit de ladite maison, soit du dit logement , ou àlaide de fausses eleis, ou en escaladant les murailles , toits ou autres clôtures extérieures de ladite maison, ou si le coupable est commensal ou habitant de ladite maison, ou reçu habituellement dans ladite maison pour 7 faire un trayail ou un service salarié.
Toutefois la durée de ladite peine ne pourra ex*
çéder quinze ans , à raison desdites circonstances , en quelque nonlbre qu elles s y trouvent réunies.
Tout autre vol commis sans violence envers des
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personnes , à Taide d eflraotion faite , soit par le vo« leur, soit par son complice , sera puni de huilanuées de géne.
La durée de la peine dudit crime sera augmentée de deux ans , par chacune des circonstances suivantes qui s y trouvera réunie.
La première , si refiBraction est faite aux portes et dètures extérieures de bàtimenst maisons ou
édifices.
La deuxième y si le crime est commis dans une maison actuellement habitée ou servant à lliabi-
talion.
La troisième, si le crime a été commis la nuit
La quatrième, si le coupable ou les coupables étaient porteurs d'armes à feu i ou de toute autre anne meurtrière*
Ne pourra toutefois , la durée de la peine dudit crime , excéder quatorze années , à raison desdites circonstances , en quelque nombre qu'elles s y trouvent réunies.
Lorsqu'un vol aura été commis avec effiraction intérieure dans uné maison, par une personne ha*
tante ou commensale de ladite maison, ou reçue habituellement dans ladite maison pour y foire un
ai4 OBUY&SS
service ou un travail salarié, ladite effraction sera punie comme effiraotioii extérieure , et le coupable encourra la peine portée aux articles précèdent , à raison de la circonstance de leffiractioa extérieure*
Le Tol commis à Taide de fausses de&i sera
puni 46 la peine de six années de gêne.
La durée de k peine mentionnée en rartide
précédent» sera augmentée de deux années , par diacune des circonstances suiyantes qui se trou^ vera réunie audit crime.
La première » si le crime a été commis dans une maison aetuellf méat babitée ou servant k lliabi« tation.
La deuxième , s'il a été commis la nuit.
La troisième, s*il a été commis par deux ou plu* sieurs personnes.
La quatrième I si le coupable ou les coupables étaient pdiHeurs d'armes à feu, ou de toute autre arme meurtrière.
Ne pourra toutefois» la durée de la peine dudit crime» excéder doute années, à raison desdites cir-
oonstances , en cjuelque nombre qu elles s j trouvent réunies.
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• Si le Yol à Taide de fausses clefs a été commis
dans l intérieur d'une maison , par une personne habitante ûtf commeiisale de ladite maison, ou re* çae hàlÂtuetleïiietlt daAs ladite maison pour y faire un service ou un travail salarié , le crime sera puni cottame Un vol avec effraction intérieure , et le coupablcr encôùfra la peine établie par les articles 8 , 9 et 10 ci-dessus, à raison de ladite circonstance de re£&actiôïi intérieure.
Toutes les peines et dispositions portées aux articles précédens contre le vol à Taide de fausses clefs , s applit^ueront également à tout vol commis en escaladant des toits , murailles ou toutes autres clôtures extérieui^s de bàtfaiitens , maisocis et édifices.
Larsqu*utt vol aura été commis dans Tintérieur
d^une maison par une personne habitante ou commensale de ladite maison, on reçue habituellement dans ladite maisoti pour y faire un service ou un travail salarié, ledit crime sera puni des mêmes peines prononcées par les articles précédens contre ceux qui auront volé en escaladant lesdites maisons ou à l aide de fausses clefs.
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Toutes les dispositions portées aux articles 6 » II, i5 et 17 ci-dessus, contre les yols faits parles habitans et commensaux d'une maison , s applique* ront également atix y ois q[ui seront commis dans les hôtels garnis , auberges , cabarets , cafés , bains et toutes autres maisons publiques. Tout yoI qui y sera commis par les maîtres desdites maisons ou par leurs domestiques envers ceux qu ils j reçoiventi ou par ceux-ci envers les maîtres desdites maisons 011 toute autre personne qui j sera reçue , sera réputé vol commis par un commensal, et puni selon, les dbreonstances qui s 7 trouveront réunies , des peines portées aux quatre articles ci-dcbsuij mea* tionnés.
Toutefois ne sont point compris dans la pré-»
sente disposition , les salles de spectacles, établissemens , édifices publics , boutiques ou ateliers*
Lorsque deux ou plusieurs personnes non armées, ou une seule personne portant arme à feu ou toute autre arme meurtrière, se seront introduites sans violences personnelles , effractions , esealades, ni fausses defs^ dans Tintérieur d^une maison actuellement babitée ou servant à Habitation, et j auront commis un vol, la peine sera de six années de gène.
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Lorsq[ue le crime aura été commis par deux ou plusieurs persoimes , si les eoupables ou Fun des coupables étaientporteurs d*armes à feu , ou de toute autre arme meurtrière , la peine sera de kuit aunées de géne*
Si le crime a été commis la nuit, la durée de cliacmie des peines portées aux deux précédons
articles, sera augineiitce de deux axméei>.
Tout vol commis dans un enolos fermé , où le coupable se sera introduit en yiolant la doture , sera puni d<e la peine de cinq années de gène, si Tenclos ne tient pas immédiatement à une mai$on actuellement babitée ou serrant à Tbabitation , et de six années de gêne , si l'enclos tient immédiatement k ladite maison. .
Un enclos no sera réputé fermé que lorsqu'il sera entouré i soit dun mur, aoit d'ime palissade, qui dans leur moindre hauteur porteront six pieds d'élévation, à partir du sol extérieur, soit d'un fossé ayant au moins dix pied^ d'ouverture, et re* y6tu dans sa profondeur d*un ou de deux cétés d*un mur ou d'une palissade portant au moins six pieds de hauteur, à partir du fond dudit fossé.
L'endos ne sera point réputé fermé ^ s'il y exis*
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lait , au moment du vol , une brèche ou ouverture , porte non scellée ou non fermée à clef, ou enfin si dans quelqirie»>Me» de sefls |Htttîes la clôture est
au-clessoiis des proporlioiis déterminées pair le présent arùcle.
La durée de ladite peine sera augmentée de deux années , par chacune des trois circonstances suivantes qui s y trouvera réunie.
La première , si le crime a été commis la nuit.
La deuxième, s'il a cfé commis par deux ou plusieurs personnes.
La ti^oisiènle , fii le coupaUe ou les coupables étaient porteurs d'armes à feu, ou de toute autre arme meurtrière.
Ne pourra toutefois, la durée de ladite peine,
excéder neuf années , a raison desdites circonstances, en quelque nombre quelles j soient réunies , pour le vol dans un enclos tenant immédiatement à une iaaiî>on actuellement habitée, ou servant k Thabitation, et de huit années pour le vol commis dans un eneîos séparé de ladite maison.
Tout vol de ehiu'rues, bestiaut, chevaux, poisson» dans les étugs , rivièl^és ou Viviérë , malxlian-
dises ou effets exposés, soit dans la canipague , soit
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sur les chemins , ventes de bois , ports , foires , marches, boutiques et autres lieux quelconques sur la foi publique » sera puni de la peine de quatre années de prison.
La durée de ladite peine sera augmentée à raison de trois circonstances , et dans les mêmes proportions établies pour le crime précédent, sans toutefois que la durée de ladite peine puisse excéder huit années, à raison desdites circonstances, en quelque nombre qu'elles s y trouvent réunies.
Quiconque Tolera dans la campagne la dépouille
des arbres fruitiers, ou de toute espèce, soit de production d'un terrain en culture , soit de récolte coupée ou sur pied , ou des baliveaux et arbres de futaies dans les bois et forêts , ou des plants faits de main dliomme, sera puni de la même peine prononcée contre le crime mentionné aux deux articles précédons, et la durée de ladite peine sera augmentée à raison des mêmes droofnstances, et dans les mêmes proportions,
ag.
Quiconque se sera chargé d'un service ou d'un travail salarié , et aura volé les effets ou marchandises qui lui avaient été confiés pour ledit service ou ledit travail , sera puni de quatre années de géne.
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La peine sera de six années de géné pour le yol
d'effets confiés aux coches , inessagnrins et autres Toitures publiques i par terre ou par eau , commis par les. conducteurs desdites Toitures , ou par les personnes employées au service des bureaux desdites administrations.
Tout Tol commis dans lesdités Toitures par les
personnes qui y occupent une place , sera puni de la peine de quatre années de prison.
Tout Tol qui ne portera aucun des caractères ci-dessus spécifiés , mais qui sera commis par deux ou par plusieurs personnes sans armes, ou par une seule portant arme h feu , ou toute autre arme meurtrière, sera puni de la peine de quatre années de prison.
Lorsque le crime aura été commis par deux ou plusieurs personnes , et que les coupables ou Tun des coupables étaient porteurs d'armes à feu, ou de toute autre arme meurtrière, la peine sera de quatre années de gène.
Si le crime a été commis la nuit, la durée de
.d by
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chaeiine des peines portées aux deux précédens artides , sera augmentée de deux aimées.
Quicon({ue sera convaincu davoir dctourné a son profit y ou dissipé , ou méchamment et à dessein de nuire à autrui , brûlé ou détruit d*une manière quelconque des effets , mardiandises , deniers, titres de propriétés , écrits ou actes emportant obligation ou décharge , et toute autre propriété mobiliaire qui lui ayaient été confiés gratuitement , à la charge de les rendre ou de les représenter, sera puni de la dégradation ciTÎque.
Toute banqueroute faite frauduleusement et à
dessein de tromper les créanciers légitimes , bei a punie de six années de gène.
Ceux qui auront aide ou favorise lesdltcs banqueroutes ii:auduleu$es , soit en divertissant les eilets, soit en acceptant des transports , Tentes ou donations simulées, soit en souscrivant tous autres actes qu'ils sayent être faits en fraude des créanciers légitimes, seront punis à^ hi d^g;radation civique dans la place publique.
Quiconque I sciemmœt et à dessein de nuire à
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autrui , aura furtivement déplacé ou supprimé des bornes ou pieds conûers , contradiotoirement plaocs ou reconnus pour établir des limites entre différens héritages, sera puni de la peine de deux aimées de cachot
Quiconque sera convaincu d'avoir volontairement» par malice, vengeance » et à dessein de nuire à autrui, mis le feu à des édifices, bâtimens non
habites , magasins , navires ou bateaux , forets , bois taillis , récoltes en meule ou sur pied, ou a des matières combustibles disposées pour communiquer le feu auxdits édifices, navires, bois ou récoltes, soit que Tincendie ait été ou non Im suite de ces teiitaliyrs, sera puiii de la peine de douze années de cachot
Oiiicuiiquc sera convaincu d avoir volontairement, par malice ou vengeance, et à dessem de nuire à autrui, détruit ou renversé, par quelque moyen violent que ce soit, des bâtimens, maisons, édifices quelconques , digues et chaussées qui retiennent les eaux , sera puni de la peine de six années de gène.
La peine du crime mentionné en Tarticle précé* dent , sera de neuf ans de gêne , si lesdites violences sont exercées avec attroupement et à foroe'ouverte.
Quiconque sera convaincu d'avoir voloutairoiiicait, par malice ou y engeance, et à dessein de nuire à autrui, dévasté des récoltes sur pied, des plant3 faits de main d hommes, sera puni de la peihe de quatre années de gène.
La peine du crime mciitiomic en l arlicle précédent, sera de six années de gêne, si lesdites yio* lences ont été exercées ayec attroupement et à force ouverte, .
Qinconque sera conyaiiim davoir volontaire-^ ment, par malice ou yengetuBee, et à dessein de
nuire à autrui, empoisonné des chevaux ou bétes de somme , moutons , bestiaux , poissons conservés dans des étangs ou réseryoirs, sera puni de la peine de (juatre ans de géne.
Quiconque, yolontairement, par malice ou par
vengeance, et à dessein de nuire à autrui, aura brûlé ou détruit, d'une manière quelconque , des titres de propriété, billets , lettres de diange , quit* tances, écrits ou actes opérant obligation ou décharge, sera puni de la peine de quatre années de géne.
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Lorsque ledit crime aura cte commis avec attroupement et à force ouverte» la peine sera de six années de gène.
La ni Ame peine sera encourue par toute espccc de pillages et dégâts de marchandises , d elTets et de propriétés mobiliaîies, amimis avec attroupement et à force ouverte.
Quiconque sera eonvaincu d'avoir extorqué» pas force ou par violence , la signature dim écrit xm acte emportant obligation ou dédiarge» sera puni de la peine de quatre années de gène.,
La peine sera de six ans de gêne , lorsque le crime mentionné en Tarticle précédent aura été , oonunis par deux ou plusieurs personxies réunies*
Quiconque sera convaincu d'avoir, méchamment et à dessein de nuire à autrui , commis l»eriine de faux, sera puni ainsi qu*il suit.
Si ledit crime de faux est commis en écriture privée f la peine sera de quatre années de gène.
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Si ledit mme de faux est commis en lettres de ohange et autres effets de commerce ou de baxiqae»
la peine sera de six aoiiées de géne. .
Si ledit crime de faux est commis en écritures authentiques et publiques, la peine sera de irait années de gène (i)* .
Quiconque aura commis ledit crime de faux, ou
. aura fait usage d'une pièce ipi'il savait être fausse ,
'sera puni des peines portées ci^lessus contre ohâique
espèce de faux.
Quiconque sera convaincu d'avoir, sciemment et à dessein» yendu à faux poids ou à fausse mesure, après ayoïr été précédemment puni deux fois par voie de police , a raison d'un délit sem- ' blable » subira la peine de quatre années de géne.
Quiconque sera conyaincu du crime de faux témoignage en matière civile , sera puni de la peine de six années de géne.
(i) Les peines c<mire lei officiers pnUks qui se sendsnt vendiis coupables do erime de ùbool dans l'eserdce de leun fonctions, sont Dortées enstiitrai des délits des fonetioiitidfes pvUki.
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Quiconque sera oonvaiucu du crime de faux témoignage dans un prooès criminel i sera puni dq
la peine de quinze ans de gène.
TITRE IIL Jk$ emufUGeê de» orùmt,
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Lorsqu'un crime aura été commis, quiconque sera conrainca d*aToir , par dons ou promesses , ordres ou menaces , provoqué le coupable ou les coupables à les commettre ;
Ou d*ayoir, sciemment ou dans le dessein du crime, procuré au coupable ou aux coupables les moyens , armes ou instrumens qui ont llbrvi à son exécution;
Ou d avoir, sciemment et dans le dessein du crime , aidé et assisté le coupable ou les coupables, soit ilâns les faits qui ont préparé ou facilité son exécution , soit dans l'acte même qui la consommé;
Sera ptim de la même peine pioaoncée par la loi contre les auteurs du crime.
Lorsqu*un crime aura été commis, quiconque sera conraiiicu davoir provoqué du eciement à le
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commettre, soit par des discours prononcés dans des lieux publics , soit par des placards ou bulletins affiehfés ou fépanduB dans lesdits lieux , soit par des écrits rendus publics par la voie de Timpression, sera puni de la même peine prononcée par la loi contre le» auteurs dudit crime.
Quiconque sera couvamcu d'ayou" re^u gratuitement , ou acheté , ou recelé tout ou partie d'ejSets Tolés 9 sachant que lesdtts effets prorenaient de roi » sera puni de la peine de deux années de prison , si le Tolaété commis avec quelques-unes des circonstances spécifiées au présent Gode.
Il sera poursuivi et puni par voie de police cor-
rectionnelle > si le yol proyient dW yol simple.
Quiconque sera eonyaiiiou d'avoir eacbé ou r^
celé le cadavre d'une personne liomicidéc , encore
qu il n'ait pas été complice de I homicidef sera puni de la peine de quatre années de prison.
Poxir tout fait antérieur à la publication du présent Gode, si le fait est qualifié crime parles lois
existantes actuellement, et qu'il ne le soit pas par le présent décret ; ou si le fait est qualihé crime par le présent Gode, et <iu*il ne le soit pas parles an*
ciennes lois , Taccusé sera acquitte.
228 QKUT&£S I>£ L£P£LSTI£R. «
Sans toutefois rien préjuger, par le présent article , pour les faits'qui seront du ressort « soit de la police municipale , soit de la police correctionnelle , soit de la police constitutionnelle, ^
Si le fait est qualifié crime parles lois anciennes et par le présent décret , l'accusé qui aura été dédaré coupable , sera condamné aux peines portées parle présent Gode.
AVERTISSEMENT
Pbubart la discussion du Gode pénal, il^'élem
des opmions très-opposces sur le droit de grâce. U 7 ayait dans les esprits une grande divergence sur le mode de le faire exercer : car il ne fîit pas question de le détruire , mais de saroir en quelles mains rezercice pouvait en être remis sans dangers , sous le régime de la liberté. Mon frère mit iin à la discussion par les deux répliques suivantes.
SUR LE DROIT DE FAIRE GRACE
Mbssibues»
n ne 8*agit pas en oe moment d'examiner lê droit
que doit dans tous les cas avoir le corps législatif, de prononcer une amnistie \ o'est un fait général : il s agit ici du droit de grâce, qui ne s applique cpia d^s faits particuliers, et par lequel ou aimuUe uixe procédure , un jugexnent rendu.
Le droit de miséricorde est utile quand il est exercé avec discrétion et discernement, et sans arbitraire ; mais il existe déjà dans votre législation criminelle; il s agit uniquement d*abroger Tusage abusif des lettres de grâce. Daignez entendre la question.
Dig
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Le droit de grâce entre les mains d*un ministre ,
a toujours été et sera toujours rinstrument arbi- . traire de la fayeur ; or c'est une injustice » un attentat contre la sodété , une barbarie contre le coudamné et un meurtre que de lui fedre subir toute la rigueur de la loi, tandis qu*à c6té de lui le pouvoir arbitraire viendrait déployer , en faveur d*un homme coupable du même crime » le droit de misérioorde.
Mais qu'on ne craigne pas de voir périr des innocens , victimes de la rigueur de la loi ; le droit de miséricorde existe dans votre législation criminelle» et voici comment il est exercé.
Un assassinat a été commis ; il s'agit de savoir 8*il Ta été volontairement ou non , et c'est dans ce dernier cas que les lettres de grâce étaient accordées. Hé bien, vos décrets sur la procédure pair jurés rendent ici lusage des lettres de grâce du ministère inutile , car la première question qui est proposée aux jurés est eellOMsi : Le fait a*t-il été commis volontairement ou non? Si les jurés déclarent qu'il a été commis involontairement, lacousé est absous et remis en liberté.
Le fait a pu être commis volontairement, et cependant il a pu rétre légitimement : ainsi un bomme mattaque, pour défendre ma vie je le tue. Cette question est proposée aux jurés., et ils répondent: Lhonune a été tué légitimement Dans ce cas,
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comme dans le |>réoédent, 3 nest pas besoiû de lettres de grâce f car il n existe point de crime , puisque c est à son corps défiçndant ^e Ta^çusé a donné la mort
n est absous par la seule déclaration du jurj.
L*lioximie a eoccm pu être tué nompas valon* tairement , mais par l'effet de Kmprudence et de la négligence de celui qui a donné la mort : c était encore un cas graeiablet Hé lAeaif ici rinstitution d'un jury d'accusation rend de même inutile l'usage des lettres de^râce^ car la. question de savoir si le fùtaétéoomnus par négligmce ou par imprudence i est proposée aux jurés , et sur leur déclaration affirmative l'accusé est absous du crimQ d'assassinat» et leuToyé aù tribunal pour y être condaimié en dommages et intérêts , et même en des p^es correctionnelles.
Mais épuid^a tous les cas. Un bomiKie a pu être
tue volontairement; il a été tué sans imprudence; nms^çependant il a existé dans le fait quelques circonstances atténuantes : par e^en^le» lliomme qui'
a donné la mort , a été provoqué d'une manière grave; il n avait cependant pas le droit de donner la mort; aa propre vie n'était pas en danger. H est coupable, mais il 1 est moins que celui qui a tué de dessein prémédité ; aussi existe~t-il dans votre Gode pénal une disposition particulière qui al^ue la ' peine, parce qu il a existé dans le fait quelques oir-
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constances qui en atténuaient la t^ravité. Aiusi la preToyance de la loi se met encore ici à la place de Farbitridre des lettres de grâce. *
Poussons plus loin les liypothcses , et psireourons toutes les objections. On dit que ibomme a pu être tué sans que le fait ait été aeoompagné d-aùciine des Gircoiistanccs dont je viens de parler, mais que cependant Taccusé peut encore être sous certaios ^ards excusable; que les grands senrices rendus . à la patrie peuvent faire pai donner la fougue d'im tempérament yiolent Hé bien , votre loi criminelle pi^Toit encore ces mconyéniens , et après qëe toutes les questions précédentes ont été pesées , et soumises aux jurés , on vient encore leur dire : descendez dans votre cœur; voyez dans toutes les circonstances du crime s'il existe un motif d'excuse.
C est là quest exercé au nom de la société le droit de miséricorde , mais une miséricordcmdsoii» uable et réfléchie ; et c est après que tous ces degrés ont été remplis, après que toutes ces jpréoaulioiis ont été prises, quon propose de porter au roi la question de savoir si le crime doit être pmii, si une procédure si rigoureuse et si favorable au ooupaUe, doit être annulée I Quelle est donc Fidée qu on se 1 urine des jurés ? Ce sont des citoyens , cest tout le pays ; et cest lorsque le pays a été souiUé et té^ làoin d'un crime» cest lorsque tout le pays dit: i\un, cQl hoMime nest point excusable; la justice,
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1 utilité publique exige une rcpaï alion et une vengeance c'est alors qu on vous propose de porter au roi la question de savoir s'il inifimiera le
jugement de tout le pajs. {Nornbreu^x applaudis-
Je demande que pour tous les délits jugés par les jurés , lusage des lettres de grâce soit aboli. (AtUB voia, aux voix,— La éUmtmm est fermée).
Sur lapropotitim faite par un membre (M. Halouet), d'un amendement par lequel il voulait que lorsque les Jurés auraient déclaré un crime excu^ sdNe , le prémm fût renvoyé par-devant h roi*
Le méipie rapporteur Michel Lepeletier a ré* pliqué:
U y a deux réponses fort simples à faire au préo^ pillant; Tune est un décret, l'autre est une raison. Dans le décret rendu sur la procédure par jurés , v*us sOTz un article qui dit que, dans le cas où le jury aura répondu eœcusahle , le juge prononcera que l'accusé est innocent. Ensuite » Messieurs , yoici quelle est la raison : le préopinant désire que le nom du roi se trouve à côté du droit de niiséncorde; cette idée^là est très-belle et très-vraie; mais elle existe par le fait Au nom de qui la justice est-elle rendue ? C'est au nom du roi
{Murwiures à droite.) Aussi au moment où le tribunal prononce, Facousé est acquitté, c*estaunom du roi qu'il prononce ce jugement.
Ul
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Lartiole, mis aux voix, immcdiatemeut» futadoplé ea ees termes :
L tiscKje de iotfs acte$ iendam à empêcher au à nupendre Vejs&rdce de lajtMtice criminelle , luscye deê hiire$ de grâoe^ de rémtnùm^ daboUtùmf de pardcn ei de commutation de peine , est aboli pour* toui erime powemvi par voie de jurés. Art i3 » litre 7 du Gode pénal*
DISCOURS
SUK LE DROIT
DE PAIX ET DE GUERRE
(dmcvmio* »b hk tààwcB nv ntcmn 19 nu i79o>)
AVERTISSEMENT
Xs discours de mon Itère » dans cette question du droit de paix et de guerre » capta d autant plus
les suffrages des patriotes à lAssemblce constiluaiitc, que llirabeau qui, dans cette circonâtanco et plusieurs autres , avait reçu de grandes sommes d'argent de la Cour , usa de tous les immenses mojeus de son talent oratoire pour faire accorder entièrement au roi , par la constitution , le droit de faire la paix et la guerre. Mirabeau avait, si Ton peut s'exprimer ainsi, redoublé d éloquence , et prétendait faire attribuer au roi ce droit de paix et de guerre* Avec un simple discours, mais plein de raison et de saine logique , mon frère se présenta av ec confiance en opposition à un si vigoureux atblète » et neutralisa , pour ainsi dire , les terribles attaques de Mirabeau contre la liberté. H en ré-
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sulta que Tezerace du droit de paix et de guerre lut eu quelqua sorte jpartagé entre le pouFoir exécutif et la représentatioii nationale. L'Assemblée
après r pour lui manifester Testinie que son patriotisme lui ayait méritée encore dans les débats de cette grande question constitutionnelle.
UlLjUI.lL. Cl
AâS£MBLÉ£ CONSTITUANTE.
DISCOURS
DE mCHEL LEFELETIER S'-FARGMU,
SVm CSTTI QVBSTIOV :
LA NATION DOIT-ELIK DELEGUER AUX ROIS l'eXERCICE UV Q&OIT LA VAIX KS J>E I.A GUSEES?
HstSIBURS ,
Pour établir dis œ mmeiit la grande et impop-
tante' délibération qui vous occupe, il est nécesum. de séparer deux questions indépendantes; BKvcir : la ijnestion ecmstitiitioiiiielle du droft de guerre et de paix, et la proclamation quon vous a proposée pour xnaniiester à tous les peuples du mende TOtre renonciation à tout esprit de conquête. Le premier point de la question est edui de savoir, auquel des deux pouToirs il est le phis oonvenable ponr ia nation de ^léguer le -droit de traiter les rapports politiques ; le second est 1 intérêt de la
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nation dans ses rapports extérieurs. Après avoir séparé de la délibération ce qui me semble ne lui pas appartenir , je réunirai plusieurs questions qui se rallient au même principe. Je joindrai au droit de faire la paix et la guerre, celui de faire de^ alliances ou des traités de commerce. Le pouvoir auquel Tun sera délégué doit réunir les autr0K^i^ En accordant au roi le premier de ces points , le refus du second devient illusoire ; de même en donnant au roi le droit exclusif de faire des alliances et de conclure des tiaités , il sera encore arbitre de la guerre et de la paix; car tel traité peut nécessiter une guerre, soit parce quil est contraire aux intérêts de la nation, soit enfin sous le prétexte de violation de ce même traité. S*il est démontre que lun de ces pouvoirs doive être délégué à Tun ou à l'autre , le second doit néces- ^ sairement être confié au même dépositaire. Le roi , en sa qualité de chef suprême de la nation, a le droit de régler les opérations de la guerre : pour reootmàttre un autre droit dépendant du premier , je dis qu'il peut aussi conclure des trêves. Gomme modérateuir suprême des mbuvemms des troupes, il peut presser les hostilités ou arrêter 1 impulsion de la force publiqvie , selon les circonstances. . Après avoir ainsi distingué tous les points étran* gers à la question, dégagé de tout intérêt particulier, je vais Taborder avec le sentiment profond
de son importance. Le droit de déclarer la guerre ne peut être définitivemeat délégué \{a'au oorps législatif. Je dieroherai les tempéniinem liéoessaires pour arrêter les mconvéniens de cette attribution. Si XfOt considère les i:alations politiques /ou xne pourra pas révoquer en doute que ce serait cornai'^omettre la liberté de la nation, que de déléguer au roi le droit de fiiire la guerre. Que n*auriez- ' TOUS pas a redouter de celui qui pourrait mettre sur pied des troupes nombreuses pour les diriger d*abord yersTennemi; mais qui les ramenant ensuite yictorieuses au sein de son empire , pourrait s'en servir pour porter les coups les ^lus funestes a la liberté publique. Il faut calculer toute 1 étendue de ce droit dangereux de déclarer la guerre. Ébranler le crédit national, épuiser les finances, ^ changer les dispositions , absorber la force des esprits^ piur ridée d'un danger prochain, tels sont^ les moyens qu*on pourrait -mettre en œuVre pour se soustraire à la souyeraineté du peuple. Cest ainsi qu*on conduisait le peuple romain au siège de Veïes , lorsqu'il osait réclamer ses droits. Combien ce pouvoir ne serait-il pas plus dangereux encore , si Ton voyait d*un côté le peuple demander la paix, et le monarque ordonner la guerre. Pendant la. paix, les xninistres , toujours ^ arrêtés par cette responsabilité à laquelle vous les avez si sagement assujettis , ne trouvât pfts de moyens fa-
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ûilefl de déprédationâ ; ioulis tienVon à déclarer k guerre, alors la promplitiide dés mesnies, et le
secret que 1 on suppose nécessaire dans toutes les opérations * sénreiiC k Toiler leurs rapmes.
Je ne suis rassuré ni par la faenlté qu^a la nation de refuser les subsides , ni par I exemple de rAngleteiM : cette fifteulté nVwt pas'libre ; la natioii est maîtrisée par des circonstances impérieuses , qui la forcent à continuer ses seeours pour Tannée dont le roi-a ordonné la loasolie..
Quanl à l'exemple de TAngleteire , la prospérité de ce peuple rend ses institutions recommandables. Deux motifs Tant engagée à l'aliénalioii du droit de faire la guerre. Placée dans une île, elle n a rien à redouter des manœuvres étrangères , et les forces nayales sont peu redoutables à la Kbevté publique; a* la forme de son gouvernement lui rendait la conservation de ce droit impossible; le principe dosa puissance réside dans le parlement, cest^à^dire dans la chambre des commîmes et dans celle des pairs; chacune de ces chambres est armée d*un^ veio. Ainsi la oonstiliition suppose une inaction momentanée, et le droit de faire la gueixe ne peut être confié qa*à une puissance toujours active , et dont rien ne peut arrétèr les déterminations.
£n France , au contraire, l unité des élémens du corpslégislatif engage à lui confier ce droit comme au dépositaire qui peut le moins en abuser. Je ne
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diiai rien des traités d'alliance et de commerce, ils sont intimement liés au émt de déclarer la guerre; et je soutiens qu'en fxànce, il est souverainement impossible de conserrer la liberté, si rexercice de tous les pouvoirs n est confié au corps légblatif. Quant aux précautions provisoires , eUes seront confiées au roi, toujours attentif à repousser tout ce qui pourrait porter atteinte à la propriété ou à la majesté de lempire. H pourra envoyer des ambassadeurs en pays étrangers , et faire des pactes et des traités provisoires , qui seront ratifiés par le corps législatif.
La FranQë ne voulant point se porter à des attaques imprévues contre ses voisins, doit voter publiquement ses déclarations politiques. M. Pétion , dans son discours , a bien aperçu le cas où les puissances étrangères nous attaqueraient dans Tintervalle des sessions, et alors il a proposé de convoquer le corps législatif dans le plus court délai. Si la France n*avait que les poUessions de son continent , cette précaution suffirait ;'mâis eHe a des colonies qu'il lui importe dé conserver» En cas d attaque , il feut des armemens extraordinaires. Sî le corps législatif n est pas assemblé au moment des hostilités , jusqu'à ce qu*il Tait été , et qu'il ait pu délibérer, il sëcoulerait un espace de deux mois , et ce i etai d fatal pourrait ruiner notre commerce. Les colonies ne peuvent être défendues qu'autant que nos flottes
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seront expédiées en nombre égal -, à Tinstanl où une
escadre étrangère causerait de lombrage. Il faut donc laisser au roi, dans rinterralle des sessions, les a,Tmeniens que les circonstances rendront né-t cessaires. Ce devoir de la rojaulé ne peut alarmer les amis de la liberté; car même , en ce cas , il restera toujours la responsabilité des ministres , et le pouvoir à la nation de refuser les subsides. Une autre question politique sest jointe prématurément : je veux parler de cette proclamation qui révèle les nobles secrets de la politique française. Il serait àpropos d'établir un comité politique. C'est d'après le travail de ce comité que vous pourrez asseoir un système qui fera respecter de toutes les nations les vues politiques de la France. Voici le projet de décret :
a Le corps l^islatif exercera seul le droit de dé- D clarer la guerre , de faire des traités d*alliance et » de commerce.
» Le roi, en sa qualité de chef suprême 4^ la » nation, conduira les opérations de la guerre, » pouira suspendre par trêve les hostilités , poiura >> envoyer des ambassadeurs auprès des princes » étrangers, et faire des traités de paix, sous la » condition de Ja ratification de la législature.
» Aucune armée extraordinaire ne pourra être » levée sans un décret exprés du corps législatif.*
» Si dan3 l'interyalle d'ime session, les circons-
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>i tances politiques nécessitaient des préparatifs de » ^erre , le roi sera chai^ de défendre son empire » contre la violence , équipera des ilottrs , donnera
ordre aux troupes de passer sur les Jrontiéres , » pour repousser les attaques hostQes , le tout sous » la responsabilité des ministres , ponr Texécution y> des ordres qu ils auront donnés , et des chefs de » Tarmée, pour lexéeution des ordres qu*ils au- » ront reçus.
» Dans ces circonstances , le corps législatif s'as- » semblera dans le délai d un mois ; il approurera » ou révoquera les armemens ordonnés par le roi. »
L-A8(M»mUéenationale décrète, qu'il seranommé un comité de huit membres, chargé de receroir des nûnistres du roi| les renseignemens qui ont nécessité le dernier armement , et il rendra compta incessamment k rAssemblée nationale.
DISCOURS
sua
A LA CONVENTION NATIONALE
AVERTISSEMENT
Ce fut à loccasion d'une loi proposée par son coU^e Buzot contre les proYocations au meiirtre par k$ écrits, que mon frère prononça, quelq[ue temps ayant sa mort , à la fin de 1 792 , dans la Conventionnationale, le discours ci-après. Cest , comme il le dit lui-même, la théorie fidèle de la liberté de la presse en f ranoe , depuis la révolution du 14 juillet 1789 jusqu'à la Gouyeutiou, quil ya exposer. C est rhistorique de cette liberté ; et dès lors ce discours derient un morceau précieux pour les principes , et curieux par les faits, sur les personnages célèbres qui sy trouyent rattachés comme . principaux acteurs. Aussi ce discours produîsil-il un grand effet dans la Gonyention nationale; il porta une vire lumière dans les eqprits, et détermina lopiuion de 1 Assemblée de la manière la
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plus solennelle et la plus décisive. La loi proposée par le député Buz-ot , ne fut pas adoptée , et la liberté entière de la presse fut encfxe Tégide de la liberté publicpie*
CONVENTION NATIONALE
ExTBATT de là Méanœ de la Convention naUonale, du mardi 3o octobre 1792.
DISCOURS
SVM, UftS PAOYOCACIOJIIâ AU HBU&XEE ET LÀ Lifi£ATÉ
HiGHBL LxpBUtTiBE monte k la Iribune et dit :
« Messieurs , nous tendons tous au même but; nous désirons tous le bonheur de là république et la punition des hommes audacieux qui commettent le meurtre ou qui provoquent à lassassinat et à la sédition. Quiconque voit de sang irpid couler le sang de ses concitoyens , quiconque n'est pas Saisi d horreur au milieu des cris de carnée, celui-là est une exception à la nature humaine , c'est un
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monstre. Mais voyons si la loi proposée pour réprimer ces proTooations' atteint au but, et si elle remplit efficacement son objet. De grandes diili> oultés s'élèvent ; ce projet de loi atteint la liberté de la presse : il serait sans doute très à souhaiter que cette liberté ne dégénérât jamais en licence; mais la route par laquelle il faut poursuivre cet abus est diiiicile à trouver. Il est diiHcile en ce point de faire une loi répressive qui ne porte point en même temps atteinte à la liberté des écrits et des discours. Au premier instant, à Jk vérité , la question parait simple; il est facile, se dit-on, de &ire une loi sévère contre les hommes qui provocpient au meurtre; mais lorsque Ion descend dans les détails de cette loi, alors les difficultés se multi* plient; lorsqu'on rap|Nn)fondit» le problème devient insoluble.
» Voici quelle a été chez nous la théorie sur la liberté de la presse.
» Dans r Assemblée constituante , le premier qui ait écrit sur cette matière est Sièyes. H fit un ouvrage sur les moyens de réprimer les délits commis par la voie de la presse , il y présenta d'exoéllrfites vues i des aperçus neufs ; il découvrit de nouvelles contrées; cela tient à la profondeur et à la sagacité de son esprit. Eh bien! après que cet ouvrage fut approfondi, il fut reconnu que, quoiquil contint des idées salutaires , on ne pouvait en faire
rappIÎGfttion : il ne fut p as même mis à la discussion , et je vous fais cette observatioa pour prourer combien le problème de la répression des abas d& ]a presse est difficile à résoudre, puisquun si bon esprit n a pu toucher au but J'ajoute que les eonûtés de oonstîtiition, de réyisîon etde judicature de l'Assemblée constituante, qui désiraient beauooup.modifier la liberté de la presse , on au moins d'en réprimer les abus , eurent quinze conférences sur cet objet, et qu'après j ayoir beaucoup réflédiii ils conTinTentqu*il est impossible de faire une bonne loi à cet égard.
» D où Tient la, difficulté ? C est que si Ion prohibe ces délits d'une manière générale , la loi peut servir à punir des innocens, à persécuter les citoyens,- à rendre les tribunaux juges arbitraires' des pensées , et à enchaîner la liberté. Si au contraire on yeut caractériser les délits, la loi rester sans effets , parce qu'âhrê les malfaiiieurs , sachant umeUre hors des termes de la loi^ ne sont plus pih nissaUeê par éUe;
» La provocation est ou directe ou indirecte : si lon^ sert du mot indirecte^ on trouvera des crimes partout; toute espèce d^expression pourra donnerlieu à un procès criminel , et il n'est pas un éoriyain qui ne puisse être en prison, en yertn d'mi, commentaire : si Ton se sert du mot de provocation directe, la loi deyient illusoire* Un malfaiteur^ un
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mauvais citoyen va piwoquer au meurtre, et se trouvera toujours hors des limites de la loi pénale portée contre cette espèce de provocation ; îl dira : uii tel est un aristocrate , un traître , un complice des coupables de Longwji il a des intelligences avec les ennemis. Si le peuple , dans les jours de vengeance et de colère , lait un acte de justice , mais dëgarement » comment pourrèz-vous punir le prévaricateur? Il aura eu soin de mettre au Las de son écrit un poêt^criptum ^ dans lequel il dira : Ce-^ pendant, oitoyem,jenevmu4Hm9eiUepaêdêmag' mcrer ceux dont Je viens de vms parler. Il aura* même eu Tadreçse de ne pas désigner d'une manière formelle et directe les individus. C'est ainsi que la loi anglaise , qui défend les calomnies , les diffamations , est êom fhrce et ions effet. Que font les calomniateurs? Ils disent toutes les horreurs possibles d*un citoyen » mais ils ne mettent pas son nom en toutes lettres ; ils font un tableau de son caractère, de son physique, ils le dépeignent à ne pas s y tromper, mais le tribunal ne peut le condamner. \'oilà ce qui rend inliuiment délicate toute loi à faire relativement à la licence de la presse; voilà ce qui a déterminé les rédacteurs de votre Code pénal à ny insérer que cette seule disposition : ^ Que lor8qu*unorifne aura été cûinmti, quiconque Fauta conseillé^ en sera réputé complice ^ et par conséquent puni des ménies peines. Quant à 1 ho-
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micide , dasis le caB mémé où il n*aura pas ctc consommé, s il a eu un commencement d exécution, celui qui la eonseiBé est puni de mort» comme oelliî qui efifectue une attaque à dessein de tuer. » Voilà ce que nous ayons fait après y avoir beaucoup Téflcdn, et c^est la seuJe loi qui soit restée dans notre législation; je dis qui soit restée, car une autre arait été faite dans le but de réprimer les abus delà presse; mais je dois vous dire à cruelle époque \ cette anecdote est remarquable, n
Le jourtrop fameux du 17 juillet ï 791 , un éînis* saite , un couûdeut de Lafayette, vint nous annoncer qu'il 7 avait beaucoiip de meuvement dans la ville de Paris , qu'il s y affichait des placards incendiaires, et qu'il fallait réprimer cette licence. Comme jetais rapporteur du Code pénal, il me proposa trois articles de loi, me disaal qiiil 7n*€n foModt hommage ; je ny trouvais pas les principes dans lesquels je m'étais fixé , et je ne voulus pas me diarger de proposer une pareille loi à T Assemblée; mais il s'adressa alors à d'autres membres du comité ; lu loi fut proposée et adoptée le 18 juillet au matin , et le 17 au soir était arrivé le faniew ma^-
mcre du Champ'^Marf Une hi faite sous de
tels ampices! Le but quoii s'y était évidemment proposé de ramener le despotisme pendant quelque temps , pénétra de douleur tous les bons citoyens. Cette loi j frappée d une telle défaveur , fut révoquée
par le dernier article du Code pémU, qpi porte : Taises Uns pénalet aniérieurei, non camprUei dans le présent Code, sont abrogées, Cest ainsi que la liberté de la presse est sortie purç et entière des trayaux de rAssemblée constitiiaiite ; ce n estpas qu'elle n'ait été très-souvent attaquée suivant rintérèt des circonstances; des lois restrictives étaient à ^j^flqug instant proposées par les modérés de tous.les partis.
Malouet, qui était le modéré de rarîstocratie ; DAiTDBi, qui était le modéré du parti prétendu patriote; DssvBuinBE, Legh^biisk, qui parlaient sans cesse des mauvais placards , nous harcelaient sans cesse; mais plusieurs bons esprits ont alors formé une coalition , un pacte civique , pour conserver à rÉtat la liberté de la presse» et ils résistèrent à ces différons assauts. ( On applaudit) J'ai pour témoins et jlnterpélle ici tous les bons citoyens qui ont conspiré dans cette trame , et participé à cette œuvre vraiment civique; j'interpelle BuzoT , qui était alors un des plus ardens défenseurs
de la liberté indéfinie de la presse ; Pétioit
(GeAgoieb , LéPBAux , Dubois-Cbabcé , et plusieurs autres membres tous ensemble ; Et mot! — et moi ! — Il s élève de noinbreua: applaudtssemem. )
Dauton prenant la parole, s'écrie: La UberU
de la presse ou la mort f (Les applaudisse-
9nens continuent dans une grande partie de l'As- $emblée ei dam les tribums, )
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» Lepdstier : HcBDiisE éUil aussi dés nAtres :
. moi je défendais la liberté de la presse au comité; lui la défendait dans l'Assemblée contre toutes les attaques qiii lui étaient incessamment portées ; nous étions chacun à notre poste et toujours aux aguets. Cest ainsi que nous ayons maintenu la liberté, de la presse au milieu des erreurs de la yieillesse de TAssemblée constituante ^ et peut-être cest da4s cette même liberté quenous ayons trouyé le remède à toutes ses erreurs. {On applaudit,) Je u en dirai pas dayantage et je me contenterai de résumé mes idées. Est-il possible de faire une bonne loi contre les proyocations au meurtre, à l'assassinat , etc.? Je n-ose Taffirmer ; mais j*ai yu Siéyes essayer d'en faire une , et n'y pas réussir ; j'ai vu les comités de constitution et de réyision de l'Assemblée constituante , qui avaient peut-être quelque intérêt à la faire y finir par j renoncer; j'ai vu Buzot en faire une très-imparfaite. »
Il est donc vrai que cette loi renferme des difficultés presque insurmontables ; à moins qu'on ne veuille ouvrir la porte à toutes sortes de persécutions. Je demande , non pas qu'il n'en soit pas du tout délibéré ; on ne peut mettre la question préalable sur des vues qui tendent à purger la société d'un aussi terrible fléau que les provocateurs à ranâsrehie et au meurtre ; mais je demande l'ajournement; car ce problème a encore besoin d'être
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renyojc à la méditation de vos comités et de tous les bons citoyens. Personne ne m'accusera saus ^ doute d'élre le compHoe et le fauteur des agitateurs. Dans rAssembléeccmstituante, je n'ai jamais connu 9 que par oui-dire , le tarif et la théorie des insurrections : on disait alors que ce tarif montait depuis trente-six. livres jusquà cent mille ecus. Depuis que j'ai eu la confiance du département de ITonne , pour présider son administration , je crois qu'il n y a pas eu dans la république un département où les lois aient été mieux respectées. £nfin personne n'a moins que moi le goût et les intSréts^ des agitations. (Onapplaudit.) Je vous ai exposé mes vues en bon citoyen; je cpndus à rajoumement.
PLAN
O'iDUCATION NATIONALE
DE
•i&ÉFLEXioNs préliminaires:
Dans la Convention nationale, mon frère avait adopté sincèrement et sévèrement les principes républicaihs. H s'j vêtait ralUé même précédem* ment dans une circonstance très-remarquable , lors . delà fuite du roi à Yarennes. Ueatrée des Prussiens et des émigrés en septembre 1 792 , à mains armées , la journée du 10 août, et ce qui B*était passé de la part du trône depuis le i4 juillet 1789 , tout lui avfâtprouvé que Louis XYI, entièrementinfluencé par la reiiie , ne pourrait coopci er avec siùcérité k la régénération de la France par une monarchie constitutionnelle. Ce que 1 on avait pu connaître des traités de Pilnitz et de f avie , venait ajouter à cette conviction , celle de tous les dangers pour la f rance , d avoir à la téte du pouvoir exécutii une volonté flottante , irrésolue , ou même secrètement hostile, appujée sur les cabinets des autres rois de lEurope , et excitée par le fanatisme religieui de Rome et de 1 intérieur.
Déjà, dès la fuite du roi et de la reine en^79i , et lorsqu'ils furent ramenés de Varennes à Paris
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par plus de soixante mille âmes f mon frère avait désespéré du moiuupque. Dès cette époque il oommençait à penser que ce ne serait ({u en se détadiant de lui* et par ses propres mains, que la France pouirait terminer le grand œuvre de sa régénération politique. On doit se rappeler les eonsefls que vint demander instamment, à cette époque, M. de Malsherbes à Miohel Lepeletier; que celui qu^ donna fut Téloignement rolontaire du Toi, son abdication (i); celait le moyen de calmer tout La nation eût continué seule et paisiblemmt ses reformes. Elle n eût plus eu lieu de se plaindre d'une coopération fiiusse de la part de la dynastie : elle eût terminé avec sécurité la régcnératioii sociale ; et qui sait , si , persistant dans son système de-monarcliie mixte et tempérée , elle n*eût poi ensuite rappelé Louis XVI , et ne lui eût pas de nouTcau et comme par élection, remis les rênes d uii Etat auquel ses devanciers étaient parvenus par les mêmes formes (2).
Hais enfin, dés cette fuite à Varennes, le mot de république fut fortement prononcé. Les murs de Paris furent couVerls de placards où Fon demandait cette forme de gouyemement; une &aoti(»i nom-
(0 Voyez la vie de Michel Lepeletier, pag. 5o.
(a) MUctione populi , rex eonâiiiutu» , Baluze capit. T. a. p. ayS. • <. .
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breuse du peuple paya bien ober cet acte mémopeble d'une grande dairvoyance : Vùfic popult, vox Dei..,. Sou i>aiig fut répandu au Champ-de-Mars par une nouTelle aristocratie déjàoonœntrée. Deux belles reiiomniees vinrent s'y obscurcir Cependant des hommes d'un grand mérite sëtaient montrés appuyant de leurs suffrages cette nécessité de sauver la France par le gouyemement républicain^ Cmdoroet, Brissotde Varvilb, Manud ^AokiUe du CAdtelet, descendirent dans la lice en faveur du gonTemànentrépublioaîn. Ces noms présentent à
la pensée de grandes lumières , et ne sentent pas lanarchie (i) ; les dter, cest appeler un examen sérieux sur le fond des oonjonctores de ce temps. Cette époque fut funeste sous tous les rapports. La •dainro janoe fut un crime. On yersa par les armes le saiig de la nation Une révision de la constitution eut lieu , mais à son détriment La vieillesse de rAssemblée constituante s*y fit sentir. Le roî remonta sur le trône , et prêta serment à la constitution. Le roi etTAssemblée se donnèrent des fêtes : personne n était sincère ni rassuré. L'Assemblée constituante termina ses travaux.
En portant ses regards sur tout cet ensemble de
(i) Toutle monde de nos jours coimatt les traii premiers : le énr- ^ . nier n'est pas autant coimu. Voyez pièces justificatires QQ«
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notre situation politique , mon frère me disait alors : Noutnmrchmêdefbreeàlarépu^^ ùu laUberii sera anéantie...... Quelques mois après, la jouiuée
du lo août vint trancher la question.
Lorsque la Gonrention natioïiale» le %i sep-, tembre 1 792 ^ eut proclamé iarépublique * et que la France eut juré de vaincre ou de mourir pour elle , les Tues de Michel Lepeletier se portèrent à 1 instant sur ce qui pouvait seul fonder ce gouvernement avec solidité. Car , poui' qu uix peuple soit rcpublicain» il ne suffit paa de graver en téte de ses lois , et partout , ce grand nom de RfpMique. De tous les gouyememens qui régissent les nations, c'est celui où le personnel des citoyens , leurs habitudes, leurs mœurs constituent vraiment lessence du gouvernement Tandis que tous les autres n*ont pas un besoin impérieux des vertus des citoyens , la . république au contraire , ne peut exister sans elle&.^
Profondément convaincu de ces grandes vérités , mon frère sentit que le plus important devoir des législateurs de la France , était de former sans délai des hommes dignes du gouvernement républicain; que sans cette garantie Touvrage manquerait de consistance et de solidité. Toutes ses pensées se portèrent sur un plan d'éducation nationale, II faut » » me disait-il alors, reprendre la France en sous-
P&JSLIMI1IAIB.BS.
» œuvrç > poui^ ainsi dire , et de la base , fortement » assise et consolidée, remonter au sommet. »
Aussitôt arrive à la Gouveution , à Tins tant il so mit à travailler à son plan d'éducation publique* ^ n ne vécut que quatre mois après , et son plan était terminé. C'était un gros cahier ployé en deux. U est probable que cette œuvre lui eût sauvé la vie, si son assassin eût porté le coup au cœur, au lieu de luiplongerle fer dix pouces plus bas (i). Ulavaitsur sa poitimc , ce plan, au moment où il fut frappé.
Lorsque Roberspierre, abusant (2) de ma confiance , eut fait le rapport de ce plan à la Convention nationale , celle-ci en ordonna l'impression k vingt mille exemplaires.
Lorsque dans la soirée du même joiu* j'en donnai lecture à la société des Jacobins , elle en ordonna
1 impression aussi à vingt mille exemplaires.
Aujourd'hui je le publie de nouveau dans les œuvres de mon firère.
On dira peut-être de cette institution , que c otait un rêve! une utopie! Un rêve?.... Michel Le-
peletier était convaincu du contraire. Alais si cest '
(1) Ce sont des papiers ployés ainsi qui ont smvé celte anuee la vie à on jeune et iût<?rps«îant Français , Emmanuel de Las-Cases , lorjîqu'nu assassin étranger lui porta le premier coup au coour» dans une rue de Passy.
(a) Voyez, la note Dû.
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un réT6 pour les temps où nous vivons , il est au'
moins celui d'un véritable ami de la liberté , d un homme qui comprenait quelles bases il faut aux républiques pour qu elles soient stables. Une utopie ! C'est ainsi qu on a prétendu dégrader Ifis hautes pensées de Platon et de Thomas Morus : Mdneg de mm frère 9 comoUz-^ous!
ÉDUCATION NATIONALE
La Convention nationale doit trois monumens à riiistoire ; la Gonstitutiou » le Gode des lois civiles^ l'Éducation publique.
Je mets à peu près sur la même ligne , Timportanee comme la difficulté de chaoun de ces grands ouyrages.
Puissions-nous leur donner la perfection dont ils sont susceptibles ! Car la gloire des conquêtes et des yiotoires est quelquefois passagère ; mais les belles institutions demeurent et elles immortalisent les nations.
L'instruction publique a déjà été lobjet dune discussion intéressante; la manière dont ce sujet a été traité 9 honore TAssemblée et promet beaucoup a la France.
J ayoue pourtant que ce qui a été dit jusqu ici, ne remplit pas l'idée que je me suis formée d'un plan complet d éducation. J'ai ose concevoir une plus
268 OEUTAES
vaste pensée; et considérant à quel point 1 espèce humaine est dégradée ^par le vice de notre ancien système social, je me suis conyaincu de la nécessité d opérer une entière régénération , et , si je peux ni'exprimer ainsi , de créer un noureau peuple*
Former des hommes , propager les connaissances humaines , telles sont les deux parties du problème que nous ayons à résoudre.
La première constitue Téducation» la seconde 1 instruction.
Celle-ci, quoiqu'offerte à tous, deyientparla nature méiîie des choses , la propriété ciclusiye dun petit nombre de membres de la société, à raison de la différence des professions et des talens ;
Celle-là doit elic coumiune k tous, et unirerseUement bienfaisante.
Quant à lune, le comité s*en est occupé, et il vous a présente des vues utiles.
Pour lautre , il Ta entièrement négligée.
En un mot, son pkn d instruction pubHque me paraît fort satisfaisant ; mais il n'a point traité 1 éducation.
Tout le système du comité porte sur cette base,
rétablissement de quatre degrés d enseignement -, sayoir : les écoles primaires , les écoles secondaires, les instituts , les lycées.
Je trouve dans ces trois derniers cours , un plan qui me parait sagementconçu pourlaconseryatioil,'
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la propagation et le perfectionnement des connaissances humaines. Ces trois degrés successifs ouTrent & rinstmction une source féconde et halnlement ménagée, et j y Tois des moyens tout à la fois convenables et efficaces pour seeonder les talens des eitoyens qui se livreront à la eulture des lettres i des sciences et des beaux-arts.
Hais avant ces degrés supérieurs, quinepeuvent devenir utiles qu*à un petit nombre dlommes , je cherche une instruction générale pour tous, qui est la dette de la république envers tous ; en un mot, une éducation vraiment et universellement nationale ; et j'avoue que le premier degré que le comité vous propose , sous le nom d'écoles primaires, me semble bien éloigné de présenter tous ces avantages.
D abord , je remarque avec peine que jusqu'à six ans Tenfant édiappe à la vigilance du législateur , et que cette portion importante de la vie reste abandonnée aux préjugés subsistans et à la merci des vieilles erreurs.
A six ans , la loi comnicnce à exercer son influence : mais cette influence n'est que partielle , momentanée ; et par la nature même des dioses ,
elle ne peut agir que sur le moindre nombre des individus qui composent la nation.
Suivant le projet , il doit être établi environ vingt . h vmgt-cinq mille écoles primaires, cest-à-dire à peu prés une école par lieue carrée.
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Id ooiniiienoe à se (aire sentir mie preimirom^
galité ; car les enfans domicilies dans la yille , bourg , village où sera située Técole primaire» seront bien plus à portée des leçons , en profiteront et bien plus ji»ouyent, et bien plus coustamuiçnt : ceux au contraire qui habitent les campagnes et les hameaux, ne pourront pas les fréquenter aussi habituellement , à raison des difficultés locales y des maisons , et d'une foule d'autres droonstanees.'
Cet inconrénient n*aura pas lieu seulement à legard de quelques maisons éparses et séparées : un très-grand nombre de communes et de paroisses vont réprouver.
U ne faut qu'un calcul bien simple pour s'en conTaincre.
n existe dans la république quarante-quatre mille municipalités ; on propose rétablissement de vingt à vingt-cinq mille écoles primaires; il est clair que la proportion majeure sera à peu près de deux paroisses par école. Or , personne ne peut douter que la paroisse > où Técole sera placée» aura de grands avantages sur la continuité , la commodité de linstruction, et pour la durée de& leçons.
Une bien plus grande inégalité va s'établii* encore à raison des diverses facultés des parens; et ici les personnes aisées, c*est4i-dire le plus petit nombre , ont tout lavantage.
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Quiconque peut se passer du trayail de son enfant pour le nourrir, a la facilité de le tenir aux écoles tous les jours , et plusieurs heures par jour.
Mais quant à la classe indigente , comment ferat-eUeP Cet enfant pauvre, tous lui o&ez bien rinstniction; mais ayant il lui faut du pain. Son père laborieux s'en prive d'un morceau pour le lui donner; laeis il faut que lenfant gagne Tautre. Son temps est enchaîné au travail , car au travail est enchaînée sa subsistance. Après avoir passé aux champs une journée pénible, vouleas-yous que, pour repos , il s'en aille à l'école éloignée peut-être d'une demi-lieue de son domicile? Vainement yous établiriez une loi coercitîye contre le père ; celui-ci ne saurait se passer journellement du travail d'un enfant qui, à huit, neuf et dix ans, gagne déjà quelque chose. Un petit nombre d heures par semaine, voilà tout ce qu'il peut sacrifier. Ainsi Téta- Uissenmit des écoles, telles quonles propose, ne sera, à proprement parler, bien profitable qu'au petit nombre de citoyens indépendans dans leur existence , hors de l'atteinte du besoin : là ils pourront faire cueillir abondamment par leurs enians les firuits de rinstniction ; là il n'y aura encore qu*à glaner pour l'indigent.
Cette inégale répartition du bienfait des écoles primaires , est le moindre des inconyéniens qui me frappent dans leur organisation. J'en trouve
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un bien plus grand dans le système d cducaUuii qu elles présentent. * .
Je me plains qu'un des objets les plus esseiu
licls de réducatioii est omis : le perfectionnement de rétre physique. Je sais qu on propose quelque» exerciees de gymnastique : oela est bon, mais cela ne suffit pas. Un genre de vîo continu, une nourriture saine et convenable à renfaucei des travaux graduels et modérés, des épreuves suceess^es,, mais continuellement répétées , voilà ks seuls * moyens efficaces de donner au corps tout }è développement et toutes les facultés dont il est susceptible. ^
Quant à létre moral, quelques instmctions utQes , quelques momens d*étude', tel est le cercle étroit dans lequel est renferm4 le plan*proposé. C'est remploi d*un petit nombré d'heures; mais tout le reste de la journée est abandonné au hasard des circonstances ; et 1 enfant , lorsque 1 instant de la leçon est passé , se trouve bientôt rendu , soit à la mollesse du luxe , soit a 1 orgueil de la vanité , soit à la grossièreté de lindigence , soit à lindiscipline de Toisiveté. Victime malheureuse des vices , des erreurs , de 1 infortune , de Imcurie de tout ce qui Tentoure, il sera im peu moins ignorant que par le passé, les écoles un peu plus nombreuses , les maîtres un peu meilleurs qu'aujourdliui; mais aurons-nous vraiment formé des
liommes, des oitoyens, des républioams) en un ' mot , la nation sera-t-elle régénérée ?
Tous les inconvéniens que je Tiens de déyelopl^er sont insolubles , tant que nous ne prendrons pa» une grande détermination pour la prospérité de la république.
Osons faire une loi qui applanisse tous les obs* taches, .qui rende faciles les plans les plus parfaits d'éducation , qui appelle et réalise toutes les belles mstitulions; une loi qui sera liute avant dix ans, si nous nous priTonsude llionneur de TaToir portée; une loi tout en faveur du pauvre, puisqu'elle reporte sur lui le superflu de l'opulence ; que le richo lui-n^me doit approurer , s*îl réfléchit; quil doit aimer, s'il est sensible. Cette loi consiste k fonder une éc^cation vraiment nationale i vraiment ré* publioaine, également et eflBicacement commune à tous , la seule capable de régénérer l'espèce humaine ^ soit pour les dons physiques, soit pour le oaraetère moral ; en un mot , cette loi est rétablissèment de l'institution publique.
Gonsacrons-enle salutaire principe ; mais sachons y apporter les modifloations que 1 état actuel des esprits et l'intérêt iiulustriel de la république peuvent rendre nécessaires.
Je demande que vous décrétiez que » depuis Tâge de cinq ans jusqu7i dou/.e pour les garçons, et jusqu'à onze pour les filles , tous les enfans » sans dis-
a74 «VBVTmsft
tiaotîon eisans exception, serontéleTés e&oommuu, aux dépens de la républiqàe; et que tous, «eus la sainte loi de l'égalité , recevront mêmes vêtemeiis , même Boumture, mèmeinstructim, mêmes soins.
Pét le mbde d'après lequel je tôhb proposerai de repartir la charge de ces établissemens , presque toatportera sur le riche ; la taie sera presque insensible pour le pauTre ; ainsi tous attéindrisixles aTaAtages delimpctprogressif que vous désirez d établir; ainsi) sans oonTubion et sans injustice, tous effaeevezr les énormes disparités de fortune dont Texistence est une calamité publique.
Je dé^doppe en peu de mots les avanti^es, les déluls et lès nu^ens d*exécution du pbm que je vous soumets.
Tous les enfaiis reberrbnt le bienfait de Imstitution publique durant le bours de sept 'années , depuis cinq ans jusqu k douze ans.
Cette portion de la yie est traiment déoisiTe pour la formation de Tétre physique et moral de Ihomme.
U iaut la dévouer tout entière à une surveUlanoe de tous les jours , de tous les D»omens.
Jusqu'à cinq ans on ne peut qu abandonner Fen- . fance aux soins des mères; c'est le tqsu, c'est le besoin de la nature r Irop de détails , des attentions
. trop minutieuses sont nécessaires à cet âge; tout cela appartient à là maternités
Cependant je pense que la loi peut exercer quelque influence sur ces premiers instans de l'existence 'humaine. Mais yoîd dans quelles bornes je crois qu'il faut renfermer son action.
Donner aux mères, eneouragemens, secours, instruction; les intéresser efficacement à allaiter leurs enfans ; les éclairer par un moyen facile , sur les erreurs et n^ligences nuisibles , sur les soins et les attentions 'salutaires ; rendre pour elles la naissance et la conserration de leurs enfans, non plus une.charge pénible, mais au contraire une source d'aisaèce et Tobjet d*unè espérance progressive ; c'est là tout ce que nous pouvons faire utilement en faveur des cinq premières années de la vie : tel est Tobjet de quelques-uns des articles de la loi que je propose. Les mesures indiquées tient fort simples ; mai& je su» convaincu que leur eftt^sertain sera de diminuer d*mi quart pour la république , la déperdition annuelle des enfans qui périssent victimes de la Inisère , des préjugés et de rincurie.
A cinq ans , la patrie recevra donc l'enfant des mains de la nature; à douze ans, elle le rendra à la société.
Cette époque, d'après les convenances particulières et l'existence politique de la France, m'a paru la plus convenable pour le terme de Finsti* tution publique.
: A dix ansf ce serait trop t&t, ïoamgp est à
peine ébaiiche.
A dome ans, le pli est donné, et 1 impression des habitudes est grayée d'une manière durable. *
A dix ans, rendre les cufans à des par eus pauvres, ce serait souveat leur rendre encore une charge ; le bienfait de la nation .serait incomplet
A douze ans» les enfaiis peuvent gaje^nei leur subsistance ; ils apporteront une nouvelle ressource 4ans leur fitmilla .
Douze ans est Tâge d'apprendre les divers métieirs^cest celui où Iç corps, déjà robuste, peut Commencer à se plier aux travaux de ragriculture* C'est encore lagc où lesprit déjà forme peut, avec firuit , commencer Tétude des . belles-lettres , des sciences, ou des arts agréables.
La société a divers emplois : une multitude de professions , d'arts industriels et de piétiers appellent les citoyens.
A douze ans , le moment est venu de commencer le noviciat de chacun d eux ; plus tât , lappraitissage serait prématuré ; plus tard , il ne resterait ^ pas assez de cette souplesse , de cette flexibilité , qui sont les dons heureux de len&noe.
Jusqu*à douze ans , l'éducation commune est bonne , parce que jusque-là il s'agit de former, non des laboureurs, non des artisans, non des savans, mais des hommes pour toutes les professions.
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Jusqu'à douze aus , rcducatiou couimuue est boDiie, parce qu'il s'agit de donner aux enfans les
qualités physiques et morales , les habitudes et les connaissances qui » pour tous , ont une commune utilité.
Lorsque Vage des professions est arrive , leducation commune doit cesser, parceque, pour chacune, rinstruction'doit être différente; réunir dans une même école l'apprentissage de toutes, est impossible.
Prolonger linstitution publique jusquà la fin de 1 adolescence , est un beau songe ; quelquefois nou s 1 avons réyé délicieusement avec Platon ; ([ueiquefois nous 1 avons lu avec enthousiasme , réalisé dans les fastes de Lacédémeoie; quelquefois nous en avons retrouve l'insipide caricature dans nos collèges» mais Platon ne faisait que des philosophes; Ljcurgue ne faisait que des soldats; nos professeurs ne faisaient que des écoliers. La République Française, dont la splendeur consiste dans le commerce , rindùstrie et 1 agriculture, a besoin de ftûre des hommes de tous les états : alors ce n'est plus Aam les écoles qu'il faut les renfermer , c est dans les dirers ateKers , o*est sur la surface des cfunpagnes < qu'il faut les répandre; toute autre idée est une chimère qui , sous l'apparence trompeuse de la perfection , paralyserait des bras nécessaires , anéanti^ rait l'indu strie , amaija^rîrait le corps social , et bientôt , en opérerait la disscdulion.
QEUT&SS
Je propose que, pour les filles, le terme de riiistittiAiou publique soit ûiùé à cmze ans ; leur déyeloppemeut €Bt f lus précoce , et d'aiUeun elles peuvent commencer plus tôt l'apprentissage des métiers auxquels elles sont propres» parce que ces métiers exigent moins deloree.
Dws uu moment , je parlerai de 1 éducation sup< plonientairey offerta k tous les jeunes citoyens sans exoeptim. Je parlerai aussi des eours d'études aux* quels un petit noml>re pourra se trouver porté par MML goût» ses £M>ultés , ou. son talent
Hais tout cela est peur radoleseenee; nul n'y sera admis ayaat douze an^ ; tout cela est la suite de linslitutian publique : il faut d'abord pour tous , que le cours entier de Tinstitution ait été parcouru.
Je reyiqas oiflintefMint au mode d'en organiser les étaUisfemens..
Dans les villes pour chaque section ; pour chaque canton daos le» campagn/es, d ordinaire une seule imiison d*uistilûtion pourm suffire. Il en sera étaUi
plusieurs si la population l'exige ; chaque (établissement contiendra quatre à six o&ii& élèves. Je propose cette dîrisîbn» parce qu*eUe eoneilie
deux avantages : d'un coté elle diminue les frais qui sont moindres dans une seule grande maison que dans plusieurs maisons séparées ; et cependant elle ne met pas une trop grande distance entre les enfans etleurs familles; le plus grand éloigneinent seraau
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plus de deux ou trois Uwe^ : ainsi les parens pourront iK>UTeiit Afimilraicaii wvoir le dépôt qu au* rpnt confié à la paU ie , et lauatérité de rinstitutioii républicaine ne eoùtera pas un ragvel à ia nature.
loi a*âiira une qiieslicm bien iinporlaiite.
Lio^tutionpubUquedoâeaiknsm^^ d obligatîon pourles parens,joules parens auran^b eeuler
me lit la fa culte de profiter de ce bienfait national?
D^ap^è» les principes^ tous doivent y èixe obligés* . Poittl^întiéi^tpul^ylousibiventyétreoUisés.
Dans peu d'années, tous doivent y être obligés.
illai^ dans le moment actuel, il v-oua seoili^ra peuM^eonvenfdile d aoeoutuner inaenaijïlemfent les esj^ts à la puretj^ des maximes de notre nouveQii fwmlilution. Je ne le v/his propose qu'à regret; soumets à votrei sagesse une mbdifioation que mff% 4ésîr inlune est que vous ne ju^ez pas iléc^fwvo.. ïàh cmaislft à .déoréler que dici à quatre aos , l institution publique ne sera que facultative pour les parena. Mais ee débii expiré , lorsque nous aupamaequis» si je peux m*«xprimer ainai, la force et la matvirité répifbliqaines , je demande que quiconopia yeinielcia $a$ enfrna à rinstituban commune , soit prive de lexercioe des droits de citoyen pendant tout le temps qu'il se sera soustrait k remplir ea daToir mique « et^pa'ilpaie > ennutre > double contribution dans la taxe des^nfans, dont je vous parlerai dans la suite.
a8ô OBOT&XS
Il TOUS sera fadle de placer ces établissemeus. dans las édifices appartenans à la nation, maisons refigienses, habitatioiis d'émigrés, et autres propriétés publiques.
Je Toudrais eneore qu'à défaut de eette ressouiee , les yieilles citadelles de la féodalité s'ourrissent pour cette intéressante destination. De toutes parts on mùnniire et Ton réclame contre Texistenoe de ces châteaux et de ces tours, monumens odieux d oppression. Au lieu de les détruire, employons utilement leur masse antique.
Dans un canton composé communément de six à huit paroisses ) la nation pourra choisir entre plusieurs, tout en dédommageant le prc^riétaire; elle se procurera eneore à peii de frais un local étendu; elle fera sortir des mains de simples citoyens, diçs palais qui offensent Tcail sévère de 1 égalité ; et ce dernier sacrifice servira , malgré lui peut-être , le triste (diàtelain , actuellement oppressé de sa colossale demeure, depuis que raflBrançhissementdes campagnes a tari la source desonopulencCé
D'après les calouis que j ai faits, il m'a semblé qu im ijudtre pour cinquante enfims su£Brait
D*àbord on pourrait croire que c'est une trop forte charge pour une seule personne; mais j'ai imaginé qu'il serait facile de classer les enfSms de telle manière que les plus âgés , ceux de dix et de ome ans, par exemple, pussent soulager le maitre
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dans ses fouctioxis , surveiller les plus jeunes , aider pour les rëpélitioiis.
Je trouye beaucoup d avantages à établir dans la petite trovqpe enfantine ces espèces de grades; ils seront propres à faciliter lexécution de tous les détails , et j maintenir une exacte discipline.
Chaque mahfe aniH sous lui un égal nombre d enfaus de différens âges. 11 sera indépendant des autres maîtres» comme aussi son autorité se bernera aux ènfans qui lui seront confiés. 11 ne s^ responsable qu aux administrations publiques , et à rétaUissement qiéoial de surreiUaiice » dont je raisparler dans un moment.
Je ne fais qumdiquer rapidement , je ne développe point le mode de créer et d^organiser les établisse mens j la nomination , la distribution des instituteurs et institutrices » Tordre intérieur de la maison, tous ces détails seront Folget des r^lem^ particuliers.
Je me hAte d'aborder une question pjios intéressante de mon travail , je veux dire le système de l'éducation qui sera suivi dans le cours de 1 mstitution publique»
Ici j'écarte toute théorie abstraite ; j'abandonne les reoherohes savantes sur la nature de Ihomme, sur laperfeetibiKté morale et physique dont il est susceptible , sur Torigine et les causes de ses aâections, de ses passions , de ses vertus , de ses vices.
tiBUT&£S
Que des observateurs , quo des métaphysiciens méditent ces grandes questions ; j 'avoue que je n aime que ks idées simplet et dairea. Jo' ehendié une bonne mé il iode bien usuelle , de bons moyens bien iamiliers , de bons uéemltafts bien érâk^ : qu ici rien ne seit ingéaien » mais que loot toit vlfle» J*ai toujours pense quen politique, en législation, en éeâQomei sQoiide» des oonoeptioas trop ânes» trop dâiées:, et, si je peux merfovmm ^ôosî, trop pai^ faites, sont dun médiocre usage. Il faut opérer des effists génémiix, il fkut produire «a aMsse, et si je parviens k réaliser Texisteiiee d\iae Bomme d avantages bien sensibles pour la société tout entière , et pour les. individus en partioulier , je croirai avoir bien servi llmmanité et mon pays.
N'oublions pas quel estTobjet de cette première édueatîw m/mmm k tous » égala à tons.
Nous Touleos donner aux enftns ks aplitiidea physiques et morales , qu'il importe à tous de retrouver dans k eours de la irïe, queHe que soit la position particuli^e de obacûn. Mous ne les for» mons pas pour telle ou tellje destination déterminée, il faut les douer des avantages dont lutiliié est conmiune à l'homme de tous les états; en un mot, nous pféparims» pour ainsi parler, une matière première, 4|ue nous tendona à rendre essentiellement boime , dont nous élaborons les élémens de telle sorte qu'en sortant de nos mains , elle
puisse recevoir la mocUlijoalion âpéeiaie ctes diverses professions dont se compose Ift v^uUkitte;
Tel est le problème que nous avons à résoudre. Voîfii de quelle mamère je peme nou&powous j piooéder utilement.
Nos premiers soins se poiteront sur ia portion physique de léduoatioiL . E<»rmj^ m bon teiii|iéram6iit aux eni^ menter leurs forces , favoriser leur croissance , doTelopper eu eux yigumur, adresse, agilké; les endareir contre la fatigue , les intempéries ndes saisons, la privation momentanée des premiers besoins de la yie , voilà le but auipiel nous devons tendre; telles sont les habitudes heureuses <|ue nous devons créer en eux ; tels sont les avantages physiques qui, pour tous en général, sont un bien précieux.
Les moyens pour remplir cet objet seront faelles dans le ayatème de linslitution publique. Ce qui seyait inipraticafele pour des etiîam envoyés Ji l'école deux heures par jour , quelquefois deux heures seulement par semaine , et tout le reste du temps hors de la dépendance d*une commune discipline , se réalise ici sans effort.
Continuellement sous Tceil et dans la main d'une active surveillance, chaque heure sera unrqpiéè poui le sommeil, le repas, le travail, TexerciGe, le délassement; tout le régime de vie sera inva-
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mblemeut réglé ; les épreuves graduelles et suecessÎTes'seimitdétenmnées; les genres de traVaux du mrps'sercmt désignés; les exeimés de gymnastique seront 'iI][d^ués; un règlement salutaire et mufonne prescrira tous ces détails , et une exéouticMl constante et facile en assàtera lés bons effets.
Je désire que pour les besoins ordinaires de la yieî les ^ifims' privés de toute espèce de superfluité , soient restreints à Tabsolu nécessaire.
Ils seront couchés durement; leur nourriture sera saine-* mais fin^ale ; leur vêtement commode, mais grossier.
Il importe que pour tous Thabitude de lenfiance soit telle, qu*au6un n'ait k souffirîr du passage de rinstitution aux divers états de la société. L'enfant qui rentrera dans le sein d'une famille pauvre , re^uvera toujours ce qu'il quitte; il aura été accoutumé à vivre de peu, il naura pas changé d existence. Quant à Tenfant d'un riche, d'autres iiabitudes plus douces lattendent, mais celles-là se coritractcut f\ic île ment. Et pour le riche lui-même , il peut exister dans la vie telles circonstances où li bmiira Tépre austérité et la salutaire rudesse de réducatiou de ses premiers ans.
Après la force et la santé, il est un bien que rinstitution publique doit à tous, parée que pour tous il est d'un avantage inestimable , je veux dire raccoutumanœ au travail.
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Je ne parle point ici de telle ou telle industrie particulière; mais j entends, m.généml, ce courage pour entreprendre une tâche pénible , cettè action en 1 exécutant, cette. constance à la suivre , cette perséyénttice jusqu'à ce quelle soit achsTée, qui caractérise rhomme laborieux. . ïormez de tels honanes, et la république, composée bientAt de robustes élémens , Terra doubler dans son sein les produits de 1 agriculture et de Imdustrie.
Formez de tels hommes , et tous verrez disparaître presque tous les crimes.
Fonuez de tels hommes, et laspect hideux de la Tiiisére n'affligera plus vos regards.
Créez dans vos jeunes élèves ce goût, cebesmn, cette. habitude de travail, leur existence est assurée, ils ne dépendent plus que d'eux-mêmes.
J*ai regardé cette partie.de rédaoatkm eomme une des plus importantes.
Bans remploi de la journée tout le reste seiti aoeessoire, le travail des mains sera la principale occupation.
. Un petit nombre dlieures ,en sera distrait; tous les ressorts qui meuvent les hommes seront dirigés pour activer 1 ardeur de notre laborieuse jeunesse. . Les pères de £smille, les élèves, les maîtres, tmis , par la loi que je vous propose , seront intéressés à produire dans les ateliers des enfans , lamasse
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Ift jim oonMérable éb trartSl qu'il sèni {jôssible;
tous y seront excités par leur propre avantage.
Les. uns, pareo qu'àa y trouTeront la diinmutîon de là ckaBge'OMriniiime; les autres , parce qu'ils y yerront lespérance d'être honorés et récompenses ; lies enlms enfin , pam que le tm^ail seara pour eu la aouMe 4e quelques douoeurs toujours propoi^ tionnées à la tâche qu'ils auront remplie.
Uest une foule d'emploîs hberieux dont les enfans sont susceptibles.
Je propose que tous soient exercés à travailler à la terre ; c est la première , c'est la plus néces-^ saire , cest la plus générale des occupations de rhonune ; partout d'ailleurs elle oilre du pain.
On peut eneore leur £aire aramasser et répandre les matériaux eur les routes; lés looalitéB , les saisons, les manufactures voisines de la maison d'ins* titution offiriiont des vessèurees puticulières. Enfin un parti plus général ne aérait peut-être pas impraticaUe. .
kdiNds qu'on étaUlt dans les maisons même d'institution divers genres de travaux auzquek tous les enfans sont propres , et qui, distribués et vépartis dam tous œs élablissemens, grossiraient sensiMement pour la république la masse annuelle .des productions manufacturière& • J*aqppeUe sur cette vue importante d'économie pi^tique , l attention et le génie des citoyens intel«
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ligens dans les arts. J'offre un programme à remplir sur cet ol>îel > et je demande ^ue la nation promette une konondilôtéeompense p^^nrtous ceux
qui indiqueront un genre d'industrie facile, qui soit propre à remplir la destination que je ^ous propose* ' R^ler fa vie» se plier au joug d'une ekaote dis*
<5ipline, sont encore deux habitudes importanlos au bonheur de Tétre sociai. Elles ne peuyent se pmidre que dan» fenCamee; acquises à cet %e» ^les deviennent une seconde nature.
On calculerait difficilement à quel point une tie "té^ée et bien ordonnée multiplie Texislénce , moralise les actions de rhomime , fait entrer dans sa 4Mlnduite tout oe qui est bien» et la ren^Mt tellesnenl dictes utfles, qu*il n'y rêste plus de plâce, si je peux parler ainsi, pour tout ce qui est vice ►OU désordre.
t Je n'atlaAe pas un ïnoindi^ prix à llahitude
d une austère discipline. Souvenons-nous que nous •élevons des hnmines destiliés à jouir de la liberté» ^ qu'il n'éxiste pas de libeM sans' oMissance aux lois. Ployés tous les jours et à tous les instans sous 4e j<raf d*une règle exacte , les âlèves de la patrie ■se IrouvenM t«rus formés %. lâ sainte dépendance
des lois et des autorités légitimes* Voyez ce jctme
soldat avant qu^ ne s engage , et letrouvez-le après •quïl a sei*ri «fuélque temps ; ce n*est plus le même
homme : ce changement est pourtant 1 ouvrage de
OBUTEIS
quelques mois de discipline militam. Confebien ce
moyen ne sera-t-il pas plus efficace, étant dirigé sur les organes souples et flexibles de Tenfeuice, modifié ayeo philosophie et mis en œuyre ayèô * habileté et intelligence.
Sans ledueaition oommune et nationale , il est également impossible de créer les deux habitudes importantes que je viens de développer. Deux ' *\ heures d école ébaucheraient à peine ! ouvrage ; Imdépendanoe du reste du jour en effacerait jusqu à la trace.
. Sans réducation nationale , il vous feiut renoa- ^ eer à former ee que j*appelle les mœurs de Ten-* £ant, qui bientôt, par ce plan, vont devenir lea mœurs nationales ; et par la je veux dire la sociabilité , son caractère, un langage qui ne soit point grossier , l attitude et le port d'un homme libre , enfin des manières franehesi également distantes de ^ la politesse et de la rusticité. Entre citojens égaux ^ dune même république, il faut que Ces divers avantages de Téducatioa soient répartis k tous : car on a beau dire, ces nuances, lor8qu*elles existent) créent d incalculables différences, et établissent de trop réelles inégalités entre les bommès* Je ne sais si je m*abuse , mais il me semble que toutes les habijtudes , dont j ai présenté jusqu ici l énumération , sont une source féconde d'avantages pour les enfans et pour l*État; ce sont les Trais
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fondemexîs d*ime salutaire éducatioii; aana ell^il
n'existe pas d'éducation. Si dans Tenfance , nous ne les donnons point à tous les citoyens , la xiation "ne peut pas être profondément n%oncrée*
De toutes ces habitudes , li n en est pas une seule dont j entrevoie la source dans le système du coniité.
Gréer des habitudes est un objet entièrement
étranger à son plan ; il olTre à tous d'utiles leçons ; xnais pour former des hommes , des instructions ne suffisent pas.
J aborde maintenant l'enseignement, cette par- ^ tie de réducation, la seule que le comité ait traitée» et ici je marcherai d accord arec lui.
Quelles sont les notions , quelles sont les connaissances que nous devons à nos élèves P Toujourscelles qui leur .sont nécessaires pour letat de citoyen, et dont l'utilité est commune à toutes les professions. ^ J'adopteentièrementypourlinstitutionpublique, la nomenclature que le comité tous a présentée ♦ pour le cours des écoles primaii^es , apprendre à
lire, écrire 9 compter, mesurer, recevoir des prin- . cipes de morale , une connaissance sommaire de la constitution, des notions d économie domestique et rurale , développer le don de la mémoire en y grayant les plus beaux récits de l'histoire des peuples libres et de la révolution française ; voilà le nécessaire pour chaque citoyen; voila l'iostniction qui est due à tous.
ago OEUVRES
Je me eontentend d'observer que» sans multiplier davantage ces objets d étude , je désire que renseignement en soit un peu plus étendu et plus approfondi que dans le plan du eomité, je Tendrais reporter quelque chose de Tinstruction destinée par le eomité j pour les écoles secondaires « daas mon cours dinstilution publique.
Le comité dans les écoles primaires n'avait préparé cette substance morale , pour Tenfanee , que jusqu*à râge de dix ans. Je prolonge jusqu'à douze rinstitution publique , et ces deux années comportent une nouiritore plus solide et plus abon4ante«
Jusqu'ici j ai déreloppé le système de diverses habitudes dont la réunion forme le complément d'un bon cours d'éducation ; et cependant je n'ai pas encore prononcé le nom de cette habitude morale qui exerce une si souveraine influence sur toute la yie de l'homme ; je yeux dire la religion : m cette matière délicate , il est plus aisé d'exprimer ce qui est mieux que ce qui est possible.
C'est d'après le principe que renbnee est deiistinée à recevoir l'impression salutaire de Thabitude , que je voudrais qu à cet âge , il ne soit point parlé de religion » précisément parce que je n'aime p<»nt dans rhonime ce qu ila toujouib eu jusqu à présent, une religion d'habitude.
Je regarde ce dioix important eomitie dertint
être l'acte le plus réfléchi de la raison.
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le désirerais que , pendant le cours entier de
rinstitution publique , Tenfaiit ne reçût que les ins^ tractions de la morale uniyerselle, et non les enseignèmens d aucune orojanoe particulière.
Je désirerais que ce ne fut qu à douze ans , lors* qu'il sera rentré dans la société , qu il adoptât un culte avec l éficxion. D me semble quil ne devrait choisir que lorsqu'il pourrait juger.
Cependant d'après la disposition àctnelle des esprits , surtout dans les campagnes , peut-être poupriez-rous craindre de porter le mécontentemènt et le scandale même au nul^ de familles simples et innocentes , si les parens voyaient leurs enfans séparés jusqu'à douze ans , des pratiques extérieures de tout culte religieux. Je soumets cette dijB&culté de circonstances à la sagesse de vos réflexions ; mais jinsiste/ dans tons lés cas , pour i}ue cette fiartie d enseignement n entre point dans le cours de 1 éducation nationale , ne soit point confiée aux instituteurs nationaux, et qu'il soit seulement permis {si vous Jugez cette condeicendance nécessaire) ^ de conduire à certains jours et à eertaiiies heures les enfans au temple le plus voisin , pour y apprendre et y pratiquer la religion à laquelle ils auront été ▼dués par leurs familles.
Telles senties bornes dans lesquelles se renferme le plan de l'institution publique*
Je peux le résumer en deux mots.
OBUTEBS
Donner à tous les habitudes physiques et les habitudes morales « les instructions et les conufiis*-
sances qui, étant acquises dans l'enfance, influent sur tout le reste de la yie, quil importe à tous d'acquérir» qui ontune commune utilité pour tous, à quelque profession quils se destinent, et qui doivent produire une masse sensible d avantages pour la société, lorsqu'elle en aura également pouTYu tous les membres qui sont destines à la composer. Au surplus , ce plan tracé k la hâte a besoin d'être perfectionné. De meilleurs esprits , des philosophes plus profonds pourront suppléer à ce qu'il a de défectueux. Le temps et lexpérience 1 en* richiront Mais j observe que ce qu'il a d utile , que son principal avantage , c'est cette susceptibilité de recevoir un perfectionnement graduel et progrès- .sif ; c'est un cadre dans lequel toute vue utile , toute institution bienfaitrice à lenfance peut se placer d'elle-même.
Jamais dans les écoles primaires , nous ne trouverons qu une instruction imparfaite. Leur vice radical, cest.de ne s'emparer que' de quelques heures et de livrer à Fabandon toutes les autres. On concevra en vain des théories ingénieuses ; en vain, pour former, pour instruire lenfance, éta* blira-t-on des méthodes parfaites : tout cela , avec des écoles primaires , manquera to\\joui s pour 1 exécution; avec un tel moyen il est impossible de pro-
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duire autre chû se que des efifets, ou nuls, ou partiels, ou profitables à un très-petit nombre d mdiTidus.
Dans rinstitution publique au contraire » la totalité de Texistence de lenfant nous appartient ; la matière, si je peux m'exprimer ainsi, ne sort jamais du moule, aucun objet extérieur ne vient dé* former la modification c|ue vous lui donnez. PrescrÎTez , Texécutionest certaine ; imaginez une bonne méthode , à Tinstant elle est suivie ; créez une con* ception utile , elle se pratique complètement, continuement , et sans efforts.
J'ai adopté un moyen que je crois très-efficace', pour donner à nos ëtablissemens d mstitution publique la perfection dont ils sont susceptibles.
G est de publier des prograimmes.
Dans mon projet de décret je vous en présente raperçu.
n m*a semblé facile de diviser les difPérens élémens dont l euserable complète notre cours d éducation. Les uns concernent la formation de lètte physique ; les autres ont rapport à la formation de rétre moral.
Sur chacun de ces programmes , les citoyens seront invités à travailler et à concourir.
Ouvrez vos trésors pour récompenser sur chaque partie les meilleurs ouvrages ; et cette munificence ménte enri<jiira la république.
Je pousserai encore plus loin cette idée, et j'ose
2g4 OBUT&ËS
attester que la société et rhumanhé pourraieiil recueillir d'importans ayantAges de 1 etablis$eii>eiit^ permanent de prix annuek proposés à quioonqae. aura conçu une pensée utile sur rcducation et ^outa un bon article au Code de 1 enfance.
JusquHoi je n*ai considéré le sujet que je traite ^ que sous le rapport de l'éducation : maintenant je Tais TOUS le présenter sous un autre aspect bien important» celui de lëoonomie politique.
Diminuer les nécessités de l'indigence, diminuer le superflu de la richesse, cest un but auquel doirent tendre toutes nop institutions ; mais il faut que la justice comme la prudence règle notre marche* On ne peut s^arancer que pas à pas ; tout
sacrée, et ce droit a reçu de votre premier décret une nouyelle et authentique garantie.
La mesure la plus douce comme la plus efficace de rapprocher l'immense distance des fortunes, et de corriger la bizarre disparité que le hasard de la propriété jétte entre les citoyens , se trouTC dans le mode de répartir les charges publiques. Soulager celui qui a peu, que le poids porte principalement sur le riche ; voilà toute la théorie , et j en trouve une bien heureuse et bien facile application dans la nouvelfe charte qui va résulter de TétabUsAte-» ment de l'institution publique.
£41 deux^mots, Twfant du pauvre sera élevé
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aux 4iépens du- riche, tous ooutnbuaut pourtant dans une juste proportion , de manière à ne pas
laisser à Imdigeat même rhuuulmtiou de recevoir im' bimfait
Un calcul simple va établir ce résultat jusqu à révidence.
Je propose que , dans ebaque oiuaton , la dépense
de la maison d institution publique , nourriture , habillement» entretien des enfiand , soit pajée par tous lescitojens du canton, au prorata de la oonlribation directe de chacun d eux. Pour rendre la proportion plus sençiblot je prends rezemple dç trois citoyens.
Je suppose l un ayant tout juste les facultés requises autrefois pour être citojen actif, c est*à-dire. payant la valeur de trois journées de travail, que j évalue à trois livres.
Je suppose à Tautre un revenu de miUe livres , qui lui produit deux cents livres d'imposition*
£niia je àoime h l'autre oent mille livres de rente , pour lesquelles il paie une contribution de vingt miUe livres.
Haintenai^t j évalue par aperçu la taxe pour réducation commune des enftiQs » à une moitié en «us de la contribution directe.
Quelle sera la portion contributoire de ces trois citoyens ?
L'homme aux trois journées de travail paiera , pour la taxe des enfims» une livre dix sous.
BUTES
Le citoyen qui a mille livres de revenu, j contribuera pour cent livres.
' Et celui qui est riche de cent mille livres de rente > mettra pour sa part dans la taxe dix mille livres.
Gomme vous vojez, c'est un dépôt commun qui se forme de la réunion de plusieurs mises inégales: le pauvre met très-peu, le riche met beaucoup; mais lorsque le dépôt est formé , il se partage ensuite également entre tous; chacun en retire même avantage , Téducation de ses enfans.
L'homme aux trois journées de travail , moyannant sa surtaxe de trente sous, se verra affîranchî du poids dune famille souvent nombreuse; tous ses enfans seront nourris aux dépens de lEtat; avec ce faible sacrifice de trente sous, il pourra avoir jusqu'à sept enfans à la fois, élevés aux Irais de la république.
Jai cité rhomme aux trois journées, et cependant ce citoyen était dans la classe ci-dcvant privilégiée , il était doué de ïactivitéf quelle fouie innombrable ne profitera pas, d*une manière encore plus sensible, de la bienfaisance de celle loi; puisque toute la classe des citoyens ci-devant «Vioctifs y au moyen d*une taxe moindre que trente sous ,
jouira du même avantage.
11 est de toute évidence que , depuis la classe des dtoyens oi-devant înaotib 1 en remontant jusqu'au
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propriétaire de mille liyreff de rente, toutoe quise trouye dans rinterralle a intérêt à la loi.
Même pour le propnctaire de mille liTres de rente , elle est utile ; car il nest aucun citoyen qui, jouissant de oe revenu, ne 8*abonne Tolontiers à cent livres par an pour la dépense de I cducation de tous ses enfans. iJnsi tout le poids de la surcharge portera uniquement sur ceux qui possèdent plus de mille livres de rente.
Ainsi, plus des dii>-neuf vingtièmes delà France est intéressé à la loi ; car certainement il n y a pas plus d un vingtième des citoyens dont le revenu excède cent pistoles.
Dans toute cette partie nombreuse de la nation, je ne vois de lésés que les célibataires , ou les per- . sonnes mariées et sans enfans ; car ils retirent zéro* Mais je doute que leurs plaintes you^ louchent ; ceuxci ont moins de charge que le reste des citoyejqis.
D après ce système, vous voyez qu*il n'y a que le riche dont la taxe se trouverait plus forte que ce qui lui en coûterait pour élever sa famille. Mais dans sasurchai^ même , j aperçois un doubleavan* tage : celui de retrauclier une portion du su])erflu de l.opulence , celui de iaire tourner cette surabondance maladive au soulagement des citoyens peu , fortunés , j ose dire au profit de la socictc tout entière , puisqu'elle lui fournit les moyens de fonder une institution vndment digne d*une république,
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et d ouvrir la source la plus féooude de jjrospérité» de splendeur et de régénération.
J ose le demander , où sera maintenant Tindigence? Une seule loi bien£EÛtrioe laura fait disparattre du sol de la France.
Jetez les yeux sur les campagnes ; portez vos regards dans l'intérieur de ces chaumières; pénétres dans lesextrémités des yilles, où ime immense population fourmille , couverte à peine de haillons ; connaissez les détails de ces ntiks fBuaailles : là même le travail apporterait l'msance; mais la fécondité y ramène encore le besoin. Le père et la mère , tous deux laborieux, trouTeraient facilement dans leur industrie ce qu'il leur faut pour yiyre ; miis ce pain gagné péniblement n est pas pour eux seuls » des enfans nombreux leur en amcfaent une partie , et la richesse même qu'ils donnent à TÊtat repousse sur eux toutes les horreurs de la misère.
Là, par Tinjustice vraiment odieuse de notre économie sociale , tous les sentimens naturels se trouvent dépravés et anéantis.
La naissance d*un enfant est un accident Les
soins que la mère lui prodigue , sont nièlcs de regrets et du mai-ètre de l'inquiétude. A peine les premières nécessités sont^lles acecurdées à cette malheureuse créature ; car il faut que Ijesoin qui partage soit parcimonieux : l enfant est mal nourri , mal soigné, mal traité; et souvent parce qu'on
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«ouffire, il ne se développe poiut» ou il se développe mal ; et à défaut de la plus grossière culture , cette^
jeune plante est avortée.
Qu^<{ue£ois même , le dirai-je , un spectacle plus Aéchirant m*a nayré ; je toîs une famille affligée, j'approche : un enfant venait d'expirer, il était
là £t d'abord la nature amijt^iait à œ couple
infortuné quelques pleurs ; mais bientôt laffreuse iudigence lui présentait cett^ consolation plus amère
enoore que ses larmes.., C'est une cbarge de
moins.
Utiles et malheureux citoyens ; bientôt peut^tre cette diarge ne sera plus pour tous un fardeau; la république bienfaisante viendrai alléger unjour; peuVètre rendus à 1 aisance et aux douces impul*
sions delà nature, tous pourrez donner sans regret des enfans à la patrie. La patrie les recevra tous également , les âiCTCra tous également sur les fonds du superflu de la richesse , les nourrira tous éga-' lement , les Tétira tous également ; et lorsque vous las reprendrez tous formes de ses mains , fls feront rentrer dans vos familles une nouvelle source d abondanoe, puisqu'ils y apporteront la force, b
santé , 1 amour et rhalntudc du travail.
Quelque oonsidérable que dut être la taxe des enfans , ce ne serait pas un motif suffisent pour se priver des avantages d'une aussi belle institution , puisque cette taxe ne grèverait que le riobe; tan-
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dis que les pareus dont la fortune est médiocre paieraient au-dessous de ce qu'il leur eu coûterait chez eux pour élever leurs enfans.
Mais cette charge ne sera pas énorme , si vous adoptez quelques autres dispositions que je tous propose.
D'abord , le produit du travail des eufans vien* dra au soulagement de la dépense de la maison; tout enfant au-dessus de huit ans, c est-à-dirc plus de la moitié des élèves , peut gagner sa nourriture, n n'y aura que les enfans de ciiuj , six et sept ans qui seront en pure charge ; ceux-là recevront sans rien mettre. Q^^^^^I^® ^ ^ hem. où fleurit Findustrie , sait qu'on connaît Tart d'employer fort utilement des enfans de huit ans et au-dessus.
Tout consiste à établir un ordre sage, et à bien monter la machine.
Ici tous les intérêts concourent à multiplier auprès des maisons nationales d'institution des objets de travaux à la convenance des enfans.
Les citoyens du canton s occuperont, s empresseront d en appeler les occasions , puisque la masse des produiLs diminuera ddulaut la charge qu'ils supportent.
L'ardeur des enfans sera animée par des encourage mens quun règlement sage présentera à leur émulation.
Les maîtres eux-mêmes recevront des récom-
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penses , lorsque les enfans confiés à-kiin soins auront emporté le prix du travail.
Je crois qu'il est encore une. autre ressource dont nous pourrons grossir les fonds destinés à nos ptablissemens.
Quelques enfans auront des rèrenus personnels.
Tant qu'ils seront au nombre des élèves de la ' nation , toute dépense cesse, pour eux : qu est-il besoin que ces reyenus épargnés chaque année , grossissent leurs capitaux pour le moment où ils seront en âge de jouir de leur bien? N'est-il pas plus naturel que pendant le temps où la nation prend soin d eux , leurs revenus soient appliqués à la dépense commune ?
Notre droit positif se joint ici à la raisoiL pour, indiquer cet emploi.
Les pères et mères, par droit de garde, jouissaient des rerenus de leurs enfans inineurs; mais l'entretien des enfans en était la condition et la charge : alors la oharge passerait à la patrie; il parait juBte et conyenable qu'elle jouisse aussi des avantages.
Voici donc comme je propose de doter nos établissemens d'institution nationale.
I " produit du travail des enfans*
Les revenus persmndsclesmfamqut y êmnU élevés , pendani tout le temps de leur éduoaHen, 3* Le surplm sera f(mrni par les produits d'wie
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cun dam la proportion de ses fcumltés.
Je n*ajoiite plus qu*ime obsenration pour terminer cet aperçu ; c est que les intéressés derant euxmêmes adzmuistrer , ainsi que je yais le développer dans un instant, la plus séyèrei économie smi apportée dans lés dépenses.
Les dépenses se borneront au juste nécessaire.
Aucun domestique ne sera employé dans les maisons d mstilution : les enfans les plus âgés donneront aux plus jeunes les secours dont ils pour* ront ayoir besoin; ils feront, diaoun k leur tour, le service commun; ils apprendront , tout à la fois , k se suffire à eux-mêmes » et à se rendre utiles aux autres*
Il n'eidstera donc^ k proprement parler, que trois artioles de dépense*
Les appointemens des instituteurs et institutrices , le yétement , la nourriture des enfans.
Je propose de fixer les appointemens des instituteurs à quatre cents livres , et ceux des institutrices à trois cents, en leur donnant, pour leur nourriture , double portion de celle dcs enfans les
plus âgés.
Quant aux vétemens , les étofiès les plus communes 7 seront employées, et tous pourrez concevoir que les frais n'en seront pas considérables.
Tous les citoyens du canton ayant un intérêt
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commun à TécoBomie , chacun y mettra un peu
du sien; lun y mettra son étoffe, l'autre le métier qu^il fait, les mères de famille leur traraifl; tous se partageront la tâche à Tenvi , et ainsi la chargo deviendra plus légère pour tous.
A regard de la nourriture , les aUmens les plus simples et les plus communs , à raison de leur abondance « seront préférés.
n smi iSût un état de ceux qui conriennent à la santé des enfans; et dans le nombre déterminé,* on choisira toujoiars celui que le climat et la saison oflfreiit k moins de frais. Je crois que le vin et la viande en doivent être exclus; lusage non est point néceirsaife à VenfiBtnee; et pour vous présen-* ter un aperçu de lutile parcimonie qu'on peut apporter dans les frais de nournture des jeunes élèves , je vous citerai un fait que tous les journaux du temps ont publié, ce Dans le grand hiver de 1788, le curé de Sainte-Harguèrite k Paris, employa avec le plus grand succès, une recette composée d'im mélange de plusieurs tspècùs d'alimens ; il fit vivre fort sainement une nlultîtade immense de malheureux, etla portion d'un honune fait n'allait pas à trois sons par jour.
Maintenant il ne me reste plus qu a vous exposer de quelle mamère je conçois que doit être or-* gankée ladministratiott des nouveaux étidbKssemens d institution publique.
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Quels autres que les pères de fionille du eantoli,
pourraient recevoir cette marque Ixonorabie de ia oouâauce publique?
Qui pourrait y apporter un intérêt plus direct ?
Oii trouYeriotis - nous une surreiilarice plus édairée?
Les pères de famille ont, tout à la fois, et le droit et le devoir de couver continuellement des regards de la tendresse et de la sollicitude f ces inléressans dépAts de leurs plus douces espérances.
Mais aussi aux pères de famille seuls est dû cet
honneur.* Le célibataire ne la pas encore
mérité.*
Je propose que , tous les ans , les pères de famille du canton réunis, choisissent, pour ohaque maison d cMlii cation nationale qui y sera établie , un conseil de cinquante-deux pères pris dans leur sein.
Chacun des membres du conseil sera obligé de donner dans tout le cours de l'année , sept jours de son temps , et diacun fera sa semaine de résidence dans la maison d institution, pour suivre la conduite, et des cnfaus et des maîtres.
De cette manière , il y aura pour tous les jours de Tannée im père de famille chaîné de la surreillance ; ainsi l œil de la paternité ne perdra pas de Tue lenfance d'un seul instant.
Le père de ikinille surveillant aura pour fonction de s'assurer de la bonne qualité et de la juste
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distribution des alimens , de inaiiitenir rexécution des féglemenâ pour ïemploi des différentes heures de la journée, d activer le trayail des mains, de dresser Ictat des tâches que chaque enfant aura remplies, d'entretenir la propreté si nécessaire à la bonne santé des élèves , de les faire soigner s'ils sont malades, aiin de tenir constamment les enfans et les knaftres dans la ligne étroite des devoirs qui seront traces aux uns et aux autres.
Une fois tous les mois, le conseil des cinquantedeux pères 'de famille s*asseml>lera , et chacun y. rendi a compte de ses observations , des plaintes ou des éloges dont sa semaine de surveillance lui aura
fuurni roccasion.
Je crois utile que quelques membres des autorités'cûnstituées soient présens à cette séance , pour qu'ils puissent sans délai porter remède aux abus dont ils acquerraient la connaissance.
Pour Tadministration pécuniaire , pour la recette et pour la dépense, le conseil des cinquante-deux pèires formera un comité de quatre membres, pris dans sou sein , dont les fonctions seront de régler tous les achats pour le vêtement, la nourriture et lentretien de la maison; de prescrire , suivaiit les saisons , la nature des alimens qui seront fournis aux enfans; de déterminer les genres de travaux corporels auxquels ils seront employés; de fixer le prix de leurs taches ; afin de tenir tous les registres.
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. Cbaque mois, ik préaenHrant kurs comptes au
conseil des cinquante-deux pères de famille , et le double en sera adressé aux autorités constituées.
Telle est ladministratioii , tout à la fois simple et active, que je propose pour chaque établissement d éducation. Ayoc ces précautions^ avec cette sur- TeiDance , ayec cette économie de Imt^tperson-* nel , nous pouvons être assurés que la taxe , toujours légère pour le pauTve et peur le propriétaire d une fortune médiocre, ne sera jamûs excessiye même pour le ricliç. Au surplus , en fai^ de taxe publique « cest moins sa mesure cpii appauTrit un Élai, que sa mauyaise répartition ou son emploi; or les caractères les plus heureux d'une saine économie politique se réunissent; puisque la taxe proposée n*a d'autres effets que de placer une somme de superflu , pour la verser sur ie besoin. La somme d'une dé* pense qui existait auparayant , celle de la nourriture et de l'entretien des enfans , est changée : mais alors tous mettaient également, c'était une oharge supportée par téte; aujoinrdliui, dans mon sjstime, eUe devient proportionnelle aux facultés. La pauvreté n y met presque rien, la médieciiité reste à peu fgès au même point, Topulenoe y met presque tout
£u Angleterre , la seule taxe des pauvres u^onte à soixanté miUions (i) ; en Ajogletcrre » dcmt le
(t) Auj ourd^oi , en 1826 , elle est de aSo millions. Voyez roumge
Digiiized by
D£ l£f£L£TI£A. WJ
territoire la population ae formeraient à peine qu*uii tiers de la France.
Là , use contribution aussi énorme est employée pour guérir une maladie du corps politique. En France , la taxe des enfans opérera des e£fets plus gé* neraux et plus salutaires , puisqu elle renouvellera tous les élémens de TÉtat, quelle épurera, pour ainsi parler, tous les germes nationaux , et quellé portera dans la république les principes impérissables d une vigueur et d une santé toute nouvelle.
Ce mot de tasse do$ pautfres me fait concevoir , une pensée à laquelle je crois quelque moralité.
Nous regardons comme une dette de la société lobligation de nourrir les vieillards et les infirmes hors d'état de gagner leur vie; déjà vous en avez reconnu le principe, et vous vous occupez des pioyens d'exécution. Pourquoi élever dîspendieusèment de nouveaux édifices ? Formons une réunion doublement utile : je voudrais que les vieillards k la charge dés communes d*un canton , trouvassent leur asyle dans une partie des établissemens destinés à rinstitution publique.
Là, pr«q««»«nsfari8,ilspartagerai«it«nefragale nourriture ; là , presque sans frais , ils recevraient les assistances journalières qui leur sont nécessaires : les enfans les plus Agés et les plus forts seraient suooesnveuient employés à Thonneur de les servir.
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Quelle utile institution! Quelle leçpn vivante des devoirs sociaux!
n me semble qu il existe quelque chose de touchant et de religitiux dans le rapprochement du premier et du dernier âge , de Tinfirmité caduque et de la vigueur de l'enfance.
Ainsi le saint respect pour la vieillesse , la couipassion pour le malheur , la bienfaisante humanité , p6n6ti*eront dans lame de nos élèves avec leurs premières sensations , s y graveront profondément ; leurs habitudes mêmes deviendront en eux des vertus.
Tel est, ReprésentfluciSy laperçu rapide du plan que je vous soumets.
Jusqu'ici il me semble que tous ceux qui ont traité cette matière, se sont appliqués uniquement à former un système d'instruction publique : moi, j'ai cru qu avant Tinstruction , il fallait fonder Imsititution publique.
L'une est pro£table à plusieurs , l autre est le bien de tous.
Celle-là propage des connaissances utiles, celleci crée et multiplie des habitudes nécessaires.
BientAt dans mon plan rinstruction publique aura sa place designée , c'est une décoration partielle de 1 édifice ; mais l'institution publique est la base fondamentale sur laquelle 1 édifice entier est assis.
L'institution publique , comme je la conçois ,
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sans nuire aux arts ni'à Fagrioulture , leur prépare au contraire une nouvelle prospérité ; elle leur emprunte quelques années de l enfanoe, mais pour leur rendre bientôt des k'as plus vigoureux et doues encore de toute la flexibilité du premier àgc.
Ainsi la population recevra de puissans encouragemens.
Ainsiles mères, par leur propre intérêt, seront ramenées au plus doux des devoirs, à celui d*allaiter elles-mêmes leurs enfans.
Ainsi, jusqu'à pinq ans , Tenfanee sera moins abandonnée à une pemideuse incurie; des encouragemens et quelques lumières conserveront à la république une foule innombrable de ces êtres malheureux que la nature constitua pour vivre , et que la négligence condamne, chaque année, à périr.
Ainsi, depuis cinq ans jusqu'à douze, c'est-à-dire dans cette portion de la vie si dccisive pour donner àrétre physique et moral la modification, 1 mipressien, llubitnde qu*il conservera toujours, tout ce qui doit composer la république , sera jetc dans un moule républicain.
Là , traites tous également, nourris également, vêtus également, enseignés également, légalité sera pour les jeunes élèves , .non une spécieuse théorie , mais une pratique continuellement effective.
Ainsi se formera une race renouvelée, labo* rieuse , réglée , disciplinée; et qu^une barrière im-
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pénétrable aura séparée du ooutaofc impur des préjugés de notre espèce yidllie.
Ainsi réunis tous ensemble , tous indépendans du besoin» par la munificence nalioDale» la même instruction , les mêmes connaissances leur seront données à tous également; et les circonstances particulières de leloignement du domicile». de Imdi-* gcnce des paréns ^ ne rendilont illusoire pour aucun le bienfait de la patrie.
Ainsi la pauyreté est eeeourae dans ce qui lui manque ; ainsi la richesse est dépouillée d*une portion de son superflu : et sans^ crise ni couYulsiou ^ ces deux maladies du obrps politique s'atténuent insensiblement.
liepuis long^temps elle est attendue» cette occa^ «ion de seoonrir une porlidn nombreuse et inté* ressante de la société; les révolutions qui se sont passées depuis trois ans ont tout £sit pour les autres liasses de citojms , presque rien enoore pour la plus nécessaire peut-être, pour les citôyens prolo* taires dont la seule propriété est dans le trayail.
La féodalité est détruite , mais ce n*est pas pour eux; car ils ne possèdent rien dans les campagnes
Les contributions sont plus justement réparties ; mais » par leur pauvreté même» ils étaient presque inaccessibles à la dbarge : ponr enz^ le soulage*
ment est aussi presque insensible*
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UégalHé cÎTile est rétablie , mais 1 instruction et 1 éducation leur Bftamfaent; ils supportent tout le poids du titre de câtoyens ; ont-Us vraiment aptitude aux iiOfineudrs auquel leeitoyea peut préte^idre ?
Jusqu ici l'aboiiticW fle la gabelle est le seul bien qui ait pu les atteindre , car la oorrée n existait déjà plus, efimomentanémeiit ils ont souffert parla eherté des denrées , par le ralentissement du trayail , et par 1 agitation mscparal^le des tempêtes politiques.
Id est la réTolution du pautre mais Térolu-
tioii douce et paisible , révolution qui s opère sans alarmer la propriété, ^ sans offenser la justice. . Adoptes les enfans des ^sitoyens sans propriété, et îl n'existe plus pour eux d indigence. Adoptez leurs Énfans , et tous les secourez dans la portion laplus chère de four être. Que -ces jeunes ait>re8 soient, transplantés dans là pépinière nationale ; qù^um même sol leur Ibumisse ses sucs nutritifs; qu'une . culture vigoureuse les façonne; que, pressés les uns contre les autres , vivifiés comme par les rajons d'un astrebieufaisaut , ils croissent , se développent , s'élanoent f ouë ensemble €ft à Tenri sous les r^rds et sous la douce iniiuence de la patrie.
L'cw&ni; esl pstnrenu à douze ans ; à cet âge finit pour lui l'institution publique : fl est temps de le rendre aux divers travaux de Findustrie. *
L'en séparer davantage, ce sentit nuire à la so* cictc.
3l2 0BUTES9
Mais jusque-là la société a payé sa dette rigoureuse envers lui, elle lui a oonseiré tout ce qu'il reçut de la nature , elle en a même perfectionné les dons dans sa personne : il est susceptible de tout, le sol est fertilisé pour toute espèce de productions. Le jeune élève a les habitudes physiques et morales nécessaires dans tous les états , il a les connaissances d'une commune utilité aux citoyens de toutes les professions : en un mot, il a la préparation, la modification générale qu*il lui importe d'avoir reçue , soit pour le bien-être particulier de sa vie I soit pour constituer utilement une des portions élémentaires destinées à composer la république.
Cependant à cet âge placé entre la jeunesse et l enfance, la patrie ne peut pas cesser toute surveillance : des soins sont encore dus à Tadolesoenoe, parce qu'ils lui sont encore nécessaires ; et ici se présentent à nous des questions donc l'intérêt est vraiment digne de Tattention du législateur.
Au sortir de Tinstitution publique, 1 agriculture et les arts mécaniques vont appeler la plus grande partie de nos clères, car ces deux classes constituent la presque totalité de la nation, • Une très-petite portion, mais choisie, sera destinée à la culture des arts agréables et aux études qui tiennent à lesprit
Voyons quels sont les devoirs de la société e|lTers les uns et les autres.
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Quant aux premiers , l'appreutissage de leurs diTers métiers nest pas du ressort de la loi. Le
meiiieur maître cestlmtérét; la leçon la plus persuasive c^esl; le besoin. Les champs ,les ateliers sont ouverts ; ce n*est point à la répubUcpie à instruire chaque cultivateur et chaque artisan en particulier; tout ce qu'elle peut faire, oest de surveiller en général le perfectionnement de lagriculture et des arts, surtout d'en développer les progrès par des, encouragemens efficaces et par les lois d'une saine économie.
Laisserons-nous pourtant à un abandon absolu ces deux classes nombreuses de jeunes citoyens devenus artisans et laboureurs? ou plutôt la société ne doit-elle pas continuer encore envers eux les soins de quelque culture morale P
\ oie i ce qui ma paru utile et en même temps praticable.
La semaine appartient au travail , les en détourner serait absurde et impossible; mais aux jours de délassement, à certaines époques qui seront déterminées, il est bon , il est convenable que la jeunesse retrouve des exercices du corps. Quelques leçons , des fêtes , des rassemblemens qui appellent son attention , intéressent sa curiosité , excitent son émulation. Ainsi les heureuses mapressionsqu'auia reçues Tenfance né s effaceront point; et sans rien dérober du temps uécessaire aux travaux , lé repos
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cesbera d être oisif, et le plaisir lui-même prébeulera des instructions.
Vos coroitcs , dans un travail vraiment philosophique, vous ont offert des mojeus d'appeler dans des solemlitéfl civiques la jeunesse scoiM des pre^ mières écoles.
Ici donc s achève mon plan par oelui de vos . comités, je n ajouterai rien de neuf, et vos momens sont précieux.
Voici mon projet de décret :
ARTICLES GÉNÉRAUX
AETIGIiB FEKMIBE.
Tous les enfans seront élevés aux dépens de Ut * république , depuis TAge de cinq àiis juscpi'à douze pour les garçons , et depuis cinq ans jusqu a onzo pour les filles.
L'éducation nationale sera égale pour tons ; tous
recevront même nourriture, mêmes vélemens» même instruction , mêmes soins.
Lëdueation nationale étant la dette de la tépa--
hlique envers tous , tous les enfwB cmt droit de hi recevoir^ et lés pareoîii ne pourront ise sMstraire à
lobligaLioii de les faire jouir de ses avantages.
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L objet de réducation iiationale sera de fortifier le corps des enfans , de le développer par des exercices de gymnastique, de les accoutumer au travail des mains, de les endurcir à toute espèce de fatigue, de les plier au joug d'une discipline salutaire , de former leur cœur et leur esprit par des instruotiens utiles , et de leur donner les connaissances qui sont nécessaires à tout citoyen, quelle que soit sa profession*
Lorsque les enfans seront parrenus au terme de réducation nationale, ils seront remis entre les .
•mains de leurs païens ou tuteurs, et rendus aux travaux des divers métiers et de l agriculture ; sauf les exceptions qui seront ^cifiées et*-après , en fa« veur de ceux qui annonceraient des talens et des dispositions particulières.
Le dépôt des oomiussanoes humaines et de tous les beaux^àrts sera conservé et «nricfai par les soins
de la république , leur étude sera enseignée publiquement et ^atuiteiaent paor des m«HMi salariés
par la nation. Leurs cours seront partagés en trois degrés dinstruction : les écoles publiques, les instituts, les lycées..
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Les eiifans seront admis à ces cours qu après aroir parcouru celui de 1 éducation nationale.
Us ne pourront être reçus ayant lage de douze ans aux. écoles publiques.
Le cours d étude y sera de quatre années : il sera de cinq dans les instituts, et de quatre dans les lycées.
Pour i étude des belles-lettres , des sciences et des beaux-arts y il en sera choisi un sur cinquante. Les enfans qui auront été choisis seront entretenus aux frais de la république auprès des écoles publiques » pendant le cours détude de quatre ans.
Parmi eeux*(^i après qu'ils auront acheyé ce
premier cours , il en sera choisi la moitié , c'est-àdire, ceux d/oni les talens se sero^it développés davantage ; ils seront également entretenus » aux dépens de la république ^ auprès des instituts pendant les cinq années du second cours d étude.
Enfin moitié des pensionnaires de la ^république qui auront parcouru avec plus de distinotion le degré d'instruction des instituts, sera choisie pour être entretenue auprès du lycée , et y suivre le cours d étude pendant quatre aauées.
lO.
Le mode de cesciectious sera déterminé ci-après.
DE L£P£L.£TI£E. ilj
Ne pourront être admis à concourir ceux qui,
par leurs facultés personnelles, ou celles de leurs parens , seraient en état de suivre , sans les secours de la république , ces trois degrés d instruction.
Le nombre et remplacement des écoles publiques, des instituts et des Ijoées, le nomlm des maîtres et le mode de rinstruction , seront détermmés ci-après.
DE L ÉDUCATION NATIONALE
ARTICLB PABMISB.
II sera formé dans chaque canton un ou plusieurs établissemens d^éducation nationale , où se*ront élcYCS les enfans de Tim ou de l'autre sexe , dont les pères et mères « ou, s'ib sont orphelins^
dont les tuteurs seront clomicihés dans le canton.
Pour les yilles » les enians de plusieius sections pourront être réunis dans le même établissement
Lorsqu'un enfant aura atteint Tâge de cinq ans accomplis » ses pire et mère , ou« s'il est orphelin ,
son tuteur , seront tenus de le conduire à la maison
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d*éducation nationale du eanton , et de le rerac Ui e entre les xnaim des personnes qui y sont préposées.
Les pères et mères ou tuteurs qui négligeraient de remplir ce devoir, perdront les droits de citoyens, et seront soumis à une double imposition directe pendant tout le temps qu'ils soustrairont reniant à 1 éducation commune.
Lorsqu'une femme conduira un enfant âgé de cmq ans à rétablissement de 1 éducation nationale , elle recerra de la république pour ehaciin des quatie premiers enfans quelle aura élevés jusqua cet Age, la somme de cent livres, le double pour chaque eiifimt qui excédera le uombrc de quatre jusqu'à huit; et eutin trois cents livres pour chaque enfiint qui eioédora ce dernier nombre.
Aucune mère ne pourra refuser lliomieur de cette répompense; elle nj aux^ droit qu*autant qu'elle ;îisstîfitva par une attestation de la munidpaltté , qu elle a ^Uaité son enfant
n sera rédigé avec simplicité , brièveté et clarté, une instruction indicative des attentions, du régime et des soins qui peuvent contribuer à la conserva- tien et à la bonne santé des enfans pendant la gros-
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sesse des mères, le temps de la nourriture, du sevrage » et Jusqua ce qu'ils aient atteint iâge de cinq aâs.
La Convention invite les citoyens à concourir k la rédaction de cette instruction , à adresser leur ouvrage à son comité d'instruction publique.
L'auteur de Tinstruction qui aura été ju§^ée la meilleure , et adoptée par la Convention, aura bien mérité de la patrie, et recevra une récompense de vmgt-quatre mille livres.
A la téte de cette instraction , sera imprimé l'artifile â-après.
Les ofiiciers publics chargés de recevoir les déclarations des mariages et des ndfisanoes» seront tenus de remettre un exemplaire de oetlé instruction à chaque personne qui se présentera devant eux pour dédarof son mariage.
Tous les eiifaas d un canton ou d une section seront, autant qu'il sera possilde, réunis dans un seul établissement; il y aura pour dn«fuante garçons un instituteur , et pour pareil noinbre de filles une institutrice.
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Bans chacane de ces dÎTisions » les enfans seront
classes de manière que les pins âges seront chargés de surveiller et de faire répéter les plus jeunes,sous les ordres de Imspecteur, de rinstituteur ou de rinstitulrice , ainsi qu il sera expliqué par le règlement
lO.
Durant le cours de l'éducation nationale, le temps des enfans sera partagé entre 1 étude , le trarail des
mains , et les exercices de la gymnastique.
Les garçons apprendront k lire , écrire , compter» et il leur sera donné les premières notions du mesurage et de larpentage.
Leur mémoire sera cultivée et développée ] on leur fera apprendre par cœur quelques chants gî« viques, et le récit des traits les plus frappans de Thistoire des peuples libres et de celle de la révolution française.
Ils recevront aussi des notions de la constitution de leur pays , de la morale universelle , et de léconomie rurale et domestique.
Les filles apprendront à lire , à écrire , a compter. Leur mémoire sera cultivée par lëtude des chants civiques , et quelques traits de Hiistoire , propres à
développer les vertus de leur sexe.
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Elles reoerront aussi des notions de morale , et d éoonoinio domœtiope et rurale.
La principale partie de la journée sera employée par les enfans de Tun et l'autre sexe au travail des mains. -
Les garçons seront employés à des iraTaux ana^ logues à leur âge , âoit à ramasser , à répandre des matériaux sur les routes» soit dans les atejiers dés manufactures qui se troureraient à pôrtée des mai* sons d'éducation nationale , soit à des ouvrages qui • pourraioit s'eiécuter dans rintéiieur inésae de la maison : tous seront exercés à travailler à la terre.
Les filles apprendront à filer, à coudre et à blanchir; elles pourront être employées dans les ateliers de manufactures qui seront voisines , ou à des ouvrages qui pourront s'exécuter dans liatérieur de la maison d-éducation*
Ces dilTerens travaux seront dis tz^îbucs ùla lâchcy aux enfans de Tun et lautre sexe.
La Taleur de chaque làohe sera estimé&el fixée
par racbniiiistratiou des pères de famille dont il sera parlé c^^rès.
Le produit du travail des encans sera employé ainsi qu'il suit
LT&£S
Les neuf dixièmes en seront appliqués aux dépenses de la maison ; un dixième sera remis à la iiu de chaque semaine à Tenfaiiti pour en disposer à
sa Tolonté.
Tout enfant de Tun et l'autre sexe, âgé de
plus de huit ans, qui dans la journée précédente , si c'est un jour de travail, n'aura pas rempli une tâche équiyalente à sa nourriture , ne prendra sou repas qu'après que les autres enfans ru iront achevé le leur , et il aura la honte de manger seul ; ou bien il sera puni par une humiliation publique qui sera indîiiuée par le règlement
Les momens et les jours de délassemens seront employés à des exercices de gymnastique , qui seront indiqués par le règlement Les garçons seront formés en outre au maniement des armes.
Aucun domestique ne sera employé dans les maisons d'éducation nationale. Les enfans les plus âgés, chacun à leur tour, et sous les ordres et rinspection des instituteurs et institutrices, rempliront les- diverses fonctions du service joiûnalier de la maison, ainsi quil sera expliqué par le règlement " I
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■ Les enfaiis recevront également et uniforméjnenty chacun suivant leur âge, une nourriture saine, mais frugale ; un habillement commode , mais grossier; ils seront couches sans mollesse; de telle sorte cpie, quelque profession quils embrassent» dans quelques cirçonstanoes qu'ils puissent se trou-' ver durant le cours de leur vie , ils apportent Thabitude de pouvoir se passer des commodités et des superfluités i et le mépris des besoins fiu>tices*
Dans rintérieur, ou à portée des maisons d éducation nationale, seront placés , autant qu'il sera
possible , les vieillards ou infirmes hors d'état de gagner leur vie, et qui seront à la charge de la commune.
Les enfans seront emplovcs chacun à leur tour, suivant leur force et leur âge, à leur service et assistance*
Les établissemens de Téducation nationale seront placés dans les édifices publics , maisonsTTeli-
gieuses ou habitations d'émigrés, s'il en existe dans le canton; s'il n*en existait point, le» corps admi-* nistratifs sont autorisés à choisir un local conve- • nable dans les chàteaax dépendans des ci-devant fiefs , après aroir toutefois payé aux propriétaires
Sa4 ŒUVRES
la juste et préalable indemnité. Enfin , à défaut de
ees ressources , il sera pourvu autrement à la formation la plus économique (et par derâ) de ces
établissemens.
, Chaque instituteur recevra un traitement de 4oo lifTes, et ehaqae înalitutrioe Zoo litres ik auront en outre le logement et doidile poiiiMm de la nourriture des enfans les plus i^és.
Les dépenses des établissemens d'éducation nationale seront supportées ainsi quil suit : Les récompenses fixées par lartide 4 ci-dessus ,
et les auront élevés jusqu'à Tàge de cinq ans , ainsi que les traitemens en argent des instituteurs et institutrices , seront à la charge de la république. . Quant aux frais detablissemens et d'entretien des maisons d'éducation nationale , à la nourriture et au vêtement des enfans , et autres dépenses de la maison, il j sera pourvu , i"* par le produit du trayail des en&ns, sauf la retenue du ^xième, dont il est autrement disposé par Tarticle i5 cidessus; z° les revenus pmoimelft qui pourraient ' appartenir aux enfuis ileyés diEmslesdites mmons, seront employés à la dépense commime pendant tout le temps qu*ils j demeureront; 3^ le surplus
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personnes domicilices dans le canton ou seclioii, diacim au marc la liri» de ses facultés présumées t d*aprè8 la cote de ses hopositioiis directes.
Pour TéffT et suryeiUer chaque établissem^t
d cdiication nationale , les seuls pères de famille domiciliés dans le canton ou section, formeront un conseil de einquanté-deux personnes choisies
parmi eux.
Chaque membre du conseil sera tenu à sept jours de surreiÛaiiee dans le cours de Tannée, en sorte que chaque jour un père de famille swa de seryice dans la maison d'éducation.
Sa fonetîon sera de rall^à la préparati<m etàla distribution des alimens des enfans , à Temploi du temps et à son partage entre létude , le traraU des nudn^ et les exercices, à rexaetitude des institua teurs et institutrices à remplir des devoirs qui leur sont oonfiés , i la propreté et à la bonne tenue des enfans et de la maison , au mamtien et k 1 exécution du règlement) enfin à pourvoir à ce que les enfiftns re^oÎTént» en cas dé maladie, les secours et les soins iMm^raïahles^
Le surplus et le détail des fonctions du père de famille surveillant » seront développés, par le régentent.
Le conseil des pères de iamille commettra en
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outre une administration de quatre membres 1 tirés de son sein, pour déterminer, selon les temps et les saisons , les alîmens qui seront donnés aux enfims» régler Thabillementi fixer les genres de travail des mains auxquels les enfans seront emplojés, et eu arrêter le prix.
L*organisation et les deyoirsi tant du oonseilgenéral des pères de famille que de radministration particulière , seront plus amplement déterminés par un rétament
Au oonïmencement de chaque année» le conseil des pères de famille fera passer au département l'état des enfans qui auront été élevés dans la maison d éducation nationale de leur canton ou section , et de ceux qui sont morts dans le courant de Tannée précédente.
n enverra pareillement Tétat du produit du tra.^ vail des enfans pendant l aimée.
.Les deux états ci-dessus dénoncés seront doubles, lun pour les garçons et lautre pour les filles.
H sera accorde par le département une gratifi- , cation de 3oo livres à chacun des instituteurs de la maison dans laquelle il sera mort , pendant le cours de Tannée, im moindre nombre d'enfans, .comparativ^ent aux autres maisons situées danfis lé département , et en observant les proportions du nombre des enfans qui y ont été élevés.
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Pareille gratification sera accordée à chacun des instituteurs de la xoaison dans laquelle le produit du trayail des enfans aura été le plus considérable^ comparatiYemeut avec les autres maisons du département y et en observant aussi les proportbns du nombre des enfans qui y auront été éleyés. Les idispositions précéde^tes auront lieu pareillement en fayeur des institutrices des filles.
Le département fera imprimer chaque année le nom des maisons , celui des instituteurs et institutrioes qui auront obtenu cet honneur. Ce ta*
blcau sera envoyé au corps législatif et affiché dans chacune des municipalités du département.
PourlaparCedte organisation de&éeolesprimairesi il sera procède au concours, à la compositioii des liyres élémentaires qui Y(mt être indiqués , et à la solution des questions suiyaiites.
UVRES ÉLÊMENTAnVES A COMPOSER.
i« Méthode pour apprendre aiix enfans à lire » à écrire , à compter , et pour leur donner les notions les plus nécessaires de larpentage et du mesurage.
2** Frinoipes sommaires de la constitution, de la morale , de I ccoiiomie domestique et rurale ; récit des faits les plus remarquables de Fhistoire des peuples libres et de la réyolution française ; le tout
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dirisc j)ar leçons propres à exercer la xnéttoife des enfans» et à développer eu eux le germe des
Tertus civiles et des seatimens républicains.
K^iement général de discipline , pour être ob* terré dans toutesles maisons dedmoaliosL nationale.
IÇ Instruction à Tusage des instituteurs etinstittttrieesi de leurs obUgations, des soins phynques qu'ils doivent prendre des enfans qui leur sont CGtfifiés, et des moyens moraux qu'ils doivent employer pour étouffer en eux le germe des défiants et des vices , développer celui des vertus et découvrir celui des talons.
Le oomité d*instiootioii publique spcoifieia pir . un programme Tobjet de ces difiiérens ouvrages.
Tous les citoyens sonl nivités à conoourir à la rédaction de ces livres élémentaires , et à adresser leurs travaux au comité d'instruction publique.
L*auteur de chacun de ces libres élén^iitaires qui aura été jugé le meilleur, et adopté. par la Gonventiani aur^ bien mérité de la patrie, et recevra une récompense de quarante inille livres.
QUESTIONS A RÉSOUDRE
I"* Quelle est la forme . d'babiUemeal complet des enfans de Tun et de lautre sexe , le plus ccmi» mode et le pins économique?
9S .I.SPBI.XTIBft.
Il fieca présezUé deux modélefi» Tun pour Iha^ billemciit des garçons , TautFC pour celui des filles»
L auteur du modèle qui sera adopté par la Gonyention , recevra une réoomp^e de trois Inille
%^ Quels sont les divers genres d'alimens les plus ewreualdes aux eaiaosi depuis Tàge de cinq ans jusqua douza» et en même temps les plus
économiques P Les recettes .qui seront indiquées par les ci*»
toyens, devront, autant quil sera possible, être variées et multipliées : ils auront égard aux pro* ductions qui sont les plus communes selon la saison et les diffcrens climats de la république. Elles contiendront également, pour chaque espèce de diinats , les quantités qui feront par jour la portion de l enfiait, en ipraduant les quantités indiquées suivant les diâerens âges.
3® Quels sont les soins et attentions physiques propres à conserver et fortifier la santé des enfans? Quels sont les exercices de gymnastique les plus propres à favoriser leur eroissanoe , développer leurs muscles, et leur donner force, adresse et agihté?
4"* Quels sont les dirers genres de travail des mains auxquels on peut le plus commodément , le plus utilement employer les enfans dans Tintérieur des maisons d'éducation nationale , lorsqu*ils ne
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MTont pas occupés à des travaux au dehors? £t quelle est la méthode la plus simple de partager les tâches , et de reconnaître chaque jour faciiemeut 1 évaluatipu de chaq[ue enfant?
Les cLtojens qui présenteront les solutions les plus satisfaisantes sur les trois questions précédentes^ et dont les ouvrages auront été adoptés par la CouTenlion, reoeyront, pour chaoune des trois questions résolues i une récompense de vingt* quatre mille lÎTres.
LE JUGE]»I£J\T DE LOUIS XYI
RÉFLËXIOÎ^S F&ÉLIMmAlRËS.
Jb ii*attaque pomi autrui, je défends une mémoire qui m'est' chère. Ce n est pas dans des yues liostQes qfue moi » Fâix Lepeletîelr i je reproduis en ee jour ropinion de mon frère dans un procès fameux. Ce proeès tiendra une telle place dans llii»-
toire de la France de notre célèbre époque , que le ^ silence méticuleux d*un frère ne changerait rien k la publicité du fait principal et des faits qui y sont f4«rtifs. D'ailleurs sous quelque point de vue que la pèsiérité envisage ce procès : Iteg gaora mùer. £t ici, lun des juges de Louis na pas moins de droit k lapplioation dé cette maxime étemelle , que la TÎctime de la loi; son assassinat fait son droit Les deux trépas eurent une telle connexion , que ïliistoire ne pourra séparer le sort de la Tictime rojale, de celui de la yictime nationale.
L'Ayenir» ce juge suprême qm confirme ou casse en dernier ressort , roudra en connaître» H porte encore caché dans un sombre et épais nuage le jugement dernier de la postérité. Plus la question fut haute, rojale et nationale , plus les pièces du proeèé
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deyiettiieiit importantes : plus il faut qu elles subsistent dans toute leur intégralité. L éclat dW trône, les défenseurs si puissans qu*il a dans tous les autres
trônes^licux si forts, d où descendent, d'où procèdent
les grandes fonctions^es grandes iaTours» et ce qu on appelle les fortunes, ne constituent que de trop nombreux et redoutables adyersaires à Tun de ceux qui figurèrent dans ce grand procès. Je consacrai mon existence à la mémoire de mon irère , sur ses restes déchirés. Pourquoi reculeraifr-je aujourd'hui devant un devoir? S'il y a péril; ce serait laoiieté de s*abstenir« Le grand Jllilton osa bien employer sa plume et son génie à défendre le peuple anglais dans la cause de la destinée funeste de Charles I*'. La postérité n'a point oublié le grand nom de Milton, et peut-être un tel courage a-t-il contribué à lui mériter Testime des hommes. Moi , je le répète , je ne viens point attaquer, je défends, et j'ouvre ici seulement le sanctuaire d*une conscienoe qui, se fut-elle trompée, n*en serait pas moins pure. Car j ose dire de mon frère, comme du Romain Caton :
DAaditf de aoHn&ne et poor riiiiiT«n ,
n ea leiit tous lei maux, et phmt tm l«f leren»
cçjNVENtion nationale.
AVERTISSEMENT
D£ MICHEL L£P£L£TI£R
Cette opinion avait ëte préparée lorsque la question de rinyiolabilité du ci-deTant roi avait été séparée des autres , et soumise seule à la discussion.
Je ne dirai qu un mot relativement à la forme dujugement
Je pense que la GouTentibn doit prononcer sur le sort de Louis.
V* Aucun des tribunaux existans ne peut le juger , parce que chaque tribunal appartient à une section de la république, et le roi n est justiciable que de TuniTcrsalité de la nation, ou du corpa qui représente la nation tout entière.
2*^ 11 y aurait les plus grands inconyémens à éta< blir un tribunal spécial pour juger ce procès.
n s*écoulerait plusieurs mois ayant qu'il pût être formé. A chaque pas de la procédure , il s élèverait des incidens , qui tous voius seraient renvoyés ^ et
sur lesquels tous auriez à porter des décrets interprétatifs. Ou serait peut -être obligé dy appeler iooxnme nécessaires des témoins répandus sur toute la surface de l'Europe : avec ces formes , laffaîi e ne serait pas jugée dans un an; et à mon avis, de longs délais sont ici un grand mal politique.
Remarquez encore combien la corruption serait à craindre vis-à-vis de jurés connus plusieurs mois ayant le jugement» yotant secrètement (i), dont il suffirait d acheter le quart des voix , et à la vertu desquels les puissances étrangères ne manqueraient pas d opposer lecueil d'immenses trésors. , 3* Le parti à prendre sur le sort du d-devant roi» est une mësure politique qui concerne la sûreté de totite la république ; c^est tout k la fois une loi à rendre et un jugement à prononcer. Le titre d accttsatûm est un vaste complot qui couvrait toute la France, et dont les fils agitaient tous les cabinets étrangers. Vous ne pouvez pas déléguer une si liattte surveillance. Quel autre tribunal que eo^
lui des représentans de toute la république peut poursuivre avec calme et sécurité un procès où nous verrons peut^tre , mais sans lea craindre , toutes les royautés de TËurope intervenir avec 3oo,ooo homjues?
(0 Dant le Igrtièiiie •ctad des proc^diM cnnineUet les boules sont déposées pur cliacim des jiAy hoff d* i« prû^^ joges et des jwés eoMéoMb
, DE LEPELETIER. ÔÔJ
Je crois important de n'admettre poinr ou contre
Louis que les preuves écrites : la pieuve testimoniale serait suspecte au milieu d aussi grands intérêts.
Enfin ce doit être par appel nominal, à haute Toix, sous les yeux du peuple , que les représentans du peuple émettent dans cette affaire une opinion dont ils sont comptables à toute la république.
<f GrroTHS ,
n Le roi constitutionnel des Français peut -il » être traduit en jugement par la nation? Telle » est la question que nous avons à résoudre. Déjà » la discussion a répandu beaucoup de lumières » sur ce grand problème politique : mon objet » n*est point de donner aux vues des orateurs qui » m ont précédé de noùveaux développemens , mais » plutôt de préciser la question , et surtout de la » dégager des élémens qui me semblent devoir être » étrangers à sa décision. »
« Pour sayoir si Louis XVI peut être mis en ju- » gement , sera-t-il besoin de vous retracer le sou- » venir des maux que la royauté a versés pendant
» tant de siècles sur le genre humain? Déjà
» et pour jamais la royauté est jugée. »
« fécarte également de ma pensée toutcequeles » crimes imputés àLouis XVÎdoivent inspirer d'hor- » reur Ce sentiment appartient au reste de la
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n Irraace; tpais j'obserye quanous seuls peut-être , n 3 estkiterdit; etsoit comme juges de Louis, sinoos )-> nous réservons la coiniai^saiicc Je cette cause îm- » portante ; soit comme ses accusateurs derant un » tribunal national; soit oomme législateurs , il est » convenable que nous sachions nous en défendre. »
K Pourquoi nous a-t-on îsix parcourir les fastes I» de Histoire? Là n*est point encore la sblutioa » du problème qui nous occupe. »
a DepuislesËgjptiensqui,aprèslamortde leurs n rois , j ugc aient leur mémoire , jusqu'à la fameuse » condamnation de Siu4x^di à^fi^ cette longue suite T» desLécles,nou8Toyonsàpparattrequelquesexem«'
)> pics de laju.sUcc des nations; quelques roi.s ont îà été condamnés et punis ; et s il était besoin d inter- » rompre la prescription pour le maintien de droits )j inaliénables , le genre humain aurait conserve le» » siens par ces actes rares , mais solennels , de yen»* » geance envers les tyrans. »
€( Mais il ne s agit plus, maintenant du droit gép néral qu ojit les peuples dé juger les rois qu'ils T» se sent donnes. »
ce La souverametc des nations est reconnue. »
« Cest une vérité étemelle, que les autorités » émanent du peuple, soiit déléguées par le peu- » pie, sont subordonnées à la suprême puissance » du peuple. i>
« Ces dogniespolitiques sont établis pai^ la raison ;
» ils sont profondément graves dans nos esprits et » dans nos cœurs; et les exiemples seraient super* » flus pour nous persuader réyidenoe. »
a Au reste , toutes ces citations comme tous ces D principes généraux tiennent au droit commun j) des nations; et en ce moment la difficulté nait » du pacte spécial qui a été fait entre Louis XYI et 9 les Français , de la convention particulière qu*ik » ont réciproquement cunsentîe ; le peuple en lui » présentant la royauté constitutionnelle ^ et le mo|- » narque en TacceptanL j>
« Jusqu'ici je ne me suis occupé que du soin » décarter les idées qui mont paru» dans k disn cussiçn présente , étrangères' au proUème, ou - » insuffisantes pour le résoudre. »
« Je crois pourtant avoir fait quelques pas vers la » vérité: cariiestbon de soulagerFattentiondetout » ce qui la distrait et la fatigue , sans pouvoir fixer » ses doutes ; et lorsque lo point d*une question est » marqué, il devient plus facile de frapper le but » directement »
« Les élémens de la décision sont ici infiniment 30 simples, n
« Us se trouvent dans l'analyse du principe de » rinviolabilité constitutionnelle du roL »
« Quel est le caractère de cette inviolabilité? Ce » n est point un privilège, personnel à l'individu » royal , c^est un privilège nationaL d
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ce Cette inviolabilité u est point absolue ; elle était « seulement relatÎTe. »
ce Je déreloppéen peu de mots ees deux idées. »
(c C'eut été le comble de Timmoralité et de la » démence d*acooyder à im indmdu i pour cet in- » dividu , par égard pour son intérêt propre , la » barbare prérogative de se souiller impunément » de toute espèce de crimes. Sous ce rapport , 1 m- » violabilité serait aussi absurde qu atroce. Mais » Terreur de la constitution a été plus spécieuse ; » elle a bit de rinyiolahilité royale , un privilège » tout-à-fait national. »
« G*est uniquement pour 1 intérêt , du moins ap« » parent , du peuple » qu'elle avait établi cette pré- » rogative. »
« Pour la tranquillité de la nation, pour éviter » les secousses et Tanarcliie crue Taccusation du » premier magistrat aurait pu faire naître dans » rÉtat , la loi 1 avait placé hors de 1 atteinte de ses » organes ordinaires. Le roi était chargé éminem- » ment du pouvoir exécutif, c est-à-dire , d*une ao*
tion qui'ne peut s'arrêter un seul instant, sans » paralyser tout l'empire. »
((Le traduire en jugement, cotait, disait-on, » suspendre le mouvement de toute la machine
» politique. »
« Dans ce système, si les raisons nétai^tpas » invincibles, du moins il faut convenir que les
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» prétextes ne manquaient pas ; car quiconque peut
» être accusé lorsqu'il est coupable, doit subir, » quoiqu'innocent , tous les débats et toutes les » formesjudiciaire8,ju8qtt*àeequ*]lsesoitjustifié.»
« Vous sentez oombien il était facile de suppo- I» ser , d'exagérer Tinconvenance et les dangers de » Voir le premier ma^strat, appelé sans cesse en » jugement; ce chef suprême du pouvoir exécutif, » détourné du soin du gouvernail de l'État » pour » répondre à des inculpations sans cesse renais-. » santés , et des malveillans toujours prêts à dé- !>' 9organiser le corps politique par des accusations » mensongères, dirigées contre celui dont Tac- » tion continue était indispensable pour lui con- » server le mouvement et la vie. »
« J'ai prouvé que Tinviolabilité du roi était un » privilège purement national , il sera facile encore )> d'établir qu elle nëtait que relative. Le roine pon- » vait être cité devant aucune des autorités constii> tuées* U était égal à 1 une et supérieur à toutes 2> les autres. U était lui-même un pouvoir : par oela » même il devait être indépendant ; il eut cesse de » rétre , s'ilavait été justiciable de l autre pouvoir. »
<c Tels sont les principes, ou pluAàt les erreurs » sur lesquelles la constitution a été établie : mais » tirons maintenant la conséquence qui dérive né^ » cessairement de ce système. »
ce L'exception de 1 inviolabilité pouvait être in-
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» Yoquée par le roi, au nom de la nation , sous le » prétexte de Tintérèt national, contre Tatteinte 2> des autorités constituées. »
fc Mais elle ne peut être opposée pour le salut » personnel du roi » contre l'intérêt de la nation » » et la nation elle-même. »
u Représente^Tons ici sous qaels traits réyol- » tans un roioité par la nation soureraine , parât-
trait devant elle tout couyert de ses crimes et de » sa prétendue inviolabilité. »
ce Quel langage soi ait dans sa bouche, quelle » pourrait être sa défense ? Là Imtérét de la na* 38 tion ne pourrait plus être opposé à la nation , )> exerçant elle-mcmc tous ses droits , Tac eu s 6 ne » pourrait plus parler de cette balance des pouvoirs, 9 ie ce maintien de la trainquillité générale, de » cette loi suprême au-dessus des autres lois, et » qui peut quelquefois les réduire toutes au si-» » lenee , le salut du peuple ; enfin de ces prétextes » constitutionnels dont un roi se serait couvert» » sinon ayèo justice, dii moins sans impudeur, )> contre les citations qui l'eussent appelé en juge- » ment devant une autorité égale à la sienne , ou
devant des tribunaux qui lui étaient subordon-
» nés. » Prive du voile de la publique utilité, il » faudrait bie^ que l intcrét de 1 accusé se montrât )» seul à découvert; il faudrait bien que Taccusé défendit, pour lui-même, le privilège de son
y» inTiolaUlité ; et alors Toici le seul argument qui » lui reste. »
<c Vous nCavez irampé, car venu nCimezpro^nM » Fimpumté; J'ai compté iur votre fait cwr je ne » me serais pa^ rendu coupable des crimes que vous » me reprochez sans la garantie dé mon inmclo' » bilité. Si vous me jugez y vous fnanquez à votre » promesse , vous romprez un traité réciproque^ » ment obligatoire* Vous violez la condition sous » laquelle j'ai accepté la royauté ^ sans laquelle je » ne l'aurais pa^ accotée; car Je n'ai consenti » ftéireroi, quepareeque vous aviez amoché à ce » titre la faculté de commettre à discrétion et im- » punément tous les forfaits. »
a Cette apologie vous révolte ; cettaexeuse fait y) horreur : voilà pourtant la seule forme sous la- « quelle un roi coupable pourrait oppoiser au tri- » bunal de la nation entière le privilège de son in- » violabilité. Cité devant les autorités constituées, » îl la colore de Imtérét du peuple. »
« Cité devant la nation , il ne peut plus en par- » 1er que pour se couvrir lui-même ^ et dès lors sa / » défense devient un scandale. »
» « J'ose le dire , le sentiment et la raison se reu- . » nissent pour démontrer de cette manière toute la » théorie de rinviolalnlitécbnstitutionii^lle du rpi»
« C'est im privilège national , il n est établi qu en i> faveur de la nation,* créé pour son seul inférét, il
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7> ne peut être inToqué que pour elle ; elle seule n a le droit de le faire yaloir , mais également elle » a la faculté de rabandonner; et toujours est-il » évident que cette %ide dont elle couvrait impm* » demment peut-être , son premier magistrat contre » les traits de ses autres mandataires, ne peut ja* 31 mais lui être opposée. »
« Je m'arrête ici; je crois que c est là le mot de la » question*D autres théories peuv entétre brillantes, » d*autres idées peuyent être hardies; celles» me » parait , si je puis m exprimer ainsi , la plus vraie. »
« Aprèa avoir réduit la démonstration de ce prch*. » blême a des termes aussi simples , qu'il me soit » permis d eu sortir un instant, mais pour réfuter » deux orateurs qui s*en étaient eux-mêmes écartés, » quoiqu en suivant des routes bien différentes. »
ce L'un d eux vous a proposé , comme une me* » sure politique, de dévouer Louis XVI k une » longue et ignominieuse détention , peine plus cf- >> iicace et plus exemplaire que la mort »
(€ L'autre a soutenu au contraire que si la tête de » Louis échappait au glaive de la loi , au peuple » appartiendrait encore le droit, il a presque dit % le deyoir de la faire tomber. »
« Je répoudrai à Fauchet, et je lui dirai que, . » comme lui , j'ai défendu Tabolition de la peine de » mort ; mais alors je pensais et je soutiens encore » aujourd'hui que si la raison et Thumanitc rcm^
» portent celle belle vicloire sur d'antiques cr- » reura» la politique et rintérét suprême des nations » commandent peut-être une seule exception , pré* » ciscment contre ceux dont lexistence est une oc- » casion de troubles» un foyer d'agitations, une >) espérance pour les malTeillans, une inquié- » tude pour les citoyens. En un mot la peine de » mort doit être bannie de notre Code pour tous, 1» hors les chefs de partis dont on ne peut prolon- » ger la yie sans conserYcr un germe dangereux 3» de dissensions et de maux. A régard'de laulre » système, quant à la théorie d'un assassinat pré" » tendu légitime ,j avoue que je ne iadopterai, que V je ne la conoerraî jamais. »
« J'admire Brutus frappant César. Pourquoi ? » C estquelorsquil tient en main le pouvoir, immo- » 1er un lyran, c'est combattre. Mais pour Louis » terrasse et caj^tif, il n appai tient qu à la loi seule » de le punir. »
ce Même si j'ai relevé ce mot terrible éc|iappé » au patriotisme d'un de nos collègues , je ne Tai 2> point fait pour détruire ime telle opinion dans
vos esprits ; je sais qu'elle ne peut pas y pénétrer ; M mais j ai cru important pour le peuple qui nous » entend , de ne pas laisser germer une erreur qui, » prononcée dans cette assemblée ; serait d*autant » plus dangereuse que sa source même la reudiait n plus respectable. »
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f< Hasardei^i-jedemanifestertouteniapensée?»
« 11 me semble que Robert a aperçu une vérité , » mais qu'il la déplacée; révélons-la au peuple, » et qu*il comiaisse tous ses droits , pour (ju'il ne » yiole aucun devoir. »
Cl S'il arrivait que nous vinssions à prononcer sur » le sort de Louis d une manière évidemment con- » traire à la justice, à Imtérét public, à la cous-
n menée intime de tout le peuple français ^
» Serait-ce contre Louis au temple , que ce même » peuple devrait exercer, sans rintermédiaire des n lois , sa vengeance? y>
« Non; car là est la trahison désarmée. »
<c Ce serait contre les mandataires infidèles de )i la nation que rinsurrection deviendrait légitime, n parce que là seraient réunies la trahison et la » puissanoé. »
c< Hâtons-nous d'écarter ces suppositions odieu- » ses; mais qu'il ne reste plus parmi nous, et surn tout dans Fesprit du peuple , aucune trace du » système de l'assassinat; c'est-à-dire, d un crime pu- I» nissable dans tout individu, flétrissant pour toute » nation qui s*en rend coupable , et dont la légiti- » mité n'a pu , me semble , t ti e un instant supposée, » que par cette fatalité attachée k la royauté qui , » elle-même , fut une exception à la raison pu- » blique , et une longue erreur du genre humain. »
Diyiiized by
DISCOURS
sui
LA VIE D'EPAMINOJVDAS,
FAIT ET PAOKOlICK
PAR MICHEL LEPELETIER SvFARGEAU,
A L*AGB BB HUIT ARS XT DBMI.
DISCOURS
SOft
LÀ VI£ D'EPAMINONDAS
JPmH oMUm inc€rtum vit mêUmt an, dugenUm
La Grèce, ce pays si policé, qui reçut ses lois des plus sages législateurs; cette source inépuisable
de grands hommes , d OÙ sortirent les Épamînondas, les Solou, les Lycurgue, les ffliltiade, les Thémistocle et les Aristide, rhoîiiieiir de riiumanité; la Grèce était déchirée par des guerres civiles; la passion de dominer s*était emparée de tous les esprits. Lacedémoue , plus belliqueuse que les autres Tilles, ayait usurpé la souveraine puissance : rien ne pouvait arrêter le progrès de ses armes : jus» €ju alors invincible, elle croyait toujours letre. Qa fut danacesdrconstanoes que naquit Épaminondas, ce fameux Thébain, auquel fut réservée la gloire de dompter et d'abattre l'orgueil et la fierté de Sparte. Cegrandhonmieétaitphilosophe parinclination,
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général par nécessité , courageux au milieu des dangers, ferme dans Tadversité» également pru- ' dent et également expérimenté i sachant parfaitement garder un secret, patient pour soulTiir les injures et les injustices de la patrie ; prêt à sacrifier pour elle sa yie » ses biens et sa fortune; d'une amitié et d'une fermeté à toute épreuve , ennemi du luxe et de la mollesse; frugal, conservant son sang froid dans toutes ses actions; d'un noble désintéressement : il se piquait surtout de vérité et de sincérité 9 et se faisait uâgrand scrupule de dire le moindre mensonge , même en plaisantant : Adeo veritatis diligem, ut nejoco qtUdem mentiretur. Tant de vertus » tant de grandes quialités réunies, peuvent mettre ce grand homme au-dessus de tous les héros.
Son père PoUnuius ne négligea rien de ce qui
pouvait contribuer à la bonne éducation de son fils; Ljsis, reste précieux de la secte é& Pithagore, enseigna la philosophie à Épaminondas , et jeta dans son cœur la semence des grandes vertus qui le firent admirer de toute la Grréce. Le jeune dis-^ * ciple se livrait avec une ardeur incroyable aux leçons de ce maître : il préférait la compagnie de ce vieillard 9 triste et austère» à celle des jeunes gens de son âge. Il aimait à écouter les personnes savantes , pensant que c était le seul mojea de s'instruise. Liorsqu il se trouyait dans une assemblée
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OU Ton traitait quelque matière de philosophie, il ne 86 retiridt que lorsque le sujet était épuisé. Il s exerçait aussi à la lutte et à la course, plutôt pour acquérir de la légèreté que de la force. Mais ce n était qu*ayec peine qu*il s^arrachait à Tétiide qu*il préférait à tous les exercices. U savait beaucoup et parlait peu; msig tout ce qu*il disait était rempli de sagesse : cest ce qui donna lieu au beau mot d'un habitant de Tarente : Je n'aijamaù vu, dil-il en parlant d'Épaminondas , quelqu'un qui sache tout et qui patrie si peu.
Lysis lui inspirait ce mépris pour les richesses et cet amour de la pauvreté qu'il cohserra toute sa yie. Il ne voulut recevoir de sa patrie que la gloire de rayoir bien servie. Ën vain Pélopidas « aveolequel il lia une amitio si étroite, lui offrit des sommes conâdérables; en vain Jason, tyran de ThessaUe , dé-^ sirant de s'allîer avec les Thébains , résolut de mettre ce héros daus ses intérêts , en lui ofirant de grandes richesses. Son espérance fut trompée : Épaminondas refusa constamment Tor et l'aident que lui apportaient les députés de Jason j il leur dit avec une noble indignation : Si voire madré demande des choses utiles à ma patHe , sayis le se^ çùurs de ses trésors. Je suis prêt à le seconder en ' toui mon poumir. Si au ooniraire U exige de moi des démarches qui puissent lui être pernicieuses, tout son ornepourrait me faire manquer à Pat-
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tmheinent que Je lui dotg; et c'est me faire injure que de fmdoirpar desprùem corrompre mapro^ hité. Épaminondas montra plus de grandeur d'âme en te fil saut ces prcseiis que ie roi eu les lui ofirant* ' Le philosophe thébain sayait inspirer ses sentie mens à ses concitoyens , semblable à un fleuve dont les eaux portent partout où elles coulent, labondanoe et la fécondité. Pélopidas , né dans le sein de Topulence, fut un des premiers qu'il détacha de Tamour des richesses. Son exemple entraîna les * gens de bien. On yit la frugalité et la tempérance prendre la place de la mollesse et de la bonne ehère. Xhébes jusqu'alors plongée dans le luxe et entièrement ignorée, se fit respecter de ses Toisins. Sparte vit selever une rivale qui devait arrêter pour un temps le cours Âe ses prospérités. Ôn ne connaissait point encore les vertus guerrières que notre héros cachait sous le voile modeste de la philosophie. Bientôt il fit preuve de son courage daûs la guerre qui s'allmna contre les Arcadiens. Il est mis à la tète de larmée thébaine, ainsi que Pélopidas. Dés quon se rencontre , on en vient aux mains. Les ennemis chargent les Béotiens avec une impétuosité incroyable, les ébranlent, les repoussent et les mettent en fuite : les deux généraux amis, Épaminondas et Pélopidas, soutiennent seuls le choc des Arcadiens. Ils font des prodiges dé valeur. Pélopidas , couvert de blessures , tombe sur un
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monceau de morts. Épaminondas , effrayé du péril où sou ami est exposé y vole à son secours » le couvre -de son bouclier, et écarte avec son épëe tous ceux qui veulent lui porter des coups. Les Thébains , encouragés par son exemple , se rallient , reviennent il la charge et mettent en déroute les Arcadiens ; sans Épaminondas et Pclopidas la victoire ne se fût point déclarée pour les Béotiens. Us tinrent ferme : ]eur valeur et leur intrépidité rallièrent autour d eux les fuyards , et iSrent revivre dans ce combat Tancienne réputation de leur patrie.
. Ces exploits attirèrent aux liiébains la jalousie des Lacédémoniens qui, sous la conduite de Pbétidas , s'emparèrent par ruse de la Cadmce , citadelle de Thêbes ; massacrèrent la plupart de ceux qui leur étaient opposés , et condamnèrent lés autres à un bannissement perpétuel. Pélopidas était du nombre de ces derniers. Les bannis au nombre de quatre cents se réfugièrent à Athènes , où ils furent reçus très-favorablement Quelque temps après, Pélopidas ind^é de voir sa patrie opprimée » forma le dessein de la délivrer de ses injustes oppresseurs. H fait part de son projet à ses coinpagnons : il est géncridement approuvé : on prend les mesures né- . cessaires pour le faire réussir. Les conjurés envoient dire aux partisans qu'ils avaient à Xbèbes , de se tenir prêts pour les recevoir : ils partent au nombre de douze, déguisés eu chasseurs» mettent à leur
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tête Pélopidas, arrivent à Thèbes et se rendent chez Chaion, homme dune présence desprit et d'une fidélité à toute épreuve. Archias ayant quelques doutes sur les étrangers qui arrivaient chez Charon^ Tenvoja aussitét chercher. Celui-ci sait trompe, le tyran de sa patrie et rerient dflhrer du trouble et de la crainte les conjurés qui prennent leurs armes, sortent de chez leur hâte, égorgent les Lacédcmoniens et tous ceux qui avaient suivi leur parti. Pendant tout le tumulte, £pamiuondas se tint dans sa maison, persuadé que Tinnocent, dans de pareilles circonstances, est sonrent confondu ayec le coupable. Lorsque le carnage eut cessé, il sortit arec Crstrgidas pour rassurer les esprits remplis de frayeur \ il fit succéder la joie à une incertitude plus cruelle que la mort même.
Les Lacédémoniens, irrités de cette action courageuse, font des levées , donnent à Cléombrote le commandement de leurs troupes , entrent dans la Béotie, bien résolus de se venger. Dans cette alarme universelle, les Tliébains jettent les jeux sur Épaminondas et sur Pélopidas, qui par leur rigilance firent échouer toutes les entreprises des Spartiates. Géombrote retourne à Sparte , et laisse ses troupes à Sphodrias, officier renommé par son courage.
Les généraux thébains ayant reconnu son caractère, sachant que c'était un homme TÎf, entreprenant, incapable conseil, et auquel le désir
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immodéré de la gloire fermait les yeux de la pru-* dence, luienToyèrentim uuurahand thébain qiii sut flatter son ambition , et lui persuada de faire pendant la nuit une tentative contre le Pirée , citadelle d* Athènes. Sphodrias reçoit avec joie ce projet , se met aussitôt en marche ; mais le jour Tajant surpris , il est obligé de ^tourner sur ses pas et de laire me retraite honteuse.
LesSpartiates accoutimiés à vaincre, voyant qu'ils ne remportaient aucim arantage oonsidérable, et< même quils avaient souvent le dessous dans de légères escarmouches , choisirent pour leur général Agésilas , le plus grand capitaine de Lacédémone. Thèbes lui opposa les mêmes chefs qu'auparavant , dont nila valeur nila courage ne le cédaient pas ii ses grandes qualités. 11 se livra entre les deux peuples rivaux des combats peu décisifs : la victoire se déclarait toujours pour ks ïhébains, ce qui kur éle« vait le courage , et leur inspirait une noble fierté.
Bans une de ces actions, AgéÂlas vojant ses troupes renversées et mises en désordre par une embuscade qu Épaminondas lui avait dressée , se jette au miliea des oombattuis , emploie les pro« messes et les menaces pouri^alKer les fuyards, ne peut les ramener à la charge, et lorsqu'il fait des prodiges de talenir*, est blessé dangereusement et tiré do la mêlée. Lorsqu on le portait dans son ocmpt AmaldMhis hii dit ces paroles remarquables :
Voui imiêz dé recevoir la digne réoompeme Garnir ojf^pris aux Tliébains le métier de la guerre : sans vauit il$ l'tgnoreraient encore.
Les avantages des Tliébams ne se bornèrent point à ces premiers succès : enveloppés de toutes parts par )es Lacédémoniens» ils combattirent auprès du Té^Yi e avec une valeur héroïque , se firent jour au travers des ennemis , se tirèrent de ce mau- Tais pas , et oonserrèrent leur gloire qui lenr était beaucoup plus chère que la vie.
Malgré tous ces avantages , lorsque Ibèbes montrait que ce n*était pas seulement les terres baignées par lEurotas qui produisaient les grands hommes et les héros , Sparte voulait obliger ses yainqueurs à mettre en liberté les yilles de la Béotie. Ëpaminondas fut députe pour aller soutenir les intérêts de sa patrie. Cette ambassade lui fournit les moyens de faire paraître sa fermeté , sa justice et son éloquence. Agésilas lui ordonnant de porter sa patrie à rendre libres les villes qui étaient sous sa dénomination : Quel droit , lui répondit Épaminondas , autoriêe les Lacédémoniens de corn", fnander aùâf habitam de la GrèwfSouslenom de liberté ils cac/ient Vesclavafje; ils fm^cent leurs alliés à les secourir, lorsqu'ils font la guerre pour aug^ fnenier leur domùuUton : quelle récompense Imsr donnent - ils , lorsqu'ils ont exposé leur vie pour . contenter leur anûntimf Ils leur font eeuffnr des
vnjustices criantes. Quelle a été leur perfidie lorsqtùe, gous la conduite de Phétidag, Us m wni emparés de la CadfnéefNoirecauragsfunis a délivrés de r esclavage où ils nom avaient réduits. Ils veulent aujourdUm nous forcer d fneiire en liberté les paies de la Béeiiè; mais pour eica^ ils se croient au-desms des lois et conservent leurs conquêtes : c^est pour* quoi, sachez^ : Lacédémoniens ! noue défendrons nos droits jusqu* à la mort.
Ce discours , prononcé arec cette audace qu'inspire la bonté de sa cause , irrita tellement Agésilas , qu'il raya aussitôt les Ihebams des traités de paii ifui étaient sur le point de se conclure.
Plutarque , cet auteur si judicieux et si digne de foi y rapporte que Caton, ce fameux censeur ror main, comparant la fermeté et toutes les autres vertus d'Epamiiiondas aux exploits de Pjrrhus, préférait notre héros à ce célèbre conquérant Re? Tenons k ce que firent les Lacédémoniens.
Cîéombrote reçoit ordre de marcher contre les Thébains; Épaminondas ya à sa rencontre. Plusieurs présages funestes pensèrent causer la perte de son armée. U est du propre des grands hommes de ne point se laisser effirayer par des événemens qui , quoique fort naturels, troublent cependant les esprits portés à la superstition.
Epaminondas voyant que Vannée ne voulait point combattre, gagna secrètement quslques pré-
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Iras qui àimoiioèreiit dlieureux présages, ee qiû
rendit aux Thébains la joie et le courage : la bataille est résolue de part et dautre ; les troupes défilent dans les plaines de Leuctres. Une haine réciproque anmie les combattans ; on se mêle ; Épamiiiondas ébranle sa redoutable phalange, et attaque les Laeédémoniens sans leur donner le temps de se ranger eu bataille : ceux-ci cependant se défendent ayecraleur , et s efforeent de TenTelopper. Pélopidas saisit ce moment , fond sur eux à la tète du bataillon sacré (i), et les met en déroute : l élite des troupes reste sur la place : Cléombrote lui-» même tombe percé (le eoups : le combat recommence ; on se bat avec plus d acbamement <{uau< para¥ant : le sang ruisselle de toutes parts : les Spartiates, après avoir fait des efforts extraordinaires , ont enfin laiaible consolation d'enlever leur génial : ils sont cependant obligés de plier et de prendre la fuite; laissant sur le champ de batadlç quatre mille hommes , perte dont Lacédémone se ressentit toujours. Ce terriUe édieo lui fit Toir k quel ennemi elle avait à faire.
Le iendomain de cette terrible journée où £pa
compose de trois cents jeunet g€ili , choisis , unis par les liens de Tésiitië , était payë et soud«jë «wn dépens du public. On croit que ce fut Gorgidas qui, le premier, leva ce bataillon qui , d^Bis toutei les fctiona où il m tnm^ > Ai des prodiges «le T^ilear*
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minondas venait d immorlaliser son nom , en portant un coup fatal à la puissance de Sparte , il parut triste, eomme s'il eût été entièrement défait Ses amis s'empressèrent de lui demander , s'il ne lui était arrivé auciin aeddeni fâcheux. Non, leur répondit-il ; mou Ater, fna victoire m'a impiré trop de Joie: cest paurqtioi aujourd'hui parma triiteneje pum9 mon atgueU, Quel exemple rare et inimitable de modestie et de modération après un triomphe si éclatant!
Tandis qu on s'empressait de félicita* Épamiîioiidas sur ses heureux succès , ce grand homme, insensible à ces yaines louanges, que le commun des hommes recherche avac tant dVdeur et d'aridité, et reçoit avec tant de plaisir et tant de complaisance » dirait : Ce qui came ma Joie , c'est que Je mi$ quêUe sera eeUe que monpire et ma mire goûteront à la nouvelle de ma victoire. Combien est digne dadxuiratioii cette piété filiale, ce tendre attache* ment qu il montra au milieu de ces trophées , et de la félicité publique ! Rev^j[ions à ce qui se passa après la bataille.
Épaminondas entre dans la Laconie ayeo des forces très-considcrables , ravage les campagnes, bit réToIter TAicadiç, TArgolide, mnt camper auprès de Sparte et fait voir aux femmes de cette ville la iumée dun camp ennemi; spectacle qui jusqu'alors leur avait été inconnu. Il était ré^rré à
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notre héros de mettre le premier le siège devant la superbe maîtresse de la Grèce. Cependant il de- Tait sortir de charge incessamment, ainsi que les autres béotarques {p* était Unmh de» géàiraw thébaim). Tous étaient d avis de se soumettre à la loi et de ramener l armée : lui seul avec Pélopidas s'opposa à cette résolution. Leur sentiment remporta , et lesThébaius restèrent encore quatre mois dans le pays ennemi* Épaminondas ne cesse pendant ce temps de harceler les Lacédémoniens ; il traverse TEurotas à la tete de ses troupes qui le sui* Tent arec une ardeur incroyable. Agésilas fut enfin obligé de rendre iia glorieux témoignage a la valeur du général thébaiu. Voyant le courage et la confiance qu'il montrait en passant le fleuve, rempli d admiration , il s écria : Quel grand homme ! quelle grande entreprise ! Épaminondas entre dans Sparte, et pénètre jusque dans la place : en raîn on s'efforce de le repousser. Agésilas avec ses meilleures troupes , est forcé de se retirer sur un lieu élevé d'où il pouvait se défendre avec avantage.
11 est aussitôt assiégé : sept fois le vainqueur de Lacédémone le presse vivement : sept fois ses
efforts sont inutiles : enfin Épaminondas , s apercevant quil ne gagnait aucun avantage, et quil -perdait même beaucoup de monde, fait sonner la retraite , voyant qu il ne peut vaincre des troupes réduites au désespoir*
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Il quitte aussitôt Sparte , et parcourt lu Laconie pour rendre la liberté aux peuples qu.e les Laoédémoniens avaient opprimes. S*il est glorieux de vaincre ses ennemis , il est encore plus glorieux de savoir faire usage de sa victoire. Épaminondas , témoin du triste état où les Messéniens , victimes malheureuses des Lacédémoniens , étaient réduits , traita les peuples ateo la plus grande humanité. U rassemble les restes de cette nation iufoi tunce qui , depuis plus de trois cents ans, erraient çà et là sans oser se montrer; b&tit une ville appelée Mégalopolis, j établit les Messéniens, y met une bonne garnison , reçoit de ces peuples le nom de père et de restaurateur. Après cet acte de générosité il prend le chemin de Thèbes.
Il fallait qu il passât par Tisthme de Corinthe : les Corinthiens résolurent de lui disputer le passage; mais le courage , la présence d'esprit et l har bileté de leur ennemi déconcertèrent leur projet, ils se retirèrent avec perte , et l armce victorieuse arriva à Thèbes.
Qui laurait pu croire? Ce grand homme, qui venait de délivrer la Grèce et de faire triompher sa patrie , qui devait être reçu avec des acclamations et une joie générale , est au contraire accusé et dte devant le peuple , et on lui fait un crime de ses propres victoires : Ménédidès , jaloux de la gloire qu Épammondas s était acquise pendant cette
YA£S
fuem , avait anime contre lui ses eonoit<»yaEi8. Le
vainqueur de Laccdcmoue comparut devant ses injustes juges » aveo sa fenneté ordinaire ; et le eourage qui l'avait animé dans les batailles, ne rabandoiiiia point devant ses accusateurs. Il avoua que ç était lui qui avait forcé ses oollègues à continuer la guerre. H exposa kvee éloquence les raisons qui lavaient porté k ne point se soumettre à la lot, et que c*était le bien public qu'il avait pris pour guide dans cette occasion ; puis il ajouta : La ' 9€ule grâce qwje vous demande^ Thébmm , cie^t da fadre graver MUr mon IosmAmms eeiparobi: «Mpa^ rninondas a été ndê à moi l par ses co)ivitoypiis^ pour les avoir foroetf àLeitctres, de vai/wre les Spar* Haie* a/uœqu/ds jumpjis4à emoun général n'amdi oié rénster : victoire qui a non-seulemefU sauvé TAèbee, mmieneore a déUvré la Grice dujougpe^ 9ani de Sparte. Le sujet de m oondamneMen e»i aussi d'avoir réduit à la dernière extrémité les Lacédémonienê, eid'amireniÊUterAÊdMMeêeènês, »
Ce discours toucha tellement ses juges qu auetm d'eux n osant prononcer , il fut reaavojé absous,
Xénédidés , ennemi dédaré de aagloireetdeson
repos, ne clierchuit qiic les moyens de le rendre odieuxau peuple. Il s'eâbrçait de persuader aux Xbébains de préféra la paix k la guerre. Vmu êrampez
vos concitoyGm , lui dit Epaminondas, ilfmiifai)*e la
gmrrepour acquérir tim paix éuiraUe. Ménéfobdès
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lui fiûsanl des reproclies de ce qu'il ne s était point
marié et de ce qu'il avait le vain orgueil de croire qu4l égalait Agamemnon dans la gloire des armes ; Épaminondas lui répondit : Cesêez, MémMdèiydB me faire un crinw de vivre dmu le célibat : je 9ie vom oomulteraipm mr le ehom dtme épouse (i). Vous croyez que J'aère Â la gloire Agamemnon. Je prétends le surpasser. Avec toutes les forces de la Grèce , il s'est emparé d'une seule pille ; penék^U qu'ahec une petite armée foi mis en fuite les La^ cédemoniens Jusque-là invincibles. f
Épaminondas , exolu du commandement de larmée, oommençait à goûter les délices de sa chère solitude, lorsque la guerjre s'alluma. Alexandre, tyran de Phéréesi exerçait sur les Tfaessaliens des cruautés inouies. Ceux-ci envoyèrent secrètement des ambassadeurs à Xhéiies pour demander des . secours, afin qu*ils pussent seeouer le joug et se délivrer des maux qu'ils souffi aient. Pélopidas fût envoyé aussitôt contre oe tyran, qui saisit un nouH ment où il venait seul avec Isménias à une entre-» vue, fondit sur lui et le fit prisonnier. Action détestable 1 que le ci^l ne laissa pas impunie La nouvelle de oet horrible attentat ajant été por*
(1) Mt'ntclidès avait une femme «oupçonnëe d'adultère.
(2) Quelque- temps après, Thébée^ femme d'Alc\andre , rlfjtesiant les croautes de son marj, le fit poignarder, et eciiur* e4e-ffiéme IfiS
tce à Thèbes , on leva aussitôt de nouvelles troupes pour les faire passer eaïhessalie. Epaminoudas se fait un deroir d^aller au seoours de son ami , et ne peut lui refuser celte marque d attachement : il 8*arracha à letude de la philosophie et suiyit 1 ar^ mée , en qualité de simple soldat.
Les nouveaux chefs ne se distinguèrent que pur leurs mauyais suecès : non-seulement ils ne rem-portèrent aucun avantage considérable; mais encore ils reçurent plusieurs échecs ^ furent fort mal* traités par le tyran et obligés de prendre le chemin de Thèbes. Lorsqu'ils étaient en marche, Alexandi c, avec un gros détacfaemmit de cavalerie, fond tout* à-coup sur les Thébains , et fait tomber sur eux une grêle de traits. Ceux-ci se défendent long- temps avec valeur : enfin accablés de fatigue et couverts de blessures , ils sont forci s de remettre leur sort entre les mains d Épaminondas , et de le prier de recevoir le commandement Ce grand homme , oubliant l aliVoiit que ses concitoyens lui ay aient fait , détache la cavalerie contre les ennemis» pendant qu il rallie Tinfanterie. Alexandre craignant d*étrê enveloppé et content de ses premiers succès , se retire et laisse les Thébains retourner tranquille-^ ment dans leur patrie. Les chefs qui avaient si mal réussi, furent condamnes à une amende de dix mille drachmes (cinq nulle, firam» de notre monnadé), Épaminondas leur est substitué : il traîne la guerre
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en longueur. Maître de remporter sur le tjran les avantages les plus considérables , il se contente de
le tromper par des manœuvres savantes, de lui couper les vivres ^ de le harceler continuellement, évitant de le pousser k la dernière eltrémité , de peur qu'il ne déchargeât sa colère contre son illustre pri* sonnier. Alexandre vaincu, autant par là crainte que par les armes des Thébains , et rongé par les remords de sa conscience , envoya demander la paix. Épaminondas crut qu il serait honteux pour lui et pour sa patrie, s'il faisait alliance avec un tyran.
U lui ordonna de mettre en liberté Pélopidas et Isménias, et lui .accorda seulement une trêve de trente jours.
Aussitôt il retourna à ïhèbes. Par toutes les villes de Thessalie où il passait, il fut reçu au milieu des acclamations de joie, et on lui donna la nom de père et de libérateur.
Cette guerre étant ainsi terminée , les Lacédé* moniens s'efforçaient d'indisposer contre les Thçbains le roi de Perse. Pélopidas fut envoyé auprès de ce prince pour soutenir les intérêts de sa patrie.
Tandis qu il était à la cour d'Ar^ercès, Épaminondas s'occupait à réformer les mœurs de ses concitoyens. Lun faisait de nouveaux alliés à sa patrie, l'autre rétablissait les iinances mal administrées. L'un gagnait Taffection du grand roi (<wi appelait aimi le^ rois de Perse), lautre for-
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mait à Thèbes une marine qui pùt la mettre en
état de disputer aux Adicmens lempire de la mer. L*uu enfui se faisait admirer par son habile politique, et Tautre par son noble désintéressement. Tous deux par des voies différentes contribuèrent également à lu puissance et à la gloire de leur patrie. Un des amis d'Épaminondas , homme de bien , mais réduit à la dernière indigeucc , étant venu lui demander quelques secours pour lui aider à supporter sa pauvreté , il Tenvoya à un receveur des deniers publics , qui s était enrichi de ses rapines, pour lui demander six cents éeus. Aussitôt le receveur lui compta cette somme, s apercevant qu Épaminondas lui reprochait par cette démarche son avarice.
Notre héros, dans une assemblée du peuple, exposa un projet aussi propre pour conseryer les conquêtes de Thèbes , que pour lui en facililer de nouvelles. Toutes les forces des Thébains cousistaient dans leurs armées de terre , et ils n avaient aucune expérience dans la marine. Épaminondas leur représenta qu'ils ne pourraient aspirer à lempire de la mcir , s'ils n entretenaient Ungourt une flotte considérâble.
Ce projet fut généralement approuvé : on s empara des lies de Rhodes et de Ghio, ou Ton trouva d*habiles mariniers et de bons vaisseaux : ou équipa une flotte de cent bàtimens. .
Digiiized by
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Lorsque Thébes fut parvenue à ce degré de? gloire et de grandeur » elle perdit un de ses défenseurs. Pélopidas ayant été envoyé contre Alexandre, dans une bataille » s étant livré imprudemment à sa Taleur, fut tué : on ne rapporte pas comment Epaminondas supporta cette perte qui dut lui être très-sensible. Quoique privé des conseils de cet ami fidèle , il ne parut que plus grand dans radnônis* tration des affaires.
Peu de temps après, les Lacédémoniens, ligués avec les Athéniens , étant venus attaquer les Tégéates, ceux-ci envoyèrent à Thèbes demander du secours et Épaminondas pour général : tant oit avait de eonfiance dans le courage et dans Teipérience de ce grand homme ! Les ennemis s'étant trop éloignés de Sparte ^ notre héros forma le dcs-^ êein de prendre cette ville par surprise. Heureusement pour les Spculiates, Agis, général des Athéniens , ayant découvert cette rose » en avertit A^ésilas qui prit toutes les mesures nécessaires pour repousser les Thébains. Épaminondas reconnate que son dessein a été éventé » et trouve la ville
bien gardée; néanmoins il entre par force et se rend maitre de presque tous les quartiers : mais^ Agis étant siurvenui il abandonna son enttfepmet et retourna à Tégée.
Le temps approchait où les Mantinéens devaient faire la moisson.- Épaminondas prévoyant que
Mautinée serait sans défense , marche arec sa cayalerie et Vient 1 attaquer. Hégélocus , général des Athéniens , qui ne faisait que d'arriver, range ses troupes en bataille , résolu de périr les armes à la main. Les Thébains chargent les Athéniens avec im-* pétuosité. Le combat est des plus meurtriers ; 1 élite des deux armées reste sur la phice. Enfin Épaminondas to jant qu'il ne pouyait yaincre ces soldats » qui réduits au désespoir combattaient pour la patrie et pour leur gloire « leur abandonne le ohamp de bataille , et fait une retraite honorable.
La campagne allait bientôt finir sans qu'il eût rien fait de digne de sa réputation et de celle de sa patrie : il résolut de tenter le sort d'une bataille; il Tint camper sur le mont Parthénus : quoique supérieur en nombre, il ne négligea rten de tout ce qui pouyait lui assurer un heureux sUccès. Pour tromper les ennemis , et leur faire croire qu*il ne yeut plus combattre, ses troupes par son ordre mettent bas les armes au milieu de la montagne ; il feint d ayoir résolu de camper en cet endroit. Les Athéniens prennent le change , quittent leurs rangs, se dispersent, et consenrent une sécurité mêlée de mépris. ËpàMinondas saisit ce moment, fond sur eux , et par ce mouyement imprévu les met en désordre. Ils courent aux armes et se ranr gerit en bataille le mieux qu'il leur est possible.
Le combat commence par la cayalerie , celle dea
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Thébains chaîne avec furie celle des Lacédémoniens qui, après une légère résistance, cpmmeiice à plier et bientAt prend la fuite ouyertement.
Ëpaminoudas, à la tcte de sa phalange, attaque le centre des ennemis : ceux-ci se défendrai ayec une valeur héroïque. Le carnage est horrible , et la victoire est loug'temps disputée , malgré les sages mesures que notre héros avait prises pour 1 assurer.
On vit , en cette célèbre journée , ce que peut la valeur secondée ^e la haine et du désespoir. Êpaminondas, voyant qu'il ne peut enfoncer ces bataillons hérissés de piques , rassemble 1 élite de son aimée , et avec ses braves Thébains , renverse les ennemis et les met en fuite. Aussitôt s abandonnant imprudenweiàt à «on courage et à sa fortune , il les poursuit ne se ménageant pas plus qu un simple soldat , oubliant alors qu'il est du devoir d'un général de donner ses ordres , plutôt que de combattre. Rien ne peut lui résister, il taille en pièces tout ce qui s oppose à sa valeur, et partout où il passe, la terre est jondiée de morts. Les Lacédémoniens , revenus de leur première frayeur , s apercevant qu*il n*avait que peu de soldats , se rallient et reviennent à la dbarge. Quoique presque au milieu d'un grand nombre d'eiiiiemis , Épaminondas se défend long« temps avec courage , lorsqu'un Spartiate , nommé Callicrates, quitte son rang, fond sur loi tète baissée , et lui enfonce sa lance dans sa poitrine.
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Épaminondas blesse dangereusement , tombe sur uu monceau de morts : le combat recommence de nouyeau autour de lui, les ennemis pour avoir la gloire de prendre un général qui les avait si souvent défaits , les Thébains pour avoir la consolation de tirer de la mêlée un capitaine qui les avait si souvent conduits à la victoire : enfin après des efforts réciproques , Épaminondas fut porté dans son eamp au milieu des pleurs et des gémissemens de toute Tarmée thcbaine.
Les médecins quon appela, jugèrent la plaie mortelle, et déclarèrent que lorsqu'on arracherait le fer, U expirerait. Ce grand homme écouta sans s émouYOÎr cette triste sentence. H demande ayee tranquillité si rennemi ne lui a point enlevé son bouclier ? Lorsqu'on le lui eut apporté , il embrassa ce cher compagnon de sa gloire et de ses travaux : Ayant appris que les Thébains étaient victorieux. Ce Jour, s'écria-t-il, loin d*étre le Jour de nut mort, efi au oaniraire le aammmcefnmi d'une vie bien fduê glorieuse f et bien plus durable! Une telle mort fait naître de nouveau Epaminondas que vous pleurez* Je vois Vorgueil de S^Mxrfe terrassé par mes armes, et Tlièbes^ sous ma conduite ^ devenue la madtresse de la Grèce , qui, délivrée d'une deminoHon iyranmque, reçoit avec Joie le Joug de ma patrie. Quoique J aie toujowrs vécu dans le célibat. Je ne meurs point cependant sans enfans* Je laisse
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ap)X'S 77101 deux fdh's qui m' immortaliser ont , les batailles de Leuctres et de 3ïarUinée : J'ai assez vÀm, puisque tmUe ma pie Je me suis maifUenû imyincihle et victorieux.
U commande aussitôt qu'on lui arrache le fer » et pendant Topération il expira , et arec lui les forces et la puissance de sa patrie. On vit alors arriver ce moment si fatal à Thèbes , ce moment qui la fit rentrer dans Toubli, qui mit fin à sa gloire , et lui enleva un zélé défenseur ; ce moment enfin qui causa tant de joie à Sparte et à Athènes. Depuis ce grand capitaine « Thèbes ne fut célèbre que par ses défaites : tant il est vrai qu un seul homme est souvent plus utile & un État que de' nombreuses armées.
Fin BBS 0BUTEB9.
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LopBQUB dans cet ouvrage on lira les mots tyrcui, tyraroM, on youdra Uen se rappeler que TAutenr ne les a employés que dans le vrai sens, dans celui de la
langue doiiL ils ëmauent : c^est-à-dire, autorité usurpée, ou exercée sans le consentement du peuple , ou •dënatorée après le censentement da peuple. Les Grecs n'attachtdent à ce mot, tyran, aucnne acceptîcm défavorable personnelle j cela est si vrai que Tom trouve parmi les sages de la Grèce ^ un tel , tjrai;! de tel pays. Mais il est yrai aussi ^ne souyent le tyran était un heimne cruel : car rusurpation du pouToir entraine souvent à en abuser et à tous les excès ^ et jusqu'au crime de conspirer contre les peuples.
FlikCIS iUSTIflG^TlTSS
Pièce Justificative page 17.
PRÉFÈCTURE BTJ DÉPARTEMENT BE LA SEINE.
VILLE DE PARIS
Extrait du registre des actes de naissance de 1760.
ÉTAT CIVIL. — Lbpelmtïïsr,
L'an mil sept cent soixante, le jeudi 29 mai, a ëlé baptisé Louis-Michel 9 në d'aujourd'hui, hls de très-haut et très-poissant seigneur, monseigneur MicheUÉtieiuie Lepeletîer^dlieTalieryCoiiitedeSaint-'Fargeauy baron de Perreuzc, seigneur de Pont-Remy et autres lieux, gouyemeur et grandr-bailli de Gien pour le roi, conseiller de S* M* en ses conseils d'État et privé, et son ayocalgénéral en sa conr dn parlement; et de madame Louise-
Suzanne Lepelclîcr de Beaupré sou épouse, dcineurans me d'£nfer de cette paroisse* Le parr^iiunessire Louis Lepeletier, Gheyalier, ancien premier pi;ésident, seigneur de Rosambo et autres lieux, demeurant susdite rue d'Enfer et paroisse Saint-Jacques du haut Pas^ la marraine madame Suzanne Delaunay , épouse de messire Jules de Cotte, écuyer, intendant des b&timens et directeur des médailles du roi, demeurant aux galeries du Louvre , paroisse Saint-Germain*rÂuxerrois*
Signé, LErEL&nBR,DEULVNAT SB GOTTE, LSFB- IiETiBR SaiHT^FAECTAU*
Pour extrait conforme.
Le aa ATTil iSafi.
Lr mfi* des- requêtes seeréi,'générai *
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NoTB G 9 page si.
Le caractère de Michel Lepeletier était tellement conciliant ^ ses formes si douces , ses paroles si persuasives^ qu^an jour un noble très-aristocrate , M. de B. d* L«mm.) étant Tenu le trouYer à un dnb chez Robert, où il allait dîner souvent, dans l'intention de lui cliercher une véritable querelle d'Allemand , ne put en venir à bout. M. de B. d. L.«.„.^ en même temps tète trèscbaude et très-montée pour le moment, avait cepen* dant toutes les furraes de la bonne compagnie. En conséquence il crut devoir commencer avec politesse^ mais il provoquait en questions rapides et très-serréea . les éclaîrcîssemens qu'il voulait entendre pour pouvoir éclater. Mon frère y rë pondit avec un tel calme, une telle sincérité, et un charme si puissant, qu'il le désarma entièrement.
M. B. d« L...«.« me racontait la chose quelques jours après, et' avec une grande candeur do mécontentement envers lui-même, il ajoutait : je ne sais comment il a tourné fout cela avec aa douceur, mais il m'a tout à-fait désarmé, et je me suis sauvé j car , le diable m'emporte, il m'eiit fait patriote. C'eût été un beau triomphe sur un homme qui devint Vendéen.
NoTB D, page ^i*
Dana ce qu'on aj^lait le grand banc, au ci-devant
parlement de Paris, et qui se composait des dix pré* sidens à mortier, les deux branches Lepeletier de
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Rosambo et LepeioLier de Saiut-Fargeau ^ occupaient deux de cespUcetfdepuisplttsiepôrs gënëradons. Lorsque le parlement de Paris se formait en cour des pairs, les prësîdens à mortier siégeaient avec les pairs sans distinction de rangs.
Ces deux branches de la famille descendent des deux frères Claude Lepeletier et Louis Lepeletîer; le premier ) ministre d'État, qui succéda à Colbert^ le second^ oonseiller d'État, qui succéda à Yauban dans les fonctions de snrintendant-gënëral des bfttimens et fortifications Je la France.
Lorsque l'on représentait à Louis XIV que Claude Lepeletîer ëtait trop populaire pour être ministre des finances, il répondit : (7 est précisément pour cela que je les lui confie. Il les géra sept ans. Voici ce que Voltaire dit de lui et de quelques autres hommes du même temps:
« Il y avait dans le conseil de Louis XIV, des hommes » d'une vertu supi-rieuï"© à celle des Gaton. Tel était » le due de Beauyilliers^ qui fit résoudre la |iaix de n Ryswick, uniquement parce que les peuples com'^ » mençaient à être malheureux. Il y avait de pareilles )» Ames à la ÇjtMX^ conune le duc d,e Montausier et le
duc de NaTûilles. Je ne parle pas ici des courtisans » qui ont été célèbres par leurs malheurs. M" de Pom- » ponne et Lepeleûer^ dans leurs ministères, furent
» plus connus par leur probité désintéressée*
VoLTAlR EySapp lé me ni au siècle de Louis A//^.
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Ou peut voir aussi ce qu'en dit RaUin , dans ^ préface du Traité des Études^ et le chancelier d'Agaesseaa dans ses OËnyres.
« • . . . Son fils fuL premier président du parlement de Paria 9 et sou petit-fils aussi. Louis Lepeielicr sou firèse, successeur de Vauban, fit constmire le Pont- Royal et le quai près de la Grève , à qui Pou donna son nom : le fils celui-ci fut ministre des finances sous la rë^nce^ et succéda à Law0« »
NoT£ pag.
Ce fut notre père ^ alors a^Msat-général au parlement de Paris 9 qui , le premier, attaqua la société des Jësuitesj et qui fut cause de leur expuibion de la France. Voici comment la chose arriva :
« U portait la parole comme avocat-f;énéral dans le fiimenx procès de banqueroute des jésuites Lavalette et Sacy : elle montait à trois millions. Cette ailaîrc le mit à même de pénétrer à fond le régime intérieur de cet ordre singulier et fioneux* Il parvint k oonntfttre ses
constitutions fondamentales , il les reconnut formellement attentatoires aux droits des souverains et des nations. Alors dans ses plaidoiries sur la banqueroute , il fit ressortir les plus grandes yérités sur le daliger des principes des constitutions des Jésuites. Il eu requit la produciion et le dépôt au greffe du parlement. Il y eut arrêt confonne à ses conclusions^ et les Jésuites furent obligés de produire ces constitutions, qui avaient été très-secrètes et très-peu connues en France jusqu'alors»
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» L'ami de mon père et 9011 parent Pabbë deChaovelin y conseiller de grandxhanibre ^ fut chargé de l'examen de ces constitutions et du rapport au parle-* ment. On aait quel sèle et quelles lundèrea il apporta dans celte affaire. Il résulta de son rapport l'expubion des Jésuites de la France, par arrêt du parlement*
» Quant aux sommes réclamées des jésuites Laya* letle et Sacy , par la maison de commerce Gouffre et
Liuncy de Marseille, Tordre enlier des JésuÎLes fut déclaré solidaire et condamné à pay e r les trois iniilioas ; leur commerce était commun à toute la société, et s'étendait jusqu'aux Antilles. »
Note F, page 22.
Lorsque mon père était exilé à Felletin, en AuTergne,
viu personnage, sous riiabit ecclésiastique, s'mLioduisit chez lui, et y faisait des visites asses fréquentes. Mais bientôt on fot instruit, de Paris, qûé cet homme de- Tait exdter une grande défiance. A quelque temps de là il remit à ma mère, comme cadeau, une boîte de dragées- on en lit Tessai sur des chiens, ils périrent. L'abbé disparut en minus temps. Cela donna beauoonp • à penser. Les Jésuites, compie on Ta tu plus haut, n'avaient pas à se louer do mon père. Meaupon ne Taimait pas non plus. Toujours est-il que cette boite subsista long-temps au château de SaînUFargeau, où mon père l'apporta en revenant de Felletin. Étant à Saint-Fargeau en 1790 avec mou frère , il me la montrait encore, en me disant : f^oilà ies dragées de
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imire jpère. Je les lui fis jeter au feu , en lui faisant sentir que la nature Ténëneuse de telles dragées poa^ vait causer malheur à quelque friand ^ elles furent brûlées devant nous*
PjiGB JnsTiFicATnnB 6, pag. aS.
Ce fut M. Moutonet-Clairfons , qui fit presque toute l'éducation de mon frère» 11 fit ensuite celle de IML de SémonTille, aujourd%ui grand référendaire de la dianibre des pairs. Il est mort même dans sa maison , il y a quelques années. C'était un homme de mérite^ littérateur, auteur, censeur royal avant la résolution, censeur philusuplic j et de plus il fut lié avec J.-J. Rousseau. 11 m'a remis écrites de sa main plusieurs notes sur mon firère^ ainsi que son travail sur Épaminondas. J'ai cru devoir m'en servir : M* Moutonet n'était pas un flatteur.
PrenUère noie, de MouTONBT'CLJinFONa. ,
Michel Lepeletier était né avec les dispositions les , plus heureuses. *Dès la plus tendre enfance il annonça
loul ce qu'il a tenu depuis. Il avait une gi aiulc sagacité, beaucoup de clarté dans Fesprit, un jugement sain^ ferme et vigoureux : il était doué de la plus heureuse
A sept ans et demi, lisant la Genèse 9 il fit une remarque bien singulière pour cet Age ; il y est dit que Dieu y voulant punir le genre humain , fit pleuvoir
pendant quarante jours et quarante nuits. L'enfant s'arrête et dît : Mais puisque Dieu est touirpuissarU^
38o« MiCSS J1I8TIFIGATITS8
pourquoi employa-t-il tant de temps pour punir? un momeni mffiêoU à «a UnOe'pmaâanee*
A huit ans et demi il expliquait très-bien le Cbrnélius Népoa et les auteurs latins que Ton met à cet âge dans les mains de la jeunesse. Ce fut à cette époq[ue qu'il âeya un petit monument littéraire bien étonnant pour cet âge. Pendant ses momens de récréation, il s'occupait tellement ile lecture et de recherches, c^ue l'on était obligé de l'en distraire et de le mener presque fimément â la promenade* Cet enfant si judidenx donnait alors tous ses momens à un éloge d'iipamiiiûndasj ce petit ouvrage est entièrement de lui : il n'a absoUtment demandé que l'orthographe de quelques mots.
Ce choix du plus grand capitaine qui ait existé, fidt le plus bel éloge du cœui* et de l'esprit du jeune Lepeletier, alors âgé seulement de huit ans et demi. Cet enfant précieux &isait à cet âge son ami d'Épaminoodas; c'était véritablement une passion. Cet élc^e existe encore; le manuscrit tout entier, les ratures, et toutes les corrections sont de la main de ce Jeune auteur. C'est peut-être le monument le plus précoce et le mieux fait : d'autant plus que Michel LepeleLier a tenu dans un âge plus avancé tout ce qu'il avait promît; dans son.en&nce* Phénomène bien rare îles fleurs précoces ne portent presque jamais de fruits.
La maison de M. de Saint-Fargeau son père y était le rendez-vous des sa vans les plus distingués^ sa maison était, pour ainsi dire, le sanctuaire des mudes. Là se réunissaient souvent l^Leheau, Foucher, Bonami, Garnier de Pacadémie des inscriptiona , Duhamel,
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JJumonceau, Juêeieu, et tous les jurisconsulles les plus distingués*
On lut dans celte sociëtë savante le petit anvrage du jeune Saint-Fargeau : on ne voulait pas croire que l'euiant n'eût pas été aidé. Ancillou youlut le faire imprimmr dans le jonmal de Verdun | .mais le craignit qu'on ne s'imaginât que FouTrage avait été communiqué à l'enfant : il est cependant tout entiex^ de lui.
L'histoire romaine Tattacha fortement. C'était une noorriture qui lui devint nécessaire* Il en faisait des extraits écrits avec clarté, précision : il ne conservait que les traits les plus frappans : il y ajoutait des réflexions très-^udidenseS) et qui étonnaient toufours quand on comparait l'ouvrage avec l'ftge de l'écrivain*
Il avait pour ses menus plaisirs une somme assez forte qu'il recevait tous les mois : il était maître de dépenser cet, argent en fantaisies^ en bagiitelles : il était trop humain et trop raisonnable : il donnait tout aux pauvres sans aucune réserve. Il soulageait de préférence lés vieillards* Quand il allait à l'église ^ on qn^ se promenait sur les boulevards^ les pauvres se rassemblaient autour de lui , en recevaient des secours, et le bénissaient : voilà les occupations de sa tendre enfance*
A douze ans , il avait expliqué et bien entendu les auteurs latins les plus di£B.ciles : il demanda lui-même à lire Jupénal et Ferse. La difficulté était pour lui un etimnlantnselivraanssià l'étude de la langue grecque qu'il lisait dans les originaux. C'était pour lui un délaesement^ après des travaux pénibles et sérieux* 11
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traduisait les plus beaux endroits des tra^qaes grecs ,
et ses morceaux (étaient ëcrîts avec force et énergie : ce n'était point une £roide copie» On .trouTera sans doute ses firagmens dans ses papiers»
NoTB page 24.
Lorsqn'mi an après sa mort, je las à la société des amis de la Liberté et de l'Egalité son plan d'éducation nationale y pendant cette lecture qui dura deux heures^ on eût entendu le plus léger bruit ^ tant Pattention était
générale et profonde; tant était yîf l'întérél qu'inspirait encore une oeuvre qui venait de loi*
PiÈCB JusTiFicATiyB K, page ai»
Seconde note de MouxoNST^CLAXnFoira.
Étienue-Micliel Lepelctier de Saint-Fargeau^ père, était hnmain et tolérant* Comme il atîdt de grands talens et qu'il était sévère , il eut des ennemis qui ae
plaisaient à le dépeindre comme un juge cruel; ceux qui le comiaisâoient et qui Yivaient dans sa société in* timO) le jugeaient bien différemment. Le malheur de sa vie, c'était d'être un des présidons de la ToumeUe {chamhre criminelle)* Il disait souvent : // est bien douloureux pour moi de penser en me letfont que Je t^aie à la TourneUe pour ne -voir et r^eniendre toue les jours que des criminels, ou pour prononcer des ju^emens à mort* Ces idées l'affeclaieut vivement. Il
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avait un beau plaiij ii voulait réformer toiile la jurisprudence et changer tout le Code pénal qui Le révoltait.
Ces ennemis lai ont reproché d'ayoir condamné à mort le jeune Labarre* Citait une grande injustice et une calomnie atroce. Une injustice, car le président de la Toumelle était obligé de prononcer l'arrêt diaprés leji^ Toix recueillies : il ne faisait point Farrèt : il le pro^ noiii;ait. C'était une. calomnie, car le président de Saint-Fargeau n'assista point au jugement du jeune Labarre. Des affitires Favaient appelé dans sa terre de Poni-Remy, près d^Abbe ville, où il resta plusieurs semaines, comme des lellres l'atteslent encore par leurs timbres et leurs dates. C'est pendant ce voyage que le jugement fut porté. On fit courir à cette époque une pièce de vers calomnieuse et bien méchante : elle fut aloL6 allrlbuée à Voltaire, mais on a prouvé depuis dans un Mercure qu'elle était de T»**..»
Étant un jour aTec J«->J* Rousseau et youlant connaître quel jugement il portait du président de Sainl- Fargeau, je lui dis : Oest un homme irès-sévère* Rousseau me i:épondit sur-le-champ : La sévérité est la vertu des grands magisirais : elle annonce tou^ jours Vintégrilé, Je fais grand cas du président de 8aint-Fargeau , et je le regarde comme le magistrat le plus instruit et le plus respectable du parlemenL H a des vertus et des mcsttrs.Rousseau me faisait cette réponse, lorsque M. de Saint-Fargeau était en exil, détesté du chancelier Meaupou, du roi et de tous les courtisans. Ce qui fait le plus grand éloge de ce magistrat , c'est qu'il arait pour ennemis tous les gens corrompus.
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Note h, page 38*
Il faut aToIr vu^ à àette époque, les effets de la glace sac les boîs des enyirons d'Aatim et particolièrement dans la forêt de Montjeu, qui appartenait à Michel Le— peietierj pour se faire une idée de ce phéiiomèiie. Dana une nuiti il s'accumula sur les Liges et les brandies des arbres jusqu'à six et huit pouces de glace* L'eau gelait à mesure qu'elle tombait.* Toutes les branches étaient brisées par le poids , beaucoup d'arbres aussi par le milieu du corpâ* Enfin ces futaies, quelques jours après, res$emblaient à im champ de bled rayagë par la gréle. Dans la nuit où ce fléau épouvantable exerça ses ravages, on entendait tout à la ronde des détonations très-fortes occasionnées par les arbres qui 86 rompaient.
Note M, page 3j.
A Tépoque où le parlement de Paris commença à s'opposer ibrtement aux abus de la cour de Louis XVI et aux caprices de ses ministres^ les huit premiers des présidens votaient dans le sens de la Cour; les avis de Topposilion commençaient à s'ouvrir à mon frère^ M* Pinon, le dixième président, votait de même que lui ; ensuite elle descendait aux conseillers et se transformait en cette imposante majorité, qui par sa fermeté mit la Cour dans le cas de convoquer les Étatsgénéraux de la France; cette opposition ayant déclaré, qu'ils étaient soûls en di oit de fermer des plaies finan-
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dères aussi profinniles que Fëtaîent alors celles de la France.
Note N, page 3i.
Celte honorable apparition du prince Henri de Prusse dans ma famille, me fut d'une grande utilité en 1827. Je ne puis m'empècher de consigner ici cette anecdote*
JYtaisj comme ou le sait, du nombre des trente-huit bannis de France par l'ordonnance royale de juil-r let iSiâ. Forcé par le ministère français et les inter* Tentions tout-à-fait obligeantes et gënëreuses du duc de Wellington contre les bannis , de quitter Bruxelles où j e m'étais retiré, je tombai à Aix-la-Chapelle dans les mains des agens de la Pmsse. Il ne s'agissait de rien moins que de me transporter militairement à Kœnigsberg tout près de la Eussîe : telles étaient les yelléités du gouyemement français. Ce n'était point dn tout mon désir. Je commençai à protester en face des autorités^ et Ton me donna à Aix-la-Chapelle une escorte qio^ ne me quitta qu'à Francfort*sur-le-Mein , et s'éta* biissait m^e sur ma Toiture lorsque j'étais en chemin* Après quatre jours de discussions, je fus envoyé devant Caiphe, e^est-à-dire^ à Cologne où était la régence* Là je réclamai de nouTeau. Il y avait pour président un excellent homme qui ne rit plus, le comte de Solms^ I^ubach^ il me plaignait et ne repoussait pas mes justes réclamations, comme un certain M* de Struensëe, ministre de la police. De quel droiij disais-je partout aux autorités, le gouvernement prussien prétend-U
aS
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dUpàê&t A moi? Oii iii'o{)poëftit un ârtide sur ks
bannis, d'un traité entre les quatre grandes puissances. Je demandais à le voir. Personne ne pouvait me dire ou se trouvait cet article. Je tii» bon : aussi de Ciuphe je fus renvcy^ à Pîlate, c*e8t4-dQre, k Golileilte. An lieu de m'avancer vers le nord, je marchais vers le midiy toujours en cherchant cet article d'un traité sur les bannis. A Coblente j'eus affiaiire au comte d'Enghersleben, ministre du grand-duch(f. Ce fut autre chose; il no Toulut ni me voir ni m'enlendre ^ en affaires c'est beaucoup plus bré& 11 ordonna qu'on me mît de foifce dans ma yoitute, ai je résistais A la notification de
cet ordre avec qnalrc fusiliers, je rrsislai, eL je dis que ce ne sercili ([ue mort, que Ton nie placerait dans ina Toiture* Monsieur, dis-je à Tofficier diargé • dd ces ordres barbares, aihf^ diro m gowértièur du grand- duché , mes intentions Lien arrêtées ; et ajoutez-lui que je ne m'attendaiê poê qu^ayant reçu h feu prince Henri dane hotte famiUe ei lui ayant donné des fêles , un hôte de cette famille royale ee-^ rait traité ainsi dans ses Mtats.
Le prince royal de Prusse était alors à Çoblentz* L'officier rermt un- moment après, m'annonça qu'il
avait ordre de me conduire où je voudrais aller. A Francfort-aur-le-Meinj dis-je; Ct nous montàâies en Toiture ; mats toujours aTOC une garnison sur ma Toi* iure, et k mes firdis. Cet illustre prince Henri ne se doutait point en 1788, que sa mémoire me rendrait un service signalé vingt-neuf ans après* Arrivé à Francfort, tout le monde me disait ; Maie. comment avet^wue
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fait pour vire relâché par le gouvcriiement prussien ! — Aide-4oi , Dieu aidera , leur disais-je , et je xttcontaû mes àyenliires» J'ai connu là un grand personnage qui riait beaucoup des dëtaUs de mes trois fiUtioDs dans les Etats prussiens^ et moi^ je commençai à les trouTer assez plaisantes.
Cest là y & Franofort-sur-le-Mein ^ së|eor de la diète et par cousëquent de toute la haute diplomatie allemande, où cherchant toujours ce fameux article d'un traité entre les quatre grandes puissances, diqKisant arbitrairement des trente-huit bannis, que je sus positivement qu'il n'avait jamais existé. Le gouvernement français avait fait cependant adlic^rer les puissances du second ordre à cet article chimérique 9 et notre sort était régi pair un tour de gibecière*
A Francfort, une personne bien instruite me raconta que lorsque l'ordonnance du 17 juillet 181 5 fut rendue contre les trente-huit, AL de Talleyrand Tint au comité des puissances à Paris et dit aux membres qui lo composaient ; u^h ça. Messieurs, il faut vous charger de nos barudemM^*. Parbleu , puisque voue rien vourlez pas 9 lui dit un grand personnage, pourquoi nous en charge rions -no a s , ce fivnt des ho?n/nes dange-reux? Ohl dit JVL de Talleyrand^ dangereux pour nous, Qui^ mais ce sont des gens que vous verrez auec plaisir chez vous» Ils ne sont pas si noirs qu^on les a faits. Alors les quatre grandes puissances consentirent à ce que nous fussions admis dans leurs Etats. Mais il n'y eut que ces paroles , et point d'article do traité qui nous privât de résider dans les autres pays. .
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Et cependant la Franco avait fait adhérer les Pays-Bas, Bade, le Wurtemberg, laHe88e,Nas8an,d'Arm8tadt, la Bari^fe , la Saiaae, etc., à des article» qui n'existaient
pas : et c'est sur ces faux litres que l'un a tourmenté notre existeuce , qu'on noua a traqués et pourchassés pendant quatre ans, grftoe an ministère français et à son escamotage diplomatique. Combien d'antres bannis ont éprouvé des vexations bien plus odieuses! C'est une singulière manière de se concilier les gens avec qui l'on doit vivre un jour. Quant an diplomate dont je tiens l'anecdote , je ne puis le ncmnner , mais je revcns tonjours avec un nouveau plaisir son portrait bien ressemblant dans la belle gravure du ocmgrès de Vienne. C'est un de ces hommes rares, aussi philanthropes qu'ils ont de lumières; on est heureux de les pouvoir connaitre et de les rencontrer dans ses malheurs.
PiÉcls Justificative 0, pages 3é, 46.
KÉPONSE
A un écrit intitule : Bulletin de la geakûe assemblés BU CLUB ]>ss Jacobius.
11 est fâcheux de parler de soi ; cependant lorsque l'on est cité au tribunal du public,lni rendre compte de sa conduite j c'est montrer combien on est jaloux de son
esliine, c'est le besoin et le devoir d'un bon citoyen.
Ce matin , un petit écrit anonyme , sous le titre de Bidletindelagrande aêêembUedu dubde^Jacobiru^ a été répandu dans Paris.
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Cet écrit m^a appris ce que, sur ma foi, j^ignoraU absolument, qu^ujourd'hm même je deyaÎB être mis
«UT les rangs pour la place de président de TAssemblée nationale , en concurrence avec M. Tabbé Sièyes.
J'applaudis à tontce qiwl'ant«nr reporte dWntages et de supériorité dansie parallèle des deux candidaU du côté de M. Tabbë Sièyes j j'ai toujours fait profession d'honorer son patriotisme et d'admirer son génie. Lors da scmtîny je me suis trouré d'accord ayec l'ancmyme, faî donné ma voix à M. Tabbé Sièyes; j'aurais voulu lui porter plus d'un suffrage, mais je ne dispose que du mien; je n'ai point et n'ai jamais désiré ayoîr de parti. , Hais je réclame contre plusieurs reproches cj^ui me sont faits dans cet écrit.
L'un de ces reproches est d'être resté dans la chambre de la noMesse , tandis que la minorité se réunissait à l'Assemblée natiouale , et d'avoir résisté à l'union des oixires. ;
Cette résistance est fanssei^t supposée; si je n'ai
pas été de la minorité de la noblesse, j'ai été encore plus éloigné d'être ce qu ou appelait le parti de la majorité. J'ai presque toujours combattu ce parti dans mes opinions. Éloigné par caractère et par principes des idées extrêmes, jnon système était celui de la conciliation , que je ne croyais pas impossible ; j'ai constamment fui les comités particuliers et elubs de la majorité , qui , alors aussi, étaient le chemin des places distinguées dans la chambre de la noblesse^ et où se préparaient les délibérations.
Si. avec la minorité^ je ne me suis pas réui^i à
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l'Assemblée nationale^ j'ai partagé co prëtenda reproche avec plusieuiv membres dacMevant ordre de la noblesse, dont il suffirait de oîler les noms pour rappeler les idées de révolution , de liberté ^ et pour désigner leurs plus sélés déSsnseiin.
L^ÂssemUée nationale n'aTait pas encore rendn son décret sur les cahiers impératifs j une délicatesse, qu'on no peut blâmer ^ suspendait les démarches de plnsienrs bona eitoyens; et le cahier de là noblesse de Paris aVait cela de partknlîer, qu^l prêtait k deux înlerprétations; cela a opéré une scission apparente entre les membres de cette dépuifitioii^ mais noua ayons mutuellement honorë et respectië nos moti&^ et nous en aTons rendu compte è nos commettans, dans une lettre commune que nous leur aTona adr<viséo aussitôt après notre réunion* . • , '-^^^
Tels sont les faits que le public ignore, parce ^ue la
chambre du la noblesse dc'lihéraïL à huis clos.
Je ne lui parlerai point de mes opinipns depuis la réunion des crdrea, j'ai été aoua leayeux de mes concitoyens , et j'espère qu% ont daigné me juger.
Quant au reproche que m'adresse le même écrit, de n'être pas membre du club qui s'assemble aux JacobinS) le &it est vrai; je ne me suis point présenté^ et je ne me présenterai point à ce club; mon devoir est d'exprimer mon opinion à l'Assemblée nationale ; et relatiTcment à cette association Tolontaire ^ je pense qu^elle a le droit spécial de compter parmi ses membres les prciiiicrs foiidateiu's do la révolution ; pour moi } Je le répète, je n'ai poiut l'honneur d'avoir iait
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la révoluLioD*. ». Mais je le dis aussi arec tc-
riiëy je l'ai suivie fidèlement sans le moindre ëcart, je Pai embrassée ayec ardeur , je l'ai admirée , je l'ai aimée, et je la défendrai coustammenU Ce 5 ]intt an soir.
Signé j, L$ip£L£xx£;a Saint-Fargeau.
P.&Tn cm qu^ était conTenable d'attendre qae
le troisième et dernier scrutin soit ternùuë | pour rendre iNublique cette réponse»
ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE DE LTfONNE. -
Monsieur y
L'administration du département de TYonnei qui se glorifie sans cesse de tous aymr dans le nombre des membires'qtiija composent, se félicite elle-même aujorn^d'hui de vous yoir occuper une place à laquelle votre mérite vous appelait, et où le public yous désirait depuis Idng-témps* £Ue me charge , Monsieur^ dé you9 témoigner toute la part qu'elle prend à un choix universellement applaudi par toute la nation : Je suis très-flàtté d'être dans ce mentent iV)Vgaii6 de ses sentimens dfUgneK en receyoir rhonunage , ainsi queoelui du respect avec lequel j'ai iliouueui d'ctic ,
Monsieur)
' - Votre três-hnmble çt très-
Auxcnrc, t4 juin 1790. obéi^saiit SCrvitCUr.
LEGRANT , Fréwient par inUritn*
M. Lepelelier, présicUnt dBrAfl8«qèlée|iK
Zq% PriCIS JV8TIPICATITI8
DISTRICT D'AUX£BR
Monsieur,
Permetlaz-nous de joindre notre hommage à celai que PAssemblëe nationale ^ent de rendre à tos talena comme à vos ver Lus civiques. II ne peutriensans douto ajouter aux honneurs qui vous environnent ^ mais il aatisfait du moins les sentimens dont nous sommes
ptiu'tres pour vous, et nous osons dire , que si d'ordinaire les suffirages unanimes honorent ceux qui les oblieonent| aujourd'hui, Monsieur) ils honorent ceux qui TOUS les ont oflSsrts.
Nous sommes avec un profond respect , Monsieur^
Vos très-humbles et très-
Attz«rT«, «e tS \u3n 1790. obëissans serviteurs.
Les tidministrateurs du dUtrict,
P. SovwtnMj R0V88BAV, SoniET, Boulanger.
. Et. Martin , V^. syndic.
Par mesdiis Sieurs* Cbardqik.
AM. M"* Lept'lelior , pTi'.sifî* ' *
de TAss. n>«^ en ^ hôiei àParii.
NoTB P9 page 34.
Cette lettre existe encore (1826) dans les archives de Saint-Fargeau où elle fut déposée par le yœu des habitansy et j'en ai dans mes mains une copie certifiée du secrétaire-greffier de la commune. Saint-Fa rgeau est une petite ville fort ancienne , qui fut un des districts pendant la révolution tant qu'ils subsistèrent*
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Le vieux manoir qui y existe et qui Appartient à la fille de Michel Lepeletier, est très-remarquable . par ses six énormes tours, et par sa forme antic[ue : il date en partie de Van 900, et fut très-augmenté en bâtisse par le fimieiix Jacques Cœur, argentier de Charles YII^ Fnn des pins vienx industriels de la France, célèbre par son grand commerce et ses malheurs. U fut la victime de courtisans envieux, qui s'emparèrent de ses grands biens, même ayant
son injuste et unique condaiii nation. Ce fut le grandmaître de Dammartin-Chabaunes qui s'empara alors de la terre «de Saint-Fargean. Rendue à la famille de Jacquêê CceuTy elle fut acquise par la maison d'Anjou : elle appartint par suecession à la grande Mademoiselle , tante de Louis XIV. Elle y fut exilée; ce fut elle qui fit tirer les canons de la Bastille sur les troupes du rot pour sauver l'armée du grand Condé» Après la mort de cette princesse ^ la tore de Saint-Fargeau passa dans notre fanûlle par acquisition* Elle l'aTait donnée au fameux duc de Lausun*
PiiscB JusTDncATiVB Q| page 48«
DE SENS
lia 6 juin 1790.
Le corps municipal de Sens, instruit que les suiïrages des «Aciers du département de l'Yonne ont ëlevë à la
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présidence de ce département M. Lepeletler de Saint- Fargeau, député à FAssMablée nationale^ et démraat lémulgiiei à M. de Saîntr-Fargeau h satia&cttOB et la joie qu'il ressent de cette éie(;^ii(m qui bjouore ceux qui l'ont faite».
Persuadé d'aiUei» , spi'il imparle àa^aSètemmt à
tous les di^^tricts et à LouLes les municipalités du département, que M. de SaîntrtFai^au accepte cette place o& ses yertns patriotiques et ses lumières l'ont appelé.
A arrêté que MM. de Chambonas et de Laremade^ sesdépuiés extraordinaires auprès de l'Assemblée nationale , seraient chargés de se rendre cbez moiuiit «ieui: de Saint-Fargeaa, pour lut présenter les honnnases et les félicitations do la municipalité de Sens, et le prier au nom de celte municipalité et de l'intérêt public, d'accepter la firësideiioe qui lui est déférée^ et de diriger les travaux importans dout tous les citoyens du département de TYonne attendent leui* bonheur*
Fait au bureau de l^Hôtel-de-YiHe, le 6 juin 1790.
Certifié par mm véntahle et conforme à toriginaL
Lalourcey, a^eriÈaire*
M. Lepeletier , président du dép^ de rïoime*
A Ausem œ 3o juin 1990.
Monsieur )
Dans notre séance du 28 de ce moîS| nous avons ar* rèté de nommer , le 7 juillet prochain , ceux de nos
membres qui composeront le direc Loire de notre administration ^^oeux qui doirent se cendire dans les cbels-
ST NOTES
lieax dos andennes «dministrations^ pour receTOÎi*^ discnter et aTrèter leurs comptes*
Comme il est possible que votre présî,dence soit finie pour ce temps ) et que nous avons le plus grand dësir de vous Toir an miUeu de lions pour oetle nominatioa importante, nous vous en donnons avis; bien convaincus que aif sans abandonner totalement les inléiéls de la nation^ YOtts pouTee tous livrer un instant à ceux •particuliers du département de l*Yoime) vous le feres avec Tempressement que vous avez dtijà témoigné,
Zm adminiêi0tUeurê du dépariemêni de Yatm^
' Legrant,
Président par intérim • FoiCElE^ secrétaire^
li Lepeletier, prëddent de I'Am. iiaK
Pièce justificative R , page 4u*
DISTRICT DE SAINT-FA&GEATT
MoNsmirR us PnisiDEMTy
L'assemblée des administrateurs a tenu aujourd%ui sa première séance* Tous les égards de la garde nationale, des officiers en particulier, et en gc^néral
de tous les citoyens, nous ont porté à la rendre publique.
C'est avec une bien sincère satisGsœtion, qn'nn des
objets de nos délibérations a été de vous voter des remerciemens pour l'o&e généreuse et civique que vous faites de recevoir chea vous les gardes nationales qui
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iront à Paris pour la fëdëratioD. Le président a fait .lecture & hante voix de yotre charmante lettre qui
nous a été communiquée, séance tenante, par M. Lemaigre^ tous les administrateurs et le public ont apl^audi aux offices que tous fiitea d'une manière si engageante et dans un style A fraternel ;un second motif n'a pas tardé à i ti e soumis à la délibération, celui de TOUS assurer de la joie que nous avons tous ressentioi en apprenant que Yans ayîes été un président de l'Assemblée nationale^ cel lionneur suprême était une récompense bien due à yotre patriotisme^ et nous tous regardons I Monsieur le Président^ comme un des plus sélés amis de la nouTelle constitution; et pour tous donner une preuve authentique de nos sentiuiens, nous avons arrêté unanimement de signer tous la lettre que nous TOUS adressons»
Nous avons 1 honneur d'être avec respect^ . Monsieur le Président ,
Vos très-humbles et très-
obéissans serviteurs.
DblabërgeriBi Epoign y y Présidenim P** syndic»
Par mcsdits. Sieurs. D'humus.
NoTB S, page 49,
Bientôt après PAssemblée constituanto ^ l'Assemblée légidatiTO ayant déclaré la guerre aux puissances qui
dissimulaient, pour attaquer la France plus tard d'une xuamère plus sûre^ ces dernières jetèrent alors le
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masque. On connut en pailie les friracux IraiU's secrets deJ^ilnil^ et de Pavie. La coalition éclata : on ne,fiO g&iA plus; aux Tuileries, et dans les salons du faubourg Saint'Gertnatn, on célébrait déjà l'entrée des Prussien^, des Autrichiens, des Princes et des émigrés dans Paris. Bender devait soumettre la France avec sa botte : la conquête de la.France n'était qu'une promenade nûli-
taire. C'est ce qui avait fait mépriser par les émigrés rinjonction de rentrer en France y malgré les décrets positifs de l'Assemblée. Plusieurs de nos parons portant de ^nds noms, nous assuraient, mon frère et moi^ que nous égarerions parmi les pendus et que y par égard) eux-mêmes viendraient nous tirer par les pieds, pour que nos souffrances fussent moins longues* Le roi
Louis XVI, entraîné par la reine et le parli de Coblentz, se compromit envers la natiou. Une politique peu sincère, qui eût produit nécessairement l'invasion générale de la France, et d'horribles vengeances de la part des émigrés rentrant les arim^s à la main, discrédita entièrement le monarque. Ses intentions furent même incriminées. Le lo août eut lietu* »^
l'épublique fut proclamée.
C'est en lisant les pièces trouvées dans l'armoire do fer aux Tuileries, que l'on peut connaître des détails infiniment curieux et instructifs sur ces époques , les trames du dehors et celles du dedans contre la liberté; ainsi quedansles mémoires qui se publient tous les jours, dans la lettre de Louis XYI au roi de Prusse (décembre 1791 ), où il réclama le secours de ses armes et de colles des autres rois de l'Europe cuuLre la France.
PIÈGES JUSTIFICATIVES
UinterrofAtoiro de Louis XVi à la Conventioii et m
réponses, jcUeiiL aussi de grandes lumières sur son caractère et «a marche, comme roi coustitutioimeL
' PifecB Justificative page 59.
Troisième noie de MoUTONBT-CLAiRFONS.
Michel Lepelelîer n'a jamds fait de mal à personne : il kiUùl nalureliement doux y humain ^ bienfaisant ^ tolérant par goût et par prindpesy sans ambition ^ saiia fiel, émiemi de la dispute* Il réunissait tontes les qua* lités du cœur et de l'esprit. Il a pronvë par toutes ses actions , par tous ses discours ^ qu'il aimait la liberté et Tégalité. Huit jours ayant sa mort^ il me serrait la main dans le jardin des Fenillans , et me disait ces ' propres paroles : Mon ami , voua connaissez ma grande fortune , mes richeeeee (i) ^ et bieriy je tee donneraie de bon cœur, ne me réeermni que douze à quinze cents libres de rente , pour i/uir étahllr la liberté et V égalité sur des bases solides et durables.
Son Code pénal que Ton a mutilé à l'Assemblée constituante ) est la preuve la plus convaincante de son Iiumanité* Les partisans de la royauté lui font un crime , dVijn ès son Gode pénal , d'avoir voté la mort dn roi. Ce Code portait au contraire une exception pour les chefs de partis : la peine de mort devait être
(i) Lon^*il ae leva en faveur de rabolition des droits fôodanx A 'Anemblée coiutitiiiiite» ce décret loi cofttiit 80,000 liy. de rente. A sa mort, il jouiasnt encore de 3oo,ooo tir* de rente.
Digiiized by
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lyrononcée pour ce crime , d'après le Code pénal décrété et sanctionné.
PiÈcE Justificative page 6o.
BREVET
BB J. F. AU IlOMMi: PaEIS , GARDE DU ROI.
Je soussigné certifi,e à tous les cîUrjreiis français^ que le nommé Pftris, ëcrivassier aristocrate, cî-derant ca- '
poral au 3"* J^aLaillon de ia capitale , duquel il a été chassé comme espion et calomniateur ^ et actuellement garde du roi à pied| est un là^Jie et un J« F* par la raison que voici :
Après s'ètxe rendu, avec le sieur Boyer, au lieu du combat pour vider le différend qui existait entre eux , Pâris a fui et déserté le terrain avànt de se battre , en observant à son adversaire qu'il allait le joindre à rinstaat.
Le sieur Boyer Tayanit attendu pendant une heure
et demie, il reçut un bille L qui porte : Ou il ne peut revenir pour lui donner saU^acUon , vu qu'il est retenu par ees amie ei par ees parent , etc.
Comme une pareille excuse est le langage d'un véritable poltron, j'ai cru qu'il était de mon devoir de lui délivrer le présent brevet ^ pour lui servir de titre authentique afin d'être enrôlé dans les troupes des brigands de W orms et de Coblentz, et chassé de la garde du roi, qu'un tel individu déshonore.
A Paris, le samedi ^4 nmrs. Van ^dela liberté, ou 1 791*
Signé, Lxnixnm^iksiE.
1PIÈGB8 «U8TIF1GATIT18
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PROCÈS-VERBAL
BS l*A88A88IirAT OB MIGHBL tBYBLXTiBE.
L^an mil sept cent quatre-yingUtreize, an deuxième
de la iL'publuj^ue ^ le dimanche \nvd^l janvier, environ six heures du soir, sur Favis donné au coniraissairo de police de la aeclion de la Butte-des-^Moulins, par le citoyen FëTrier, reslanrateur, demeurant maison Egalité, num(?ro cent seize, qu'un particulier, nommé Pâris, avait portë un coap de sabre au citoyen S^-Fapgeau^ dëputé à la Gonyentîon, dana une des salles dudit citoyen Février, lequel nous a dit ne pouvoir déclarer davantage, se réservant de faire sa déclaraiioa chez lui où il requiert notre transport; à quoi obtempérant, sommes transportés à l'instant à la maison Egalité, chez ledit citoyen Février , numéro cent seize, dans une chambre à Fentresoi, ayant vue sur le jardin de la Révolution^en présence des citoyens Du* dos et Odiot, commissaires de ladite section ; dans laquelle nous avons trouvé couché sur un matelas à terre, le citoyen Louis-Michel Lepeletier, député à la Convention nationale, lequel nous a déclaré qu'étant dans une salle du citoyen Février, restauralenr, un particulier, à lui inconnu, lui a demandé s'il avait voté pour la mort du roi? Que lui ayant répondu qu'oui, et qu'en cela il avait fait son devoir , à l'instant il a tiré son sabre et lui a dit, en lui en portant un coup : Scéléraif voilà ta récompense. Lecture iail^ audit ci—
ioyen Lepeletier de sa déclaration ^ il a affirmé qu'ello coulieut yérilé, et a signé ayec lesdits citoyens corn— missaires rasaommës et ledit citoyen . Féyiier areo nous. Signé à la mimUe, Locis^HiCHEL hssBEUsrssBf FiiVRiER, DucLos, Odiot et Toublanc.
£xamen fait en présence des citoyens commissaires sasnommés de la plaie faite suirant la déclaration du<^ dit citoyen Lepeletier ^ nous ayons remarqué qu'elle est du coLé gauche, au veiitrej et ensanglantée. Lecture iaite^il a^ ayec lesdits citoyens commissaires, signé avec nous ; et an moment de prendre la plnme^ ledit citoyen Lepeletier a déclaré être hors d'état de pbuyoir signer* Signé à la minute, DucLOS, Odiot et Toublanc*
Et à l'instant est comparu Dominique Féyiîer^ re^
tauratenr , demeurant dans la maison où nous sommes*
lequel nous à dit et déclaré qu'étant à son comptoir
dans une de ses salles en bas, il entendit im particulier
parler à M. de S^-Fai^aau Çqui est la même personne
qui se plaini sou» le noni de JLouie^Miohel Lepele^
tier)y qui était dans une salle voisine; qu'à l'instant il
entendit dans la salie un mouvement extraordinaire 5
qu'il est sorti précipitamment de son com^tmry et
courut dans cette salle où il a reconnu qu'un lunume ,
qu'il connaît sous le nom de Paris, était en face dudit
citoyen Saint-Fargeau , ayant un sabre nu à la main,
et r extrémité d'icelui dans le corps dudit citoyen Saini-
Fargeau; qu'il a saisi ce particulier au bras pai^der-<
rière , dans l'intention de Tan eter ^ mais que cet îiomme
étant plus fort que lui y s'est échappé de ses bras et a
fiiij qu'ensuite ledit citoyen Saint-Faqpau lai dit :
Digitizeo Ly v^oogle
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Ne faUes pas de bruit , je crois que je suis blessé, e^MHài un éhirurgieru Pour quoi il Fa monté dans la ebaMa(»re où «leits sommes; nous a reqoîs ensuite et nous dépose le sabre dont ledit Paris était arme, lequel il a laissé tomber à terre dans la salle au moment de sa faite. Obsem lé déclarant qne ledit PÀris est de taille d'environ cinq pMs cinq ponces, qu'il était vêtu d'une capotte de drap à poil de couleur grise, que c'est la seôle désignation qa'il peilt nous en faire. Lecture faite audit citoyen Février de sa déclaration, il a affirmé qu'elle contient vérité , et a signé avec les citoyens commissaires^ et nous observe qu'il avait, au même moment qu'il fut nous requérir, fait appeler plusieurs personnes de l'art pour visiter ledit citoyen Saint-Fargeau. Signé à la minute. Février, Duclos, Odiqt et Toublanc £t de suite ayons entendu le citoyen Pierre Brasd'w, pnrfesseur en chirbrgie, demeurant me du Ha-sard , numéro six , lequel nous a dit et fait rapport qu'il a été requis de se transporter maison Égalité, où il s'est transporté aussitôt, et a trouvé dans la chambre où nons sommes, le citoyen Saint-Fargeau, ainsi que nous l'y avons trouvé nous-mêmes j qu'en le visitant il a aperçu uiié plaie à la région iliàque gauche, immédiatement au-dessus de la cr6te de Vos des iles,*oû il a aperçu une partie saillante hors de la plaie , laquelle partie il a reconnu être une portion de l'épiploon, qu'il l'a fait rentrer dans le ventre avec la plus grande facilité, que la plaie par laquelle cette partie s'échappait, pouvait avoir une longueur correspondante à environ deux travers de doigt, qu'il y a porté son doigt,
lequel s'y est enfoncé de toute sa longueur, au moyen duquel dkngt iL a reconna que le trajet de cette plaie ëtait fort libre; qu'ensuite il Pa pansée en appliquant une compresse dans la vue de contenir l'épipluon cidevant réduit et qui sortait avec la plus grande facl^ litë. Après quoi ledit citoyen Saint-Fargeau a été saigné. Du reste ne peut pronostiquer le citoyen Brasd'or d'après ce qui vient cri; tre rapporlëj si raccident aura des suites, et a signé avec iesdits citoyens commissaires susnommés, et nous affiimant que son rapport est fait en son ftme et conscience. Signé à la mimfie, Brasd'or, Duclos, ODioret Toublanc.
£t de suite avons entendu le citoyen Léonard Champygn7,négociant, demeurant ordinairement à Cahors, département du Lot, de présent logé à Paris, petite rue et hôtel S^-Roch, section de Molière et Lafoutaine; lequel déclare qu'étant à dinar dans la première salle du citoyen Février, il a aperçu cinq bu six particuliers étant au comptoir qui, à ce qu'il présume, étaient à payer leur écot^ que l'instant d'après un de ces particuliers est entré dans la salle Toisîne, qu'il a entendu quelque bruit, que sur le moment le citoyen Février sW trans*
porté dans ladite salle pour vraisemblablement y mettre le hola^ ajoute le déclarant qu'il a entendu dire : MiUheureux, que faie-iu là? mais qu'il ignore par qm ces mots furent prononcés. Lecture faite audit citoyen Champigny de sa déclaration, il a affirmé qu'elle contient vérité, et a signé avec nous et les citoyens commissaires susnommés. Signéy Ghakfigny, Duclos,
OmOT et TOVBLA19G,
Digitizeo Ly v^oogle
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Et de suite avons entendu Jean-Jacques Violette, ooiiiiiH0sioiinair6 pour les tîhs^ deiiieurant ordinaire— ment à Mftcon, logé à Park, rae du faubourg Poissonnière, nnraërosept, lequel dcclai e qu'ëtant à dîner chez le citoyen Février, il entendit dans une salie Tpisine de l'endroît, s'écrier : Ah l malheureux , gue fcds-tu là ? mais qu'il ne sait par qui ces mots ont élë prononcés^ qu'ensuite il a vu passer le citoyen S^-Far^ geaa qu'il ne connaissait pas alors, que l'on conduisît dans la chambre où nous sommes, où lui-même est
monté* Lecture faile audit eiluyen VIoleLLc de sa dé— claration, il a ailirmé qu'elle contient vérité, ot a signé avec nous et lesdits citoyens commissaires susnommés.
Signé y VlOLBTTB, DnCLOB, OtoOT et ToUBLAN€*
Et de suite avons entendu Saintîn Sainetelete , marchand orfèyre, demeurant ordinairement à Reims, logé en cette vOle, rue du faubourg Poissonnière, numéro sept, chez le citoyen Violette, lequel déclare qu'étant à diner avec ledit citoyen Violette chez le dtoyea Février , il entendit dans une salle voisine prononcer les mots : uéhl malheureux, que faie-^u là ? mais qu^il ignore par qui ces mots furent prononcés ; qu'il a vu ensuite passer le citoyen S'-Fargeau qu'il ne connaissait pas, que Von fit monter dans la chambre où nous sommes, où lui-même est aussi monté. C'est tout ce qu'il a dit savoir, et a signé avec nous et lesdits citoyens commissaires susnommés. Signé, Saimb* nLBTB, Ddclos, Odiot et Toublanc.
Et de suite avons entendu Jean Devaux, vivant de sou bien, demeurant rue du Mail, hètri d'Angleterre,
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lequel nous a déclaré qu'étant à dincr chez le citoyen FëTrîer, à la table Toînne de celle du citoyen S^Far-* geau et en face de lui sans le connaître j que lui déclarant é Lait à lire les affiches^ lorsqu^un particulier à laî incomiu est arriyë et a dit au citoyen S^-Fargean : ^ou8 apéz donc voié pour la morê du roi. Que lui déclarant a continué sa lecture sans aucun soupçon; qu'il a TU aussitôt ce particulier porter un souiUet audit citoyen S*-Fargeau et l'a attrapé au ficoi|t| que le citoyen S'-Fargeau s'est levé vivement et s'est trouvé eu face du particulier dont il s'agit. Que lui déclarant a tu le sabre à la main dudtt particulier, lequel était levé en l'air; mais qu'il n'a pas yu porter le coup qui a blessé le citoyen S^-Fargeau ; que le citoyen Février est arrivé et a saisi les bras par-derrière du particulier dont il s'agit, mais que ce particulier, s'est débattu et a fui. Lecture &ite au comparant de sa déclaration, il a afiSrmé qu'elle contient vérité, et a signé avec nous et lesdits citoyens cœnmissaires sus-» nommés. Signé, JbâK Dbyaux, Diksx», Odidt et
TOUBLANC.
Nous commissaire de police susdit et soussigné , de l'avis desdits citoyens commissaires de section, nous avons ordonné que le sabre à nous déposé par le citoyen Février, resterait déposé en nos mains comme pièce à OQnyiction,ponr être représenté quand il sera ordonné, et que nous donnerions à l'instant un mandat d'amener contre ledit Paris pour eirc conduit devant nous, y être interrogé, et ensuite ordonner ce qu'il appartiendra* Fait et rédigé les jour et an que dessus, huit
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bernes du soir; et ont lesdîls citoyens commissaires signé avec nous. Signé , Ducix)», Odiot et Toubjlanc, Pour copie conforme à la miiiate étant; en noire possession* Certifiée par nous oommissaire soussigné ^ avertissant de renregislreraent si l'on entend eu laiiQ usage, sans lequel la présente deviendrait nulle. A Parîs| Le quatre mai mil sept cent quatre-yingt^treize^ l'en deuxième de la république. TomiLAiïG.
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HAIS, sisAJxGB DU %i JAHriBs lygS.
D'après le décret rendu ce matin^ Je Tiens rendre compte des circonstances qui ont accompagné l'assas*-
sinat de Lepeletier Saint -Fargeau , et des mesures prises pour arrêter Tassassin et ses GompliceS| et pour saisir leurs papiers.
Hier, aussitôt que le conseil a été instruit de ce crime horrible, lo ministre de la guerre a écrit au commandant général de Paris , pour que toutes les forces qu'il a à sa disposition fussent employées à la recbercbe des coupables. Le ministre de l'intérieur a fait les mêmes réquisitions aux corps administratifs et à la commune* Le ministre de la justice écriTxt à l'ac^ cusateur public et an président du tribunal criminel^u département de Paris, et les a sommés de pom'suivro rigoureusement le meurtrier.
A l'instant où le forfait à été commis ^ le juge-de-
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paix de la section de la Butte-des-MouUns a dressé procès-yerbal de toutes les circonstances. J^ai moim^e fait prendre des renseignémeiis sàr le Ueiu Voici ce qui en rësnlte :
« Lepeletier avait diné au Palais-Royal ^ chez Fë- Tiier ; il était au comptoir pour payer le dîner qu'il ayait fait ^ lorsqu'un particulier, qui ëtaît à quelque dibtance de lui, demanda si ce n'était pas Lepeletier; on lui répondit qu'oui : aussitôt il s'élance sur lui , et lui dit : Éieâ-vous Lepeletier?— Otd, répond celni*eî* — Quelle opinion aifez-^oue eue dans Paffmre du roi? — Tai voté pour la mortsuiuarU ma conscience, réplique Lepeletier. — Eh bien/ reçoie-en la récompense , dit l'autre en tirant son sabre ; et il le frappe
d'iui coup qui a élé mortel.
» Février accourt , et quoique plus faible que l'aasassin, il le saisit^ mais celui-ci se débarrasse bientôt, et il s'enfuît. On a cru deiuc fois ce inatin qu'il avait été arrêté , mais les renseignemens, qu'on 4 eus k cet égard ne sont pas certains. ,
)» Le meurtrier est coonii ajoute le ministre , il se nomme Fdris ^ c'est uu ancien garde du roi ^ et s'est déjà rendu célèbre par sa scélératesse ,et sa làclieté. J'ai ici son signalemnt; ^ comme par nos lois, tout citoyen est obligé 4'an?èter les coupables de grands crimes , je vais le jiire*
» Pdrie, ancien gtfrde. du roi, taille de cinq pieds cinq pouces > barbe bleue M cheveux noire , teinê hasanné f belles dents y vclud^une huupe lande griee , revers verts, et chapeau rond* »
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Après aToir entenda ce qui suit, la Cony^tion
rendit un décret, ( Voyez les décrets rendus n** x , Pièce» JoAtificatives. )
Pièce Justificative page 65.
RAPPORT
A I*A GOKTBIf TIOH HATIOU AL£ PAU lEB DiuPUT^S TALUEH
xBGsnsUt Hoimis gowiissaius pae nicABT
DU 3o JU ARS 179<> , A l'effet DE CONSTATER. SI
c'était le oa&de bu iloi pa&is qui s'était suicias
A rORGI« , IS FÉTRin P&ÉciDBlIT.
Citoyens ,
Canfonnément à votre décret da So de ce mob ^ le comité de sûreté générale chargea deux de ses membres 5 le citoyen Legendre et moi , de se transporter sur-le-champ à Forges~Ies-£aux ^ département delà Seine-Inférieure y pour y constater l'identité de la personne homicidée quelques jours auparavant dans ce lieu, avec Tindividu Pâris, prévenu d'être Tauteur de l'assassinat de Lepeletier Saint-Fargeao. D'après les irenseignemens que nous avons pris sur les fieux , il paraît que Pàris n'est sorti de cette ville que le samedi 26 janvier y c'est-à-dire , le lendemain du jour où le ^ comité de sûreté générale avait £^t visiter une maisoiiy rue de LarochefouoauU, et de laquelle il y a tout Heu de croire qu'il se sauva au moment de la perquisition. Il avait pris toutes les mesures nécessaires pour n'être pas irecoimn*» Il voyageait à pied^ cet ennenit constant
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et acharnd de la révolution et de ses défenseurs, était revêtu de Timiforme de garde national j et ayaît eu soin de faire couper ses cheveux en Jacubin. 11 coucha la nuit du dimanche au lundi à Gisors, et il en repartit le lendemain matin de très-bonne heure. Arrivé à Gootnay, an lieu de suivre la grande route , il prit le chemin qui conduit à Forges-les-Eaux, chemin impraticable, et où les habitans même du pays sont sou* vent exposés aux plus grands dangers, surtout dans cette saison. Il fallait que ce scélérat connût ce chemin; et il avait bien calculé en le prenant , qu^ii serait impossible qu'on le suivît.
Pâlis arriva le lundi 5i janvier h Forges-les-Eaux ; il se fut loger dans une petite auberge, où il aurait sans doute été ignoré, s'il ne se fût permis de ces fanfaronnades qui caractérisent les gens de sa sorte. Le criminel fuît toujours les regarda de l'iiorame de bien 5 aussi Paris chercha-t-il à être autant seul qu'il lui fut possible : il eut cependant l'imprudence de faire voir les aimes dont il était porteur; il se servit pour souper d'un couteau en forme de poignard, renfermé dans sa canne. Voulant sans doute éloigner de lui les remords dont il devait être assailli, il but à son repas d'une manière immodérée ; alors des propos indisci cU lui échappèrent et donnèrent contre lui de viol eus soupçoua. On remarqua que lorsqu'il fut renfermé dans sa cihambre^ils'y promenait avecPahr égaré et inquiet; il se mettait à geuoux, et baisait, à plusieurs reprises, sa main droite. Les citoyens témoins de ces extravagances , les attribuèrent à l'état d'ivresse dans lequel il se trouvait.
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Le lendemain matin , le citoyen Angaste qui , la
veille, avait vu Paris dans l'auberge où il était descendu, et auquel il avait paru très^aïupecty vint le dé-noQcer à la municipalité , mais sana se douter qae ce pùt être Paris, son signalement n'ëtant pas encore parvenu ofEcieliemeut doua cette commvine, et n'y citant connu q^ue par la Toie des journaux. lies officiers municipaux chaînèrent trois gendarmes de se transporter à Pau^ berge du Graud-Cerf, pour inviter le citoyen di-noiicc à se rendre au bureau municipal, pour y donner les renseignemens qui lui seraient demandés. Les gendarmes, entrés dans la chambre où P&ns était couché ^ lui deiuaiidèrent d'où il vouait et où il allait , s'il avait un passe-port ou un congë« Il i c'pondit qu'il venait de Dieppe; qu'il allait à Paris; qu'il nWait point de passe** port, et que jamais il n'avait servi* Après cette interpellation, les gendarmes l'invitèrent à se rendre à la municipalité. U dit qu'il allait y aller ; et faisant ua mouvement sur le c5té droit, il se brûla aussitôt la cervelle avec un pistolet à deux coups , cliargës chacun d'un lingot mâche j il expira à l'instant. On trouva sur lui un porte-feuille y . dans lequel était renfermée une somme de 1,318 livres en assignats, une fleur de lis de cuivre argenté. N'ayant Irouvd dari s son porte-feuille aucun papier qui pût donner des renseignemens sur soncompte^on le déshabilla, et l'on trouva sur son estomac deux papiers que nous ne vous représenterons pa9 en ce iiiumcnt, parce qu'ils sont teints du sang de co scélérat, et que nous ne voulons pas mettre sous vos yeux ce spectacle dégoûtant; mais en voici le contenu*
T NOTAS
Le premier est un ex Irait des registres de la pa-* roisse Saint-Roch à Paris , délivré le 28 septembre dernier j duquel il résulte que Pftris était né le 1 3 novembre 17 G j. Le second cbt le congé de licenciement de la garde du ci^eyanL roi, en date du 1^ juin 17924 Au dos de ce brevet est écrit de ak main oe ^ui suit :
Mon Brbvbt b'honnbur*
« Qu'on n'inquiète personne. Personne n'a ëtë mon oompltce dans la mort heureuse du scélérat Saint-* Fargeau* Si je ne l'eusse pas rencontré sous ma main , je faisais une plus belle acliun : je purgeais la France, du patricide, du régicide, du parricide d'Orléans* Qu'on n'inquiète personne; tous les Français sont des Uclies auxquels je Ji^^ : s »
M Peuple, dont les forfaits j cirent partout l'effroi* » Avec calme et jiUmt yàbm^om» la yîe , M Ce n^est que par la mort qa^on peut fiiir Tinfamiey » Qit*imprîm« sur not ftbnts le sani^de notre roi.
» Sig-né , De Paris l'aîné , garde du roi, assassiné par les Français. »
Au moment de notre arrivée à Forges y nous nous sommes transportés dans l'auberge où était le cadayre ; et quoique l'explosion du coup de pistolet l'ait beau^ coup défiguré , nous n'avons point eu de peine à le reconnaître pour celui de l'infâme Paris ^ que plu-* sieurs fois nous ayions eu occasion de voir.
Le ciLoyeu Rucher, sapeur dans la garde nationale parisienne 9 par qui nous nous étions fait accompagner^ nous a également déclaré qu'il reconnaissait bien ce
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cadarre pour être celui de Paris j ainsi il ne peut plus rester de doute, d'après tons ces indices , que Tassassin de Lepeletîer a terminé son infime carrière.
Plusieurs citoyens de la commune de Forges paraissaient désirer que nous fissions transporter ce cadayre à Paris ; mais nous avons cru cette mesure inutile. Nos lois nouvelles , la douceur des mœurs françaises , ont proscrit à juste titre Tusage l)arbare d*cxposcr aux regards do la multitude le corps d'un suicide. D'ailleurs , nous n'ayons pas touIu avoir à nous reprocher d'être Toccasion de quelques troubles dans ce moment où la tranquillité est si nécessaire ; et il eût été possible que la vue de ce cadavrei réveillant les sentimens d'une trop juste indignation contre l'assassin d'un des représentans du peuple, il n'en résultat quelques désordres. Et après avoir fait dresser des pro- • cès*verbanx exacts de tous les faits, nous avons ordonné l'inhumation, et en avons consigné l'acte sur les re« gUti ey de la numicipalité eisui- ceux dei>Luicâ à recevoir les actes de décès*
Nous remettons tontes les pièces sur le bureau j et nous croyons qu'il serait bon que la Convention nationale en ordonnât Timpressiou , afiu de détruire Teâet qu'auraient pu laisser les doutes répandus sur la mort de ce grand coupable
Nota : D'après ce rapport des députés Tallîen et Legendre , il paraîtrait certain que le garde du roi Paris se serait tué le i"" février 1793, à Foi:ges-les-£aux^ non loin de Rouen. Cependant je vais ajouter ici beau* coup de faits qui infirment les assertioua de ce rapport.
fiT HOIRS, ^
D'atwrd à la fin Je 1795, rencontrant stir la terrasse des Tuileries le« députëfi Hérault de Séchelle» et SWu8t, iU me racontèrent qu'on ayait manqué la nuit même de prendre l'assassin de mon frère : // éiaii à
î^anterre , me dirciiL-ils. On sait la maison où il étaii caché y ei Von connaît Juaqu^à la place, du mur par^sêuê lequel il e^eet eaupé» Ha me garantirent Panthenticît^ de ce qu'ils m'apprenaient^.»*.. On doit concevoir mon étonnement; mais cela me rappela que^ deux mois après le prëlendu suicide de Pâria, a Forges^ un officier mimicipal de cette commune , venu a Paris, me laissa apercevoir quelques doutes sur la réaliti^ de la mort de Paris. J'ëtais si persuadé alors de l'exactitude du rapport des députés Tallimi et Legendrei . ayant vu moi-même au comité de sûreté générale j
les brevet et extrait de baptême, raj^portés par eux, disait-on, de Forges, que je 11e fis pas grande attention au dire de l'officier municipal. Je fis part moimême à S**Ju8t et à Hérault de Séchelles de cette
ancienne parlicularitë.
Mais voici qui est bien plus fort; les années s'écoulent : en i8o4y j[e me trouve en exil à Genève, sou* le consulat de Bonaparte. Après un an de sëjour danscelte ville, je reçois uu jour une lettre sans signature, dans laquelle on me disait : Prenez garde à vous , monsieur^ rhomme gui a tué 'votre frère est ici. Un mois après, une lettre de la même écriture me dit : JP^oue n^aves pas fait cas de mes avis» Prenez donc garde à vous» V 9U9 ne m^apez paa cru, ni fait aucune démarche. * £/i bieni Péris loge ckes un tailleur de cette ville»
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Lorsqu'un au ayant, ëtant de retour à Paris de deux années de déportation à Tile de Ké^ j'eus occasion de parler beaaconp de mon frère ayec le miniatre d'ëtat Regnaud de S*-4ean-d'Angely (qui, fils du bailli de la terre de S*-Fargeau, avait été ëlevë, pour ainsi dire^ arec noasi et que je n'ayaia pas vu depuis l'Assemblée constituante) , il me questionna beaucoup sur la mort de mon frère. Je lui exposai les raisons qui me faisaient peuser que Paris n'était pas mort, et croire à quelque mystère difficile à expliquer; j'ajoutai qu'aucun gouyemement, depuis le comité de salut public^
n'avait mis un grand zèle à le pénétrer, 11 me âli ces paroles : Je vous assure que ai voua aviez quelque nouvelle trace de VexisUnce dé cet homme , Bonor^ patte ferait mettre beaucoup de êoine à e*en aesurer. Il était donc naturel que j'instruisisse M. Regnaud de ce que je venais de découvrir à Genève , et je le lui écrivis. Aussitôt des ordres très-prompts de Bonaparte arrivèrent à la préfecture -pour s'assurer dn nommé Pàris. Le préfet de Genève alors était M. de Barante, père de celui qui aujourd'hui est membre de la chambre de# pairs ; mais il était absent Les ordres arrivèrent à M. Fabrî, conseiller de préfecture, qui n'eut rien de plus pressé , et sans me rien dire, ^uc de faire beaucoup de bruit et d'instruire la municipalité. Pàris, avedi à temps, décampa. Ce ne fut qu'après son évasion, que M. F abri m'envoya chercher et me fit part des ordres qu'il avait reçus. J'écrivis à M. Regnaud de S'-Jean-d'Angelyi en faisant quelques observations sur la manière dont les choses s'étaient passées à Genève.
ET IfOTES.
Ordroâ itératifs de Bonaparte arrivèrent bientôt ^ portant qa'îl &llah troayer PÀris & tonte force ^ le faire poursuivre , et des menaces aux autorités, si ellea ne le représentaient pas. M. de Barante était de retour. 11 me fit prier de passer chez loi; où m'ëtant rendu 9 il entra avec moi dans les détails sni vans. Voici ce qu'il me dit positivement : Jl est très-certain que ' rassaaain de M* votre frère était caclié ici} mais il è^esi éouvi ei à paeèé en StUaee. Au renie, h V appui de ce fait, je vais z>ous dire , monsieur , une autre artecdotCm X^orsque voua arripâtea à Qtnèçe, il y a un an au mois d^août, quelque tempe après, ayant donné undiner pour Vanniifersaire de la criatîon de la république , M, Bouvier , officier de génie de la place y dit à ma table et fort haut t Parbleu ^ il arripe dans ce monde de singulières rencontres*
JjŒ ville de Genèpe renferme dans ce manient le frère de MicJielljepeletier, et Fdria aonaaaaaain.^.- Comment, monsieur, que dites-vous là; en éies-vous
>aûrj lui dis-je? 0«£, M. le préfet, très^sur;
car, dans ma jeunesse ,fai souvent tiré des armes avec ce Pdris ; je le connais bien, je Vai vu ici, et pour M* Félix LepeleUer^ vous saves mieux que personne qu^il y est, et en exil. 3fonsienr , lui disfe y vous i^auriest pas du m* annoncer ainsi de telles choses*—*»
Tel fut le récit fidèle que me fit M. de Barante , et il ajouta : Je vous avoue que ce diner s^ étant prolongé fort tard, et ayant parlé de beaucoup décadrés choses , f oubliai le récit de M. Bouvier* Au reste ,
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raseures'^us , ce Pdrts est paêêé en Suisse , et vous
n!avez à craindre aucun dange r. — Dangers I lui dismonsieur: aahJ sifopaia su positivement le lieu ou était ce monstre, f eusse été le saisir de ma main. Je Paurais traduit en prison ou devant vous» » - Xi me pria de cahacr le gouvernement^ il était assez nngulier de voir un préfet réclamer rintervendon d'un exilé près de l'autorité qvd le persécutait; lui exilé! -,
Il parait dune dcmoutré par tous ces laiLs, que Paris ne s'est pas lue ù Forges-ies-£aux* Pourtant il y eut nn hcimne tué dans nne auberge^ dans son lit^ par loi on par un autre; mais que Tallien et Legendre prëtendirent être le garde du roi Paris. 11^ ont rapporté comme ayant été trouvé sur lui, son brevet de la garde royale et son extrait de baptême. Sar le premier^ PAris avait écrit, dit-on, ce qni est consigné dans le rapport. Cependant Paris n'ëlaitpas mort; et un homme a été tué; et Pon a trouvé sur cet homme les papiers de PârisM.«*«M Quels mystères I
En 18 14, après la restauration, un de mes parons qui avait été absent de la France ^ me parlant de mon frère, me dit que Pàris, son assassin ^ était mort en i8i3 , en Angleterre ••••••
Pi]àGB JusTiFicàTivs AA, page 64« .
PâÛG£S-V£RBAL SUK LË POIGNARD.
L'an mil sept cent quatre-vingt-treize, le mercredi vingt-ti^oîs janvier au soir ^ l'an deux de la république^ sont comparus devant nous^ commissaire de police de
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la section de la Batte-des-Moulins, les citoyens JBour^ gain et Lèmilte | administrateurs dn département de Paris, lesquels nous ont exhibé leurs pouvoirs relatifs à la pompe funèbre décrétée par la Convention nationale, envers le citoyen Louis-lMUchel Lepeletier» * dans le plan de laquelle pompe, il entre que ïe sabre ^ - duquel l'assassin s'est servi pour commettre son crime')'' accompagnerait le corps dudit citoyen Lcpeletier pOQT aller au Panthéon ^ où il doit être déposé; en consé-» quence requièrent que nous déposions à cet elFet le sa* bre dont il s'agit au directoire du département^ à quoi obtempérant nous avons, en présence desdits citoyens Bourgain et Lemiiie, encore en présence des citoyens Duclos et Duhamel j commissaires do ladite section, apposé notre cachet sur le sabre dont il s'agit , sur la lame et à droite d'icelle près de la poignée , ledit cachet soutenu par des fils rouges, ainsi que lesdits citoyens susnommée le reconnaissent, afin qu'il nous soit rendu dans le même état, et qu'il ne soit pas apporté de doute que ce sabre, qui doit servir de pièce à conviction, ait été changé; et ont signé avec nous. Si^rné à la minute j L. Lehitte, administrateur du département de Paris 3 Bourgain, administrateur , membre du directoire; Duhamel, commissaire j Duclos, commis* saire, et Toublanc.
NoQs administrateurs du département soussignés , ^ reconnaissons avoir reçu et déposé au directoire du département, le sabre dont est raenLion ci-dessus, des mains du citoyen commissaire de police de la section
de la Btttto^es-Moulins, accompagné des deux com-
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missaires ci-dessus nommés y ù Tefiot porté au réqui- 8itoû*e par noua fak^ losqvels trois eilojBiu assisteront pris du sabre I lequel sera remis en leurs mains^aprée
rexécutîon de la cérémonie des funei ailles, pour ledit aabre servir à ce que de raison, lors de la confroulalioti du coupable. Fait aa directoire^ les jour et an que des^ sua. Signé à la mimUê, L. Lbmfttk, admimslrateuit du département de Paris j BouRGAiN, admînistraLeur, membre du directoire ^ ComesieN| administrateur do aerncOi et Dahbsmb, administrateur de garde.
Et le jeudi Tingt-qualre janmr an susdit, nous commissaire de police susdit et soussigné, accompagaé des citoyens Iktcloê et Duhamêl, ci-devant nommés , sommes transportés au lieu des séances du dépar— tement de Paris, place des Piques, ci-devauL Vendôme 9 où nous ayons attendu le moment ou le sabre dont il s'agit, sur lequel nous avons trouré notre cachet sain et entier , a été porté auprès du corps dix citoyen Luuis-Micliel Lepelelier , et sommes restés constamment depuis ce moment, dans tout- le eours de la marclie depuis ladite place des Piques jusqu'au Panthéon français, à cM duquel et sur le même lit claiL ledit sabre, où étant arrivés nous ayons pontinué d'être à coté du lit où était le corps dudit citoyen Lepeletier jusqu'à la fin de la cérémcmie; âprè^iaqnelle, le sahrerdontil s'agit nous a été remise, et auquel nous avons reconnu notre cachet sain et entier ^ dont dé^ charge envers le directoire- du départeménf, et nous nous en churgeons^pour- être i^présenté quand* il- sertt ordonné, m onL les citoyens Bourgain^ Ducîoa et
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JDuIiarnelj signé avec iiuus. Signé à la minute , Bouil*
GAIN, Duhamel, Duclos et Toublanc*
Pour copie conforiM»
TOUBLANC»
Px£CK Justificative BB, pages 65, 66.
EXTRAIT
DU PROCÈS -VERBAL DE LA SÉANCE DE LA GOI^VEKXiON
Où se trouvent les discours de Félix Lepeleticr , de Barrère, et du président de la Convention Ver^niaud , au Pantliéoa français y iiiiîcruâ par dccrelâ duiL>> ce prucè^f-verbal.
Amidi et demi, la Conventîoii nationale a ëtë avertie
que le cortège de^iUnvi à accompagner les restes de Michel Lepeletîer au Pantliéoa finançais, était réuni SOT la place des Piqaes, ci-devant place Vendôme.
Alors le président levé là séance, et la Convention, conformément à son décret de lundi dernier, s'est rendae tout entière aux funérailles de Michel Lepeletîer*
La gendarmerie nationale qaî s'était réunie dans la cour des Feuillans, précédait les députés marchant de quatre en quatre do front, et ayant à leur tète le pré- «dent de la Gcuvention 6t les huissiers qui en font le service.
Ils sont ainsi arrivés sur la placé des Piques, et se âbnt rangés autour du piédestal étant au nutieu de la , place, et sur lequel on voj^ait autrefois la itatue d'un roi, renversée par le peuple après la révolution glorieuse du 10 août 1793*
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Aa haut de ce piédestal ^ était sur un lit à Tauti^uey le corps de Michel Lepeletler, découvert en grande paiiio, et sur lequel on voyait la blessure honorable et mortelle dont il a été frappé.
Le président de la Convention, monté sur le pië^ destal , a placé sur la tète de SGchel Lepeletier une couronne civk[ue.
Ensuite on a chanté une hymme à la divinité des nations.
Ou s'est mis en marche vers le Panthéon Français. Les députés de la Con?ention se sont distribués en deux colonnes I une de chaque côté de la rue, et marchant deux à deux, précédés du président de la Convention*
Le corps de Michel Lepeletier, descendu du piédestal ^ a été porté sur son lit au milieu des députés. Le président de la Convention nationale le précédait; sa famille le suivail.
Un silence respectueux et morne régnait pendant cette marche funèbre et triomphale. U n'était interrompu que par une musique expressive, déchirante, qui ic pétait alternalivemcut avec les tambours couverts d'un voile noir les accens et les cris de la douleur.
Cette marche a été dans Tordre qui suit : la rue S'-Honorë et celle du Roule, le Pont-Neuf, les rues Thionville (ci-devant Dauphiue),des Fossés S'-Germain . et de la Liberté (ci-devant des Fossés-i!iI.-le-Prince), la Place S*-Michel, les rues d'Enfer y S*-*Thomaa^ S^-Jacques , et du Panthéon.
La Convention nationale est ainsi arrivée au Panthéon français j et en sa présence le corps de Midiel
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Lepeleller a été dispose' dans l'enceinte de ce xnouument consacré à la sépulture des grands hommes par la patrie reoonnaissanle.
.Après lé frère de Michel Lepelelier , Barrère , d<^piitë, et Vergriiaud, président, prononcèrent près du lit de mort de Lepeletier les discours snlrans :
Discours dujrère de Michel Lepbletibb^
« CiTOYSNS,
1^ Ces témoignages ëclatans de Testîme publique qui
bUiVCiit niuii iiùru au Loniljcan ^ la place que la Cou->
vention nationale, représentant le peuple, lui assigne dans ce temple de mémoire 5 vos pleurs, juste tribut.
payé à ses vertus civiques; ce hauL degré de gloire où se trouve placé Lepelelier; tout concourt à me persuader que cet iiorrible attentat devient pour lui le sort le plus prospère. Qui de nous n'ambitionnerait pas la mort offerte au même prix! Il est mort pour la patrie , il est immortel par elle* Ses dernières paroles, à jamais gravées dans mon cœur, furent : Mon frère, je meure content, je meure pour la liberté de mon J)ajre» Son àme douce et pure, s'exhala sans crainte, sans murmure , telle que celle d'un homme libre, audessus des préjugés et en paix avec lui-même. Les tyrans se sont réunis pour faire périr un homjne libre. Etre choisi pour leur première victime, c'est le comble de la gloire. Mais, tyrans.»., votre règne est passé, et le jour n'est pas loin, oii le même coup de cloche qui i»auYu la France au mois d^août, ne nous fei*a voir le
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reste de ces tyrans rëunU que poar «mbeUir noLra triomphe .' Lepoletler*.».** ta ne le Terras pas— ... maîa tn seras yengë par la gloire de ton pays f Peu content
d*avoir aidé à renvei'ser l'ëdîfice des préjugés, ta philosophie te suscitait des soins plus prépieux*
» Citoyens y il a laissé un ouvrage presque terminé ^ il l'appelait son enfant chéri, il le portait toujours ayec lui y s'en occupant sans cesse; et cette occupation de ses loisirs est un plan d'éducation nationale, capable de former des &mes yraiment républicaines,
» Son système, en donoant à tous les citoyens une éducation égale , en faisait porter le plus grand poids sur ces fortunes colossales, protégées par la loi, puisqu'elles sont des propriétés, mais qui doiyent £tre atteintes au nioins pour les charges de la patrie, et qui ne peuvent l'être pour un but plus sacré«
9 Je le rendrai public , ce travail si cher à ton cœar ; et ce frère que tn avais choisi pour ton ami , croit no pouvoir mieux justifier ton choix, qu'en offrant à le» concitoyeiis ton dernier bienfait envers Phnmanité,
» Citoyens, vous ave» permis à un frère d'élever la voix pour honorer son irere. Citoyens..»»».», je me tiompe, c'est lui qui m'honore»»...... J'ai passé sept
heures à le voir mourir dans les douleurs les plus al--* guës; je Fat pleuré des larmes les plus amères. Le reste de ma vie doife être consacré à servir la patrie.—.. U me senible le vojir se serrer dans sa tombe , et me prescim de niériter auprès de lui la place que j'avais dans son cœur ! Ames des deux Gracchus, c'est vousque j't' voquc! vcdiicj^i ixiix, Français, ce que ramitié^^ qui les unissait
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ploa «ncoreqiM les lieo» du sang ^ leur fil entreprendre poarAonie««.*«M Français^ le premier de vosGracques est mort fidèle ami du peuple. Une mort Ytoiento fut la T^oompenae du jeune Caïusf unaonge Fen avait pré- Tenu.-- Je songe aussi-— Mais, patrie! tu Peuaportes, et je vote ^ comme mou frère ^ la mort des tyrans* »
Discours du citoyen BjULRÈre,
« CrroYENS)
» Il n'y a do grand que Dieu et le peuple ^ il n'y a de saint que la patrie et la liberté. Rien aussi n'est plus digne du respect et des hommages des hommes , que
la m<?raoire du Représentant courageux qui sait mourir pour la défense de leurs droits^ son frère Tient d'acquitter la dette de la nature; je viens payer un tribut à la vëritè : c'est le plus bel hommage que je puisse rendre à la ceudre de noti'e collègue.
» Michel Lepelelier fut noble| mais c'était l'erreur de ses pères et le crime de son siècle. lia exfûé la noblesse par son élection à la Convention nationale. Lepeletier fut riche \ mais il a fait oublier ses richesses par ses bienfaits.
» Lepekîlier ne fut pas de la mliiorîtë réunie aux communes^ mais lia coopéré a l'abolition de la royauté. Une s'opposa point à la révision; mais il a voté la mort du tyran. Comme législateur, il a ^réclamé avec force contre la peine capitale infligée aux assassins ; et il a péri sous le fer d'un assassin. Le glaive parricide est déposé sur son lit , à o&té de l'ouvrage qu'il venait de ilnir pour Fabolition de ia peine de mort.
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pour quelle opinion as-tu voté, lui dit le lâche
Pârî*? • • J'ai voie pour la mort , fai obéi
à ma conscience» m » • » Et aussitôt la patrie est
privée d'un de ses plus zélés défenseurs. Attentat horrible^ mais dont Tamour de la liberté et la révolution recevront nne influence salutaire. L'indignation , que le crime de lèse-nation doit inspirer , a jjassé dans toutes les âmes, et le royalisme qui l'a produit est
partout en horreur* O mon collègue tu dési^
râis qiie ta mort fût utile à la république ! Ta mort n'est-olk pas un éveil salutaire donné à tous les amis de la liberté ? n'est-^ie pas une victoire signalée sur la tyrannie ? Que tes funérailles soient donc aussi une victoire nécessaire sur nos passions particulières.
)) Jurons tous, sur la tombe deLepeietier,de n'avoir plus d'autres passions que celle de sauver la patrie ; et de ne pas nous séparer , que la constitation de la république ne soit achevée. »
( Aussitôt , par un moui^ement spontané, tous les membres de la CoiwenUon naUonale lèverd la main ^ eiJoMgnerU leur eermeni à celui de PonUeun )
Jfiecoure du çiioyen F'smNi^uv^ président de la
Convention nationale ^
« Citoyens,
» Brutus est iniiiiurtol, pour avoir^immolé César i Michel Lepeletier a voté la mort du tyran des Français ; un pareil acte vaut une vie entière, l'immortalité est
acquise à Lepeletier. Lepeletier est mort pour la défense de la Uboi té, voilà son plus bol éloge. Que peut-.
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il manquer h sa gloire? Citoyens! Nous pleuiH)ns sur sa tombe ^ et jaii|^8 larmes n^eurent de moUis plus légitimes. Quels services n'eût pas rendus au peuple
celui qui mourut génc'i euseraent en comballant la tyranuie l Mais il est uu moyea d'honorer sa mémoire ^ plus digne de neus^ plus digne de lui, que ces ëpan- - cheniens douloureux de notre sensibilité 5 c'est d'imiter son courage et ses vertus : c^est^en laisant à l'amour de la patrie le samfioe de toutes nos passions indiyiduelles, de jurer de la sauver ^ ou de mourir comme * Lepclctier : c'est de jurer de donner une constitution à la république, ou cje mourir comme Lepeletier : c'est enfin de jurer de fonder la liberté, l'égalité et la prospérité nalionale sur de sages lois, ou de mourir comme Lepeietier. » ,
. Après, ces discours prononcés en Phonneur dé la liberté et d'un citoyen mort pour l'avoir généreusement
défendue, les députés à la ConvciUion promeUcnt solennellement de braver tous les périls, pour sauver et maintenir la république, et de ne pas se séparer avant d'avoir rempli le mandat sacré qu'ils ont reçu du peuple, et avant de lui présenter une conslitulion fondée sur les principes de la liberté et de Tégalité*
La musique qui s'était fait entendre pendant la marche, a exécuté et chanté des hymnes civiques, peignant la patrie en pleurs, et inspirant aux âmes la haine des tyrans et l'amour sacré de la liberté.
^£^/2e', Vergniaud, préndent. Hbnrt Bakcai«^ A. J. GuRâAb, Dufkicu£-<Yala2;£, Salles, Lesaob, êecrétaires. ' ,
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fikcB Justificative CC, page 67.
DÉTAILS
SB LA fOMFS FUH^&B MIGHBI. ISFSLETIEIL
La pompo funèbre de Lepeleti^r Saint-Fargeau a 4U déàébcéù jwdi ai janvier ^ avec tout TécUt que pennettait la ngoaiir da tomps et de U saimi; mais avec une aiHuence tello qu'elle eut pu êtr^ dam ]a§ pluft beaux jours de Tauiiée*
A dix heiirea du matin, soo lit de mort a 4ié placé snr le piédestal où était ci-devant la statue équestre de Louis XIV, place Vendôme , aujourd'hui place des Piques. Ou moaUit au piédestal par deux escaliers, snr les rampes desquels étaient des candélabres è^' Tantique. Le corps était exposé sur le lit avec les draps ensanglantés et le glaive dont il a été frappé. U était nu jusqu'à la ceinture, et Ton Toyait à découvert sa large et profonde plaie* Ce lit , ce sang , cette ble»-
Kure, ces i-esLes inanimés étaient la partie lugubre et la plus attachante dç ce grand spectacle. Il n'y manquait que l'auteur du crime chargé de chaînes, et commen^nt son sn^iUce par Taspeet du triomphe de Saint-Fargeau.
Dès que la Convention nationale et tous les corps qui devaient former le cortège eurent été rassemblés ^ sur la place, une musique lugubre se fit entendre. Elle était, comme presque toutes celles qui ont embelli nos fêtes révolutionnaires, de la composition du citoyen Gossec* La Golivention était rangée autour du piédestaL
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Le ciloyen chargé des cërëinonies a remis au prë* sîdent de la Convention une couronne de chèno et de fleurs^ alors le président, précédé des huissiers de la Conventioii et de la musique •iiati<Biale) a fait le tonr du monument, et est monté sur le piédestal pour déposer sur la tète de Lepeletier la couronne civique : pendant ce temps un fédéré a prononcé un discours; le président é^nt descendu, le cortège s'est vais m
inarclie dans Tordre {iuivant :
Un dét^chfs^eal do cavalerie précédé de irompelLes avec sourdines» — Sepeprs«?— Canonniera sans canons* —Détachement de tambours Toilés, -^Déclaration des Droits de l'hoiiime purLes par des citoyens.- — Volou'taires des six légions, (St vingt-quatre drapeaux. — Détachement de tambourst^Une bannière sur laquelle était écrit le décret de la Convention , qui ordonne le transport du corps de Lepeletier au Panthéon.— Élèves d<| la patrie. ^ Les commissaires de police* — Le bureau de conciliaddn.-*— Les juge»<de-paix.— Les présidens et commissaires do sections.— Le tribunal 4e commerce.- Le tribunal criminel provisoire,*— Les six trihuf^aux du dépitrtemenU — Le corps éleo* toraL — Lé tribunal criminel du département-^ La municipalité de Paris. — Les districls de S'-Denis et du bourg de l'Égalité. — Le département. — Détachement de tambours. — Le faisceau des quatre-yingt** quatre départemens, portés par des fédérés. «—Le conseil exécutif provisoire. — Détachement de la garde 4e la Ck>nvention nationale. — Le tribunal de cassation. «^Figure de la liberté portée par des citoyens* -"Les
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vètemens ensanglantés y portés au bout d^une pîque
avec festons de chune et de cyprès. — Coiiverilioa nalumale, les députés marchant sur deux colonnes de deux. — ^Au milieu des députés, une bannière où étaient écrites les dernières paroles de Iiepeletier : Je suis satisfait de verser mon sang pour ma patrie; fes^ père qu^il servira à consolider la liberté et V égalité, et à faire connaître ses ennemie* — Le corps porté par des citoyens 9 tel qu'il était exposé sur la place des Piques. — Autour du corps , des cauouuiers^ le sabre nu à la main, accompagnés d*un pareil nombre de vétérans» — Musique de la garde nationale, qui exécutait pendant la marche des airs iLinèlnes. — Famille du mQrt« — Groupe de mères conduisant des eniaus. — Détachement de la garde de la Convention. — Tanabours voilés.— Volontaires des six légions , et vingt-* quatre drapeaux. — Tambours voilés. — Fédérés armés. —Sociétés populaires.— Cavalerie et trompettes avec sourdines.
De chaque côté, des citoyens armés de piques formaient une barrière y et soutenaient les colonnes. Ces citoyens tenaient leurs piques horizontalement à la hauteur des hanches, de main en main.
Le cortège CiL parti dans cet ordre de lu place des Piques, et est passé par les rues S*-lionoré , du Roide^ le Pont-Neuf $ les rues Thion ville (ci-^mnt.Dauphine)^ Fossés~S^-6ermain , la Liberté [ci^devant Fo8sés-M*-le-P rince) , La place S*-Michel ; les rues d'Enfer, Thomas,S^-Jacques,et la place du Panthéon*.
I^es stations ont été devant la^salle des séances' des
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amis de la Liberté et de l'Égalité; tîs^-tîs l'Oratoire ^ sur le Pont-Neuf 9 en face de la Samarîtaîne; devant
la salle des séances des amis des Droits de l'homme; au carrefour de la rue de la Liberté; place Saint^Mi-chel^ èt au Panthéon.
Arrivé an Pantbéoii, le corps a été placé sni l'estrade préparée pour le recevoir. La Convention nationale s'est rangée autour; la musique, placée dans la ' tribune 9 a exécuté un superbe chœur religieux; le frère de Lepeletier a prononcé ensuite un discours^ dans lequel il annonce que son frère avait laissé un ouvrage presque achevé, sur l'éducation nationale, qui sera bientôt rendu public; il a fini par ces mots : Je voie, comme mon frère, la mort des tyrana»
Les représenlans, rapprochés du corps, se sont promis union , et ont juré le salut de Ip patrie*
Un grand chœur à la liberté a terminé la céréraonijB. {Extraà élu Moniteur du janvier i793)«*
Note DD, pages 69, 265. .
ANECDOTE
sua LE &ÀPPO&T DU PLAK d'eDUGATXOI^T PUBLIQUE BB Jt^ mSlETIBR, VAir VA&'EOBBKSPIBUB A LA G09^
VEWTIOW IHATIOKALE, SÉAIfGE DU l3 JUILLET lygS.
La Convention nationale avait décrété que je serais appelé à la tribune pour faire la lecture du plan de mon frère. Flatté d'un tel honneur, j'attendais ses ordres; lorsque^ le 12 juillet 179^^ je rencontrai le
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représentant Roberspierre , vers les trois heures après niidiy dans le jardiu des Tuileries* M'ayaat aperça^ il Tint à moi, et me dit : Quand noua Jeres-voUê donc
connaître , citoyen, V ouvrage de feu votre frère sur l'éducation?,,,,, attends ^ citoyen représentant, les ordres de jissemhlée**^^ Je tiens infifiUment h le connaitre , ajouta-t-il ; vouîez^oua me le confier? Je lui dis que je m'ëtaîs promis de ne le faire yoîr à personne ayant de le sonmèttré à la Convention. Il insista beaucoup : je résistai lon^-femps. Enfin je cédai ^ mais av ec promesse de sa parL qu'il me le rendi*ait le lendemain à pareille heure. Je le lui envoyai.
Quel fut mon étonnement^lé lendemain, d'entendre sur les cinq heures, les crîeurs de journanx &tre retentir les rues de Paris de ces paroles foudroyantes pour moi : Grand rapport à rassemblée du plan de Michel Lepeleiiersur V éducation publique, par Maximilien Roberspierre, Je ne me possédais que difficilement. Je fus chez lui, et Tabordant encore trèsému , je lui reprochai son manque de parole* Ce plan est si beau, me dit-il, que Je n^ai pu résister. Oest admirable , c^est le premier ouvrage (jui soit à la Jiauteur de la république l Tout cela ne me calmait pas* JEst-ce que vous trouvez mauvais ce que foi Jaii, me dit-il? — La chose qui me porte à excuser votre procédé , c"* est que votre popularité augmente r espoir que foi de voir adopter par la Convention» les vues de mon frère sur un objet aussi important pour la patrie.
Le mot excuser lui déplut sans doute. Sa figure s'en
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ressentit : je le quittai. Mais il ëtait homme à garder Tttncuoey et je m'en aperçus Iqfs de la loi sur Féloi^ gnement de Parisy^des ci-Kletant noMra. Plimeurs de fies collègues ayant rëclamë en ma faveur au comité de saint public , les exceptions que la loi permettait, Koberspierre prit la parole, et leur dit d'un ton hauta lu : Eêt-ce que voua prenez le parti âee nohtee lis n'osèrent insister, et je sentis bien qu'il y avait là plus qve^de l'humeur de noire ancienne entretue;
Au reste , voici le discours qu'il prononça le i5 juillet 1793 à la Convention nationale , avant de faù'e la lecture du plan d'éducation de mon frère.
Extrait de la séance de la Convention nationale,
du iZjydUeê 1793.
Koberspierre, au nom du ccunité d^iustruclion publique :
«Citoyens,
)) Votre comité sera bientôt en état de tous prëaenter Fensembie du nouyean travail dont tous TaTes eharg^. En attendant , il ta ybus donner un ga-
rant do ses principes , payer tribut à riin2)atience publique , en mettant sous vos yeux l'ouvrage d'un Bomme ilhistre, qui fut votre collègue , et qtie le tombeau met à couTert dés traits' dé l'envie, peut-é£re de la caloninie , si toutefois les satellites du la calomnie savaient respecter même les droits des tombeaux. Avec la mémoire àfs ses vortus , Michel Lepelbtîer a légué . à sa patrie un plan d'éducation que le génie de Mm^ manîtë semble avoir tracé. Ce grand objet occupait
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encore ses pensées, loisrjiio le crime ploni^ea dans son ûaiic le fer sacrilège. Celui qui disait : Je meurs conteni , ma mort êendra la liberU , pouTaît se rëjoutr aussi de lui avoir rendu d'autres services moins donlonreux à la patrie. Il ne quittait point la terre sans aToir préparé le bonheur des hommes par un ouTrage . digne de sa yie et de sa mort.
)) Citoyen s j vous allczeiiLejulre Lepeletier, dissertant sur réducation nationale. Vous allez le revoir dans la plus noble partie de lui-même* En l'écoutant, tous sentirez plus douloureusement la grandeur de la j^rte que vous avez faite y et l'univers aura une preuve de plus que les implacables ennemis des rois y que la tyrannie peint si farouches et si sanguinaires , ne amit que les pluâ leudics amis de rhuiiiaulLé. » *
Note EE, page 69.
Le gouveniemciiL républicain ayant été violemment ddtruit^ il n'est pas étonnant que les principes de Michel Lepeletier sur l'institution et Féducation ^ publiques n'aient pas été mis en pratique. Mais ce qui estikitpour surprendre étrangement, c clique jSL Thi- ^ beaudeau, ancien conventionnel et collègue de mon ' frère» ait imprîmii cette singulière phrase dans ses mémoires puliliés en i824,
Lepeletier ne puis dire si ce fui par conviction, proposa son plan d'éducation commune. // fit fortune parmi les Spartiates.
D'abord il n'est pas exact de dire que mon û:,ère
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proposa. Son plan ne fut cotinti ^^n'âprès stf mort, et
ce ïul raoi qui eu révélai l'existence. Ensuite, que M. Thibeaudeau n'eût point les mêmes idées que mon frère y sur Tëdjication publique ; cela se conçoit* Chacun a les siennes, en matière d'institutions, et M. Thi-beaudeau ne t enait pas très-fortement au gouvernement r^'publicain^ il était loin d'être au fond un Spartiate.»^ On deyrait ne pas jeter légèrement des pierres dans las héritages d'autrui ; car si l'on voulait récriminer, on pourrait, d'une main sûre, frapper juste et casser * «. force carreaux dans les fenêtres du provocateur* Mais . ce qui est incroyable, c'est que M. Thibeaudeau ose élever, dans un écrit public, des doutes sur la sincérité des opinions de mon frère concernant Téducation publique* S'il y eut quelque chose d'éminemment remarquable en Michel Lepeletier , ce fut la sincérité de toutes ses opinions* Un grand nombre de ses collègues ' des Assemblées constituante et conyentionueiie,.ralte8> teraient| et le genre .de sa mort en demeure la plus forte preuve aux yeux de l'histohre* On ne tue pas les hommes cj^ue ïon espèic faire varier en politique*
^ Note IT, page 71.
Le député Maure, nommé en 1793 avec mon frère à
la Convention nationale par le département de l'Yonne , était un parfieiit honnête homme, père d'une nombreuse famille, et un vrai républicain. Il était d'Auxerre, où il faisait un gros commerce d'épiceries. Mon frère lavait pris en grande estime et a£lèction, lorsqu'il
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prcsidait le dépai Icment de TYoune, 4^t. lifkurc était aussi un des administrateqrf. Il Iqi Uwarait un joge^ ment très-«ûr et un esprît naturel très-remarquable. Maure rendait bien à mon frère les mêmes aflections» Il fat ittconsokbie de sa perte^ et cependant il apportait tous ses soins à me consolev : c'tétait un homme
exccUcuL Lorsqu'il vit lu violenec alrocc dcsrLaetions après le 9 thermidor ^ son urne s'afiecta au plus haut degrëMMM. U me disait : Mon cher J^peleUer^je nm w>i» pluê que malkeur» pour la France i f envie la mort de ton frère ou celle de Rulh : ce vieillard do 73 ans s'était brûlé la cervelle quelques jours aupara* yant^ tant il était affscté de la marche que prenaient les affaires. Un malin ^ que j'avais été voir le bon député Maure, je le trouvai très-pensif, et me répétant toù- ' joura ses aentimeos sur la fin de ses deux collègues; Le même jour il se rendit a la Conteptioa : en l'y dénonça. 11 ne pul supporter un tel coup. Le lendcniaîn matin, inquiet sui* lui, j'allai le voir. Xi venait de se tuer d'un coup de pistolet •.«••.m* Je conrigne ici deux de se& tnllets qu'il m'écDÎTlt dans temps.
Le 35 janvier i ^^93 , Fan 2 de la république.
« Maubs, représentant du peuple, salue fralernellement le cit"' Félix Lepeletîer , et le prévient qu^l a été
appelé au bureau pour remettre les paroles énergiques qu'il a dites à la barre , avec la citoyenne fille de Liouis- Michel Lepeletier de glorieuse mémoire , et adoptive de la république. Vous me les aviez remises, citoyen, mais les ayant doimées aux journalistes, elles sont em-
uiyiii^ca by VjOOQle
BT noxss. *. ^35
porltîes aux îiiiprimeries. Je vous prie de vouloir biod les envoyer au bureau le plus promptemcut^ ainsi que yotre oraison funèbre ^ civique , prononcée hier; le tout devant être inséré dans le procès- verbal, comme \ous l'avez entendu décréter : C'est ainsi que smt honorés ceux qui servent bien la patrie. IIIa.urb aîné. »
Paris, aS février 1793 , Tan a de la rëpiililiqii«,
« Cher concitoyen ^ » J'ai été agréablement surpris ^ en rentrant à la mai-» 8on^ lorsque )'ai aperça l'image de mon glorieux ami; son amitié^ son exemple, ses bons conseils ont Luctiûé dans mon cœur reconnaissant: sa mémoire est éternelle pour moi , comme dans la république» Cette image était inutile pour le rappeler à un tendre sou^ venir, maii, clic n'eu sera pas moins chérie eLrespectëe^ tant ù cause de l'objet qu'elle représente , que parce qu'elle nf est présentée par la main du nouyel et digne ami qui vient le remplacer.
» ôalut et £raternité. Maur£ ainé. » PliCB JirsTiPICATIVB GG, page 72*
DÉCRETS
ASHDVS PAa tA GOHTBRTIOlf NATIONALB5 PAR SUITS
BE L AbSASSiî^AT D£ MIGUEL L£F£L£TI£R.
Le Ministre de la Justice, au ait'''' Félix LepeleUer.
« J'ai pensé , mon cher concitoyen , que tu serais sûrement bien aise d'avoir m ta possession tous les décret s
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rendus relativement à ton illustre frère, ou dans les^ queUii éta i t mentiou de liii« Je t'en enme la coiiectiou en forme* Tu la receyros sans doute ^ mon cher con— citoyen, ayec tout le plaisir que j'ai à te Pofirîr* Ce sont les titres les plus précieux que puisse posséder un patriote. Ils rappellent le généreux amour de la liberté et de l'égalité, bien différons des anciens titres, qui ne rappelaient que le sot orgueil qui les ayaient inventés, et ne servaient qu'à le rendre héréditaire dans les familles et à le propager dans la société,
» Reçois aussi) mon cher concitoyen^ les salatatigps les plus fraternelles. Gohier. »
Paris y 7 pluviôse Tan '2 de la république française, une et indivisible.
Nota* u Pâi cm devoir faire pr^otfder la oollectian de ces décreUt > 1» de la lettre d*eiiT<n «{ui y fot jointe par le respectable Goom , « n&rtre de la justice. Cette lettre m*a para être eneove un honorable n iMAuient des temps, soit pour Uinéinoire de moiifière y soit poiv 1» moi; je l*ai consenrëe prëcieusemenL m
U. Gobîer fot depuis Ton des derniers directeurs de la république et leur président lors du iB brumaire. U vil encore , et tllustie , à Tâge de <iuati«*^gts ans, cette belle vieillesse de toute ràiergie de ramour delà patrie et de la liberté.
I" DÉCRET DE LA CONVENTION NATIONALE ^ Qui décrète d'accusation Pjlsjs , oêêOêsin de
MiCUSL liSMZBTIER»
La Convention nationale y après avoir entendu le rapport dn ministre, de la jnstice y décrète ce qm suit:
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da roi f prévenu de l'assassinat commis hier sur la peraoane de Michel LepelelieryFim des reprësentans du peuple fonçais.
Elle c^Jierge le conseU exécutif proTOoire de faire ponrsnirre et punir le coupable et ses complices par
les mesures les plus promptes , et de faire remetti'e y sakis délai y à son comité des décrets, les expéditions des procës-yerbaux du juge-de-paix et des antres actes, contenant les renseigaemens relalifâ à cet attentat*
Les comités des décrets et de législation pr^senleront , dans la séance de demain^ la rédaction de l'acte d'accnsation*
11 sera fait ime adresse aux Français^ qui sera en*voyée aux quatre-Tiiig;t-quatre dëpartemens et aux
armées, par des courriers extraordinaires, pour Icii informer du crime de lèse -nation, qui vient d^être commis sur la personne de Michel Lepeletier^ des mesures qne la Convention nationale a prises pour la punition de cet attentat; inviter les citoyens à la paix et à la tranquillité , et les autorités constituées à la plus exacte surveillance*
La Convention nationale assistera tout entière aux
funérailles de Michel Lepeletier, assassiné pour avoir voté la mort du tyran*
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Les honneurs du Panthéon français sont décernas à Michel Lepeletier y et son corps y sera déposé*
liO président est chargé d'écrire | au nom de laConyention nationale , au département de l'Tonne et à
ia fu mille Lepelclicr.
Collationné à V original par nous, président et êêcrétaires de la Convention nationale» A ParU, ce 9f janvier i^gS , Van » de la république française»
Signe, VERGNiAUDjprésidentj Salles et^NRY Ban- 0414) aeorétaires.
Au nom de la république , le conseil exécutif pro- Tisoire mande et ordonne à tous les corps administratifs et tribunaux I que la présente loi ils fassent consigner dans leurs registres^ lire, publier et afficher^ et exécuter dans leurs départemens et ressorts respec-
tîfs. En foi de i^uoî nous y avons apposé notre signature et le sceau de la république. À Paris , le vingt et unième jour du mois de jauTier mil sept cent i|uat£e->vingttreise^ Pan second de la république firançaisé. Signé , G VRAT, président du conseil exécutif provisoire. Contresigné, Gabat. Et scellé dueceaude la république^
Certifié con/arme à ^original*
IT HOTBS. 4^9
ARTICLE PREMIER
Mercredi aS janvier^ l'an % de la république ^ à une heure après midi \ seront célébrées , aux frais de la nation, les funérailles de Michel LepeicLîer, député pur le département de l'Yonne à la Convention nationale.
La Convention nationale assistera tout entière aux funérailles de Michel Lepeletier* Le conseil exécutif , ■ les corps administratifs et judiciaires y assisteront pareillement.
Le conseil exécutif et le département de Paris se concerti^xmt avec le comité d'instruction publique, re-
lativemonL au détail de la cérémuiùe iuuèbie. ,
Les dernières paroles de Michel Lepeletier seront
gravées sur sa tombe , ainsi qu'il suit : Je suis aalisfait de verser mon sang pour la pairie ^ f espère ^MjfU eerpirm à consolider la Uberté et V égalité ,eta faire recotuiaiirt àcn ennemis»
^lÂGBS JUSTIFICATIVES
Culialionné à r original par nous, président et 4ecréiaire$ de la Convention natiomâe. A Parie\ leêdiiê Jour ei an que deseus* Signë , Yergniaud, président Dufriche-Valazé et Henry Bancal, secictairez*
Au nom. de la république, le conseil exëcatif ppoyisoire mande et ordonne à tous les corps administratifs et tribunaux^ que la présente loi ils fassent oonsigner dans leurs registres, lire, publier et afficher, et
exécuter dans leurs dcparLemeiis et ressorts respectifs. £n fui de quoi nous y avons apposé notre signature et le sceau de la république.
A Paris, le Tingt^deuxième jour de janvier, an second de la république française, une et indivisible. Signéy Garât, président du conseil exécutif provisoire. Contresigné ,GiKBJLt^ Et ecelU du sceau de la répur .
hlique.
Certifié cor^orme à Voriginal. GoHiSR.
m- DÉCRET DE LA CONVENTION NATIONALE,
Du viiigt-cin(juicme j our de j anvior , an second de ia réj^ubliq^^e ihnçaiae , utte et iudÏTisible \
Relatif à V adoption de la fille de MiclielLepeletier, et qui ordonne ^érection d^i^n monument à aa mémoire*
La Convention nationale, sur la proposition d'un de ses membres, décrète ce qui suit :
1* EUe adopte , au nom de la patrie , la fille de Mi" chel Iiepoletier, et elie charge son conùtë de lëgida-
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lion de lui présenter très-incessamment un rappoii; sur les lois dtf Fadoption.
2^ Il sera ërîgé un niminment en marbre , pour transmettre à la postérité les traits de IVIichel Lepeletier^ tel ^u'il a été présenté aux yeux de ses oon-^ temporaÎDs dans son Ht de mort; Fexécutton de ce monimieiit sera donné au concours. La CouveiiLioii renvoie à son comité d'instruction publique pour liû &ire un prompt rapport sur l'exécution de l'emplacement de ce monument.
3*» Euûu la Convention nationale décrète Pimpresaion du prooès-'Terbal des obsèques de Lepeletieri et des difliârens discours prononcés; celle du discours prononcé à la barre , clans la séance de ce jour, par Félix Liepeletier^ la réponse du président , et l'envoi du tout aux quatre-^vingt-quatre départemens.
Cotlatiorm^ à Vorigincd par nous, présiderU el êêcréudres Se la Convention naûonaU. A Paris, le 2y janvier f^gS^ Van 2 de la république française • Signé^ J, P. RabauH) président^ HfiNRY Bancai^^ Treillabd et CAimAcéRÈs, secréteires.
Au nom de la républiques^ le conseil exécutif provisoire mande et ordonne à tous les corps administratifs et tribunaux , que la présente loi ik lassent consigner dans leurs registres, lire, publier et aiiiciier^ et exécuter dans lem*s départemens et ressorts res--
pectifs. En fui de quoi nous y avons apposé nOtre SIgnatiire et le sceau de la république* A Paris 9 le yingt-eeptième joiir de janner ^l'an se-
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cond de la république française, une cL indivisible. Signé, Pàcue. Contresigné , CrARAT* Mt éceUé du ê€€au de ia répaèiique»
Certifié eon/brtne à VorigitiuL GoHiER*
IY"^DÉCil£T DE LA CONYENTlOJÎi NATIONALE,
JUu viu^it-i^cuvicuic jour de marSi an second de la république Û'ouçaise, une et indivisilftie ;
Relatif à un ion fait par David, dfun tableau re^ préaenlant Michel Lepehtier sur son Ht de mort,
La Convention nationale, Lj^^réant riionnnaijc fuit par le citoyen David ^ l'un de ses membres, d'^tn •grand tableau daoa le genre de rhistoire^ représentant Mlobel Lepelelîer sur son lit de mort , en ordonne la mention honorable , et décrète que ce tableau, dont le citoyen David est Fauteur , sera gravé sous son inspection aox' frais de la république, et quW exemplaire sera envoyé à chaque administration de département, et présenté à tous les députés des pays libres qui viendront solliciter leur incorporation à la France»
Ck)Uationné à Vorigincd par nousp président et seeréiaireê de la Com^enHon nationalei A Farie > le 3/ mare i^g3. Pan t de la république Jrançaieem
Signé, Jean De Bjiy, président; J. B. Boyer"*Fonet RsYELLijbaB Lsfbaux^ secrétaires. '
Au nom de la répubUque , le conseil exécutif provisoire mande et ordonne à tous les corps admimstratiis et tiibunaox, que k présente loi ils fassent oosisigner
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'dans leurs registres, lire, publier et alEcher, et exécuter dans leurs dëpartemms et ressorts respectifs.
Eu foi de quoi nous y avons apposé notre signature et le sceau de la république. A Paris ^ le trente et unième jour de mars, an second de la rëpuUique française,
uiio cL indivisible. Signe, Garat. Contresigné Go— U£ËR« Mt scellé du sceau de la république*
Certifié conformé à Poriginah Gohier* V- DÉCRET DE LA CONVENTION NATIONALE,
Du quatrième jour de mat 9 an second de U nipubiiqne française ^
une et îadîvinhle }
Qui ordonne à la mufdcipalité de Saint- Fargeau, de faire restituer /es armes de^ agens de la fille de JjouU-Midiei I^peletierm,
La Convention nationale, sur la lecture d'une Ictti-o des citoyens formant la société des amis de la Liberté
et de rÉ^alil-é du S-Fargoau, ((ui ainionco qu'en exécution du décret du 26 mars dernier , concernant le
désarmement^ la municipalité de S^-Fargeau a £siit prendre dbez la fille de Lpuis-Michel Lepeletier, les
armes que ses agens avaient pour leur sûreté; cousidérant qu'on ne peut regarder comme suspecte la fille de cet illustre martyr de* la liberté^ adoptée par la nation^ ddcrèle, sur la motion d'un membre, que la municipalité de S^-Fargeau fera restituer les «urnes des agens de la fille de Louis-Mioliel Lepeletier.
Visé par l'inspecteur. Signé, Joseph Bbcker. ' •
ÇoUaUonné à Ponginal par nous, préaideniei s^
444 riKCES JUSTIfiCATlTES
créUtires de la Convention nationale. A Paris , Te y mai ij^,Van 2 de la républigue.SignéyJ. B« Boirsa* JoNFRiâ)By président^ LraxEOY^ Ghambon et GbnissxKU^ secrétaires*
An nom de la république , le conseil executif proFtsoiro mande et ordonne à tous les coi adminlstralifs et tribunaux, que la présente loi ib fassent couiiigaer dans leurs registres , lire | publier y et afficher, et ex^ cuter dans leurs dëpartemens %t ressorts respectifs* En foi de quoi nous y avons appose^ noire signature et le sceau de ia république. A Paris , le septième jour de mai, an second de la république française, une et indiTÎsible. Signé, Lebrun* Coittreêignéy GoHlE&* Mt Bcellé du 9ceau de la république. % , *
Ceriifié conforme à PoriginaL GomER.
VI« DÉCRET DE LA CONVENTION NATIONALE
Du troUème jour de jniDet 179) , mseccmd de ht fi^uUiipe frvnçaûe, une e( iadivittUe;
Concernani le paiement des dépensée relatîpee ousb
funérailles de Michel Lepeletier*
La Convention nationale , après avoir entendu le rapport de son comité des Eiiauces, décrète qu'en conformité de la loi du 32 jauTÎer dernier , la trésorerie > nationale tiendra à la disposition du ministre de l'intérieur, jusqu'à concurrence de la somme de treize mille cinq cent huit livres quinze sols, pour acquitter toules les dépenses relatives aux funérailles de Mi^
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chel Lepeletier, d'après les diffërens mémoires arrêté» et réglés par le directoire du département.
Visé par Finspectear. Signé ^ S* ES. Monnel*
CoUationné à V original par noua, présiderU et &ecrétaireê de ia Cànvention nationale* A Parie y le
4' juillet i^g3 , Van 2 de la répuhliqite française^ Signé y TuuRiOT^ président 3 GossuiN^ IéEVAsseub. et P. A* Laloy, secrétaires.
Au nom de la république, le conseil exécutif provisoire mande et ordonne à tous les corps administratifs et tribnnaiiXy que la présente loi ils fassent consigner dans lenrs registres, lire, publier et afiScher,. et exécuter dans leurs départemens et ressorts respectifs. £n foi de quoi nous y avons apposé notre signature et le sceau de la république. A Paris ^ le quatrième jour de juillet, an second de la république française, une et indivisible. Signé, Dalbarade. Coniresigrié , GoHiBR* Et ecellé du eceau de la républiquem
Certifié conforme à VoriginaL GoHiBlu .
PiÈCB Justificative KK^ page 73.
DISCOURS
PRONOncé A lA GONTElfTlOn mTIONALB IB 29 MARS
1793 , PAR LE GITOXEM DaYID , DÉPUTÉ , EJV OFFRAINT un TABLEAU BB SA COMPOSITIOlf BBP&ÉSBKTAlfT HIGHBL LBPBWIBB AU UT DE IIO&T.
«GrroTBNs,
» diacun de nous est comptable à la patrie, des talens
^6 PIÈGES JUSTirilJ ATIY£S
qu'il a reçuA de la nature ; si la forme est diâiSrenle ^ '
le but (luit L'Lrc le lurjne pour tous. Le vrai palrioLe doit saisir avec avidité tous les moyens d^éclairer ses concitoyens y et de présenter sans cesse à leurs yeux les traits sublimes dliëroisme et de Tertu.
» C'est ce que j'ai tent(5 de faire dans l'hommage que j'offre en ce moment à la Convention nationale ^ d'un tableau représentant Michel Lepeletier assassiné lâ» chcment pour avoir voté la mort du roi.
» Citoyens , le ciel qui répartit ses dons entre tous ses en&nS| 'voulut que j'exprimasse mon ftme et ma pensée par Torgane de la peinture, et non par les su— lilimcs acceiii» de cette ëlotjuciicc persuasive que font î'ctentir parmi vous les fils énergiques de la liberté. Plein de re^eot dans les décrets immuables ^ je me • tais, et j^aurai rempli ma t&che, si je fais dire un jour au vieux père, entouré de sa nombreuse famille : « Venez y mes enfans, venez voir celui de vos représentans qui) le premier ^ est mort pour vous donner la liberté : voyez ses traits comme ils sont sereins ; c'est que quand on meurt pour son pays on n'a rien à se çeprocher. Voyez-vous cette épée qui 'est suspendue sur sa tete * et qui n'est retenue que par un cheveu? Eh bien y mes eiifans, cela vciil dire quel courage il a fallu à Michel Lepeletier, ainsi qu'à ses généreux collègues^ puisqu'au moindre mouvement ^ ce cheveu rompu ^ ils étaient tous inhumainement immolés.
» Voyez-vous cette plaie profonde ? Vous pleurez , mes enfans ! vous détournez les yeux ! Mais aussi faites * allention à cette couronne y c'est celle de l'immorta—
liié : la pall ie la lient prêle pour chacun de ses enfans ; sachez la mériter, les occasions ne manquent point aux grandes âmes. Si jamais, par exemple, un ambitieux vous parlait à^vm, dictateur, d'un tribun, d^n régulateur, ou tentait d'usurper la plus légère portion de la souireraineté du peuple ^ ou bien qu'un lâi^e osât proposer un roi , combatteas et mourez comme Michel Lepeletiei*, plutôt que d'y jamais consentir ; aloi^s , mes en£mS| la couronne de l'immorlaUt^ sera votre récompense, yt
» Je prie la Convention nationale d^accepter l'hom-» riKige de mon laible talent. Je me croirai bien récom— pen^ si elle daigne l'accueillir.. »
Nota* Ce tableau de M. David , par suite des ëvénemens de notre révolution, lui fut remis. Tant qu'il vécut, ce fut en vain que je vonlns en traiter avec kii. Après sa mort, sa famille l'iuinonça en vente dans un encan public. Je ne regardais pas ce tableau comme une propriété libre dans les mains des héritiers de M. David. Car si leur père avait consacré son beau ta** lent à en faire un monument national, moi, de mon coté, je n'avais consciiû à laisser peindre mou frère sur son lit de mort, que parce que ce tableau devenait monument national en son honneur.
Le 'but commun à M. David et à moi , ayant cessé d'avoir son effet par force majeure, chacun de nous deux se trouvait en position de réclamer ce qui était à lui ; de rentrer dans ses droits.
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Le uUeau deyait reTeoir reUgiensetkieiit à notre fa-
ni i Ile : mais le prix, à dire experts, appartenait de droit aux héritiers de M. David. .
Par égard pour Texil de M. DaTÎd^ quia doré dix ans 9 je ne voulns point intenter d'action contre lui de son Tirant. Mais après avoir essayti eu vain de tous les procédés envers ses héritiers, et leur avoir ofiibrt jusqu^à vingt mille francs ^ je m'opposai à la vente et les appelai en justice. Le tribunal admit ma requête • en opposition : j'allais plaider.
Dans cette position des choses, madame de Morte^ fontaine, fille de Michel Lepeletier, de crainte de voir exposer dans un encan public, un monument touchant de si près à la destinée de son père , s'est décidée , par piété filiale, à l'acheter cent mille francs aux hériiievs de M* David, qui Pavaient taxé à cette somme exhor^ bitanle^ puisque dans les premiers jours de son exil, M* David, le père , n^avait vendu que quinze mille irancs son beau tableau de Napoléon travaillant dàna am cabinet, et six mille francs, en i8a4, le tableau Apré-
sentanl lu pape Pio "VTÎ avec le cardiual Caprara
Je m^interdis toute réflexion à ce sujet, en 1 honneur « de la mémoire du célèbre citoyen ^ fondateur de l'École française.
ST IfOTBS.
Pièce JusTmcATiVE LL, pagô 73, ARKÉTÉ
nu GOKSEIL-GilfiaAI. J>U B£PA&X£M£XIT DE L YOKlfE,
JtelatiJ aux honneurs à rendre à lu mémoire de I/'M'^ Lepeleùer, député dm dép^ de V Yonne.
£]Ltraît du procès-vcrbal de la séance du a4 janvier 1793, Fan 2 de la république irançaûe, tenue par lei adminûtimteiu» du dé* partement de TYonne.
Le procureur-gënéral syndic a dit :
« GlTOTENS AinninSTKATEURSy
» Un attentat horrible vient d'être annmis : Finviokbilité natit^nale a été méconnue ; le fer d'nn lâche
assassin s'est levé, et le citoyen que la confiance des administrés du département de l'Yonne , venait d'élever an poste auguste de représentant du peuple , est tomhé sons les coups d'un meurtrier sacrilège*
» itla nouvelle de cet événemeîht affreux, le sentiment de vos âmes a été la stupeur, premier engour- «dîssement d'une douleur excessivé^ ¥os^eux se sont toufnés simultanément vers cette place qu'il occupait il y a quelques mois au sein de l'admiuistration ; l'ombre de Lepeletier errait autour de ce fsiuteuil; à son aspect ils se soMt remplis de larmes* Qu'elles sont précieuses ces larmes , puisqu'elles lionoreiil la vei tu sacriûëe 1 qu'elles sont respectables , puisqu'elles ont arrosé le tombeau de l'homme juste y de l'ami des citoyens \ *
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)> Mais vous devez à sa mémoire ua témoignage plus authenlique^ qui atteste à jamais la reoomiaissance des admiiustrës de FTomie* Leurs regrets et leurs vœux
ne peuvent ch c exprimés que par vous. Les mânes de Lepeietier attendeut l'obëlisque que Familié lui a destiné, et que par vos mains la fraternité s'empres*
sera dMlever.
» La Couventîon nationale lui a déjà rendu le tribut . soteoi^l de la reconnaissance publique. Ses cendres sont placées auprès de ceUes du brave Beanrepaîre, de ce héros à jamais célt hrej (|ui aima mieux mourir que de composer lâchement avec des esclaves^ à l'ombre de Pécharpe sacrée de l'honorable Simoneau, qui préféra la perte de la vie à la violation de la loi; et son. inscription funèbre , sera le décret qui déclare qu'il a biçn mérité de la patrie»
y» Administrateurs, vous, autrefois ses collègues, qu'un monument moins pompeux sans doute, mais aussi fraternel, mais aussi doux, s'élève dans 'cette salle, au souvenir immortel de votre représentant! ■ Une simple branclie de chêne offerte par des mains civiques , est plus durable que le marbre. Un buste d'arme, dédié an défenseur des droits dp l'homme, est plus auguste sans doute que les emblèmes de porphire qui couvrent les restes impurs des tyrans.
» Vous ne consentirez pas que le départ^ent où. Lepeletier a pris naîssai^ce, dont il portait la confiance et les vœux dans le temple de la souveraineté nationale, soit devancé dans les hommages par loâ autres sections de la république*
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» n ëtaît de lïies fonctions de vous t vîtor cette in*juiCj et vous allez accueillir avec eulUousiaame sans doute ma pioposition k cet égard* » Je requiers donc qu'il en aoit dâibëré* » Oui le piocureur-g^nëral syndic; La matière mise eu délibération :
Le conseil-général du département de l'Tonne, considérant que si tons le^ citoyens doivent im tribut d'hommages aux cendres de I homme vertueux, inhumainement sacrifié pour avoir défendu, selon sa conscience 5 les intérêts du peuple , celte dette sacrée est encoi (j plus exigible de ceux au sein desquels il a pris ^naissance, et dont il était dépositaire des pouvoirs;
Que Louis-Michel Lepeletîer , député à la Convention nationale, par les élecLcurs du ressort, et mort le 20 du présent mois, sous le poignard assassin d'un vil cmijuré, % été déclaré avoir bien mérité de la patrie , par les représentans de la république française;
Que l'époque de cette déclaration doit ctre plus solennellement célébrée dans une administration qu'il présidait autrefois, et dont il a réuni la confiance;
Que si dans des siècles d'ignorance, des peuples esclaves ont lâchement prostitué des honneurs funèbres à leurs cruels oppresseurs^
Le moment est arrivé ou des citoyens libres viendront ingénuement répandre des fleurs sur la tombe de ' l'homme de bien dont W via fut consacrée à l'exercice des vertus civiques, de l'homme courageux que la crainte de la mort ne fit pas dévier de ses devoirs :
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AHMftlB :
1® Que le lundi quatre février prochain, dans la nef de S^-Élienne d'Auxerre^ la mémoire de Iiouis Lepeletier sera cëlëbrëa. .
2" Qu'un de ses membres prononcera l'éloge de ce vertueux républicain.
5** Que tous les citoyens du dé|iartement , les corps constitués , les sociétés des amis de la république, sont invités à se réunir à radminisLraLiou pour suleuuii>er plus dignement ce jour de deuiL
4* Que tout citoyen, tons corps constitués pourront faire entendre l'expression particulière de leur douleur.
5** Que le procureur-général est prié d être l'orgaiie de l'administration dans ce Jour célèbre.
6^ Que le buste de Louis-Michel Lep^etier sera placé dans l'intérieur de la salle des séances, aussitôt quel'adminisiratiou aura trouvé le moyen de se le procurer.^
7*^ Que jusqu'à cette inanguraticm, le cordon et la médaille de Louis-Michel Lepeletier, seront suspendus au-dessus du siège du pré^ideuL, avec uue iiiscription qui contieudra ces mots :
3e auis êoHsfaU de verser mofi sang pour la patrie; j'espère qtfil eervira h coneolider la liberié et V égalité, et à faire reconnaUve ses ennemis»
( Dernièras paroles de Louis-Michel Lepeletier. )
8^ Qu'à la diljlgence du prociureur-général syndic, les membres absens seront priés de se rendre^ au jour
indiqué, pour participer aux derniers hommages que l'adminisLi-ation , au nom de tous les citoyens dureasort y a arrêté d'offrir à liOuis- Michel Lepeletier.
KT NOTES
9^ Que le préaent arrêté sera imprimé et adressé sur-le^hamp aux districts el municipalités ia ressort^ qui sont invités à célébrer par une cérémonie particulière celte fête funèbre.
Qu'il sera de même adressé à la Conyention nationale , à la députation du département de TTonne^ et à la famille do Louis-Michel Lepeletier.
S^né sur le registre, IjAfo&tb^ président $ et BONNEYiLLB, secrétoire^ginéraL
Collalionnë sur le registre et délivré par nous secrétaire-général du département* A Auxerré , le
25 janvier 1793 , Fan 2 de la république française.
Signé y Lapoatb, président; Bonheyille^ secrétairé-généraL
PibcB JàsnpiCÂxnrE MM, page 73*
Sdnt-Fargeaii, le frimaire , au 3 de larëpublîque » frflmçaîtfè y bùe indivisible.
Au citoyen Félix Lepdetisr, à Panris.
« Citoyen ,
yi Je TOUS apprends avec plaisir que la société populaire de Saînt-Fai^eau vient d'arrêter qu'elle demandera à change 1 le nom de la commune de S*-Fargeau, en celui de Lepeletier, qu^eile veut se faire gloire de porter éternellement , pour rendre hommage aux yerttts de celui qui yersa son sang pour consolider notre liberté , et voulut aftanchir notre patrie de tous les tyrans.
» Salut et fraternités Borwat. »
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tikcE Justificative NN., pago 74.
Extrait de la séance de la Convention natwfuUe, du ^janmer lygS. (Moniteur.)
Le Président annonce que les deux frères de Michel Lepeletier et sa fille demandent à être admis à la barre ,
pour témoigner à la Convention leur reconnaissance des honneurs qu'elle a décernés à la mémoire de leur parent* U est décrété qu'ils seront admis à l'instant.
FÉLIX Lmpmjletibr prênd la parole et dit .*
1» Permettez-moi de yons présenter ma nièce, fille » de Michel Lepeleller; elle vient 'VOUS offrir* ainsi
» qu'au peuple français, sa reconnaissance pour Péter- » uitë de gloire à laquelle vous avez voué son père. . . • » U prend la jeune Lepeletier dans ses bras ^ et Poffîrant
à la Conveulioii. . « iNIa nièce, maintenant » voici ton pèrç « • Peuple ^ voilà votre çn£auU »
Le préaident RaBAUD DE SmNT-ÉtIBNNE lui répond : ' ' ,
« Citoyen y
» Le martyr de la liberté a reçu le juste tribut de ^ larmes que lui devait la Convention nationale, et le
» juste honneur que lui devait la patrie reconnais-^ m soute. Son ombre , errante encore autour du temple > qui a reçu sa froide dépouille, nous invite à imiter » ses exmples et à venger sa mort Mais le nom de )> Lepeletier, immortel dë^ormaia, sera cher à la na--
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1» lion firançaise. La G>nTetitioii nationale, qui a besoin
» d'être consolëo , trouve un soulagement à sa dou- » leur^ à exprimer à sa famille les justes regrets de n 068 membres, et la reconnaissance db la grande » NATÎoK dont elle est l'organe. »
» La nation raliiiera sans doiUc radojiiiou que fait D en ce niojiient la ConTeutiou nationale de la Elle de )> Michel Lepeletier*-}»
Babmèbjs monte à la Uibum et dU
<( L'ëmotiou que la vue de la £lle unique de Michel » Lepeletier vient de communiquer à vos âmes, ne » doit pas être stérile pour la patrie* Elle a perdu son
. » père, elle doit le retrouver daub le peuple fraîicais. » Sesreprësentaus doivent consacrer ce moment d'une » trop juste sensibiUté par une loi qui puisse faire le )i bonheur de plusieurs citoyens et Fespérance do » plusieurs familles. Les erreurs de la nature, les » illusions de la paternité, la stabilité des mœurs , ré* » clament depuis long-temps cette belle institution » des Romains. Quelle plus touchante époque pouvait j> se présenter à la Convention nationale, pour iairo » passer dans la législation française le principe do » l'adoption, que celle où les derniers crimes de la » tyrannie expirante, ont privé la patrie d'un de ses )) défenseurs ardens, et Suzanne Lepeletier, d\m père » chéri 1 Que la Convention natiooale donne donc au-- )> jourd'hui le premier exemple de l'adoption , en la » décrétant pour l'unique rcjutua de Lepeletier : » Qu'elle décrète le principe de ladopliun et qu'elle
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j> charge le comité de législatioa d& présenter inces— » samment le projet de loi sur cet intéressant objet. » Cette proposition est décrétée à rimaiiimité.
Pièce Justificative 00, page ji.
SECTION DU PANTHÉON FRANÇAIS
Le 3o pluviôse , an 5 de la républiq^ue £ran— çaise, une et indiTisible^ sept heures da soir, en exé-* cntîon de Parrètë da comité dHnstmctîon publique de
la Convention nationale^ du 27 du présent mois, et de la lettre de la commission exécutive de Pinstraction publique, en date du 29; nous Jlichel Parot, commissaire civil de la section du Panthéon français, nous sommes transportés avec le citoyen Garât , inembre de ladite commission exécutire , le citoyen Félix JLe^ peletierj demeurant rue Culture-Catherine, section de l'Indivisibilité, et le citoyen SouJ^iot^ architecte 4n . monument du Panthéon, dans les caveaux dÉpfmo^ nûmenjt , et en avons extrait les restes JS Michel Lcpclelier , de son vivant représentant du peuple à la Conveulion nationale, contenus dans un cercueil , lesquels nous avons remis à l'instant audit citoyen Félix Lepeletier son frère, pour être i endos à sa famille, lequel les reconnaît.
Après quoi nons^ nous sommes retirés, et ont les susnommés signé avec nous et le secrétaire-greffier.
Dont et du tout, avons dressé le présent procès— verbal, pour servir et valoir ce qu'il appartiendra*
T II0TS
j^insi signé X lét minute y Félix Lëpëlëtier; Souf- FLOT^ Parot^ commUaaire; DB86RANGB8^«ecr^to*/v-
greffier. ' ^
Pour expédition, DssGRANGSSy secrét^-grefi
Note PP, page 75*
Je croirais u'aToir pas entièrement rempli le but que je me suis prescrit pour la mémoire de mon frère 9 si. je passais sons silence deux calomnies consignëes dans des ouvrages publiés. Uune no fut pas une inculpation particulière à Michel Lepeletier. Elle fut jetée auMÎ & la téte de tons députés très-^cèrement amis de la li- ' bertë, pour tucher de leur ôter la confiance du peuple : Tautre fut une interprétation perrerse d^un eâet très* naturel.
La première de ces calomnies est d'avoir fait partie de ce qu'on a appelé la faction d'Orléans* S'il y eut une factio^^^prléans^ comment et pourquoi mon frère en eût-il fait partie 7 '
Jamais 9 "ni ^pendant l'Assemblée conslituaiite , ni
■ avant, ni après, ni pendant la Convention, mon frère ifent aucune relation avec le duc d'Orléans^ jamais il ne lui adressa peut-être la parole 5 jamais il ne mit les pieds au palais du prince* Je sais très-positivement que mon frère évita tout rapport arec le duc Mais des malveillans ont imprimé dans des ouvrages les plus contre* révolutionnaires, que le duo d'Orléans avait promis à
- mon frère que son fils épouserait sa fille««M* Pense-t-on
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que M. d'Orlëans pût ayotr une telle idëe? De aon
ooiéj mon frère ne Tei^t jamais.
Ce qui est bien certain^ c'est que deux mois après ronreirtnre de la Convention , et par conséquent avant le Jugement de Louis XVI, quelques dëputës ayant proposé une exception aux dispositions légales coutre rëmigratîony en fareur des enfans de M. d'Orléans et de madame de Genlis-Sillery leur gouvernante, restés en Angleterre au delà du délai de rigueur prescrit par les lois; ce qui est certaini dis^e , c'est que ce fat mon frère qni s'opposa à tonte exception de faveur y en disant à FAssemblée qu'elle ne pouvait pas avoir deux poids et deux mesures sur les mêmes iaits. Cela ne sent pas trop l'intimité; et le même soir de cette discussion, j'eus à ce sujet une altercation très-vivé avec le député Sillery^ dans un des clubs du jardin du Palais-RoyaL Voilà pour Tinculpation bannale d'Orlëànisme ^ en ce qui regarde mon firère.
La seconde calomnie se trouve consignée au Moniteur du 30 germinal an 6^ dans un écrit trouvé cliez Darand-Maillane, quatre ans après la mort de Michel LcpelcLîcr j voici ce passage : On sait que Lepeletier Saini^Fargeau avait gagné deux cents voix en un jour pour la mort du roî***.**** Le sens de celte accusa* tion dans Pécrit citë , serait que ce fut pour servir Mon* sieur ^ depuis Louis XVIII, aux dépens de Louis XVI, que mon frère avait agi...... Mon frère, ni avant, ni
depuis la révolution, n'avait pas eu plus de rapports avec Monsieur qu'avec le duc d'Orléans.
Louis XVlIi est rentré et monté sur le trone^ on
IT HOTES
sait quel a éié mon sort depuis la reèUtureUion, Membre de la chambre des cent-jours J'ai joui de la faveur de quatre ans de bannissement , en vertu de l'ordonnauce royale du 24 juillet iôi5. Mes propxiétës forent livrées aux troupes anglaises, qu'on mit en garnison clicz moi, après la renlrée de Louis XVIII, et avec dessein prëmëdité. Le mobilier de mon habitation et mes divers ëtablissemens d'agriculture ont été ravagés y pillés ; j'ai été accablé de contributions extraordinaires^ et déjà le 21 juillet i8\5, si par hasard je n'eusse pas été à dix heures du soir, ch^ M« de Girardin, alors préfet de Ronen (i), en retournant dans ma terre de Tilleul, j'y eusse été assassiné par des hommes étran-» gers au pays, qui m'y attendaient armés , et qui, le 22 au matin, sachant que Je devais arriver, vinrent fouilr» 1er à coups de sabres et de .baitonnettes, ma maison , les lits et les greniers à foui rages j ils voulaient me traiter comme le maréchal Brune. J'étais si loin de
croire à un tel crime, que ce n'est que par les plus instantes prières de M* de Girardîn, que je me suis
abstenu d'aller chez moi, et qu'ainsi j'ai échappé au danger. Lorsque je vins porter plainte 4 Paris, le mi* mstroFouché me fit art^ten
Que l'on juge mamtenant, par analogie, de cette allégation calomnieuse trouvée dans les papiers de Duraud-Maillane^ et mis au rebut par celui même chez qui on les trouva*
(1) MU de Girardîn ^ainlemnt aiembre 4» h eiiambte des
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Maifl j'ai dit que celte inlerprëtation pei^vene pro- Tenait contre Michel Lepeletier d'un effi»t naturel;
cet eflPet le voici : c'est que l'opiuiou d^un homme du caractère et de la réputation de mon frère^ comme patriote, comtne magistrat intègre et ëclairë, put, à la vërîtë, entraîner plus d'un suffrage. Mais que mon frère ait agi, conseillé, intrigué pour gagjfier deux cenU wix, même ime aenle, Toilà ce qui était entièrement opposé à sa conduite, à ses moeurs, à tout ce qui relevait si évidemment son caractorc d'homme public^ Toîlà ce qui ne lui appartient pas du (put^ non plus que des rapports a?ec le doc d'Orléans^ ni aFec Louis XVIII.
L'homme quL^avait voulu faire abroger la peine de mort, excepté pour les chefs de partis y eût été heureux de n'avoir pas à prononcer dans une teUequestion, mandat positif et inséré dans les pouvoirs donnés aux députés do r Yonne, par rassemblée électorale de ce département, tenue à Sens. On ne peut s'empêcher de penser que de bien puissans motifs parlèrent à sa conscience, comme membre du JURY le plus grand et le plus éclairé qui ait jamais paru sur la terre, et dans une circonstance dont les périls étaient tels qu'il y fut assassiné , circonstance dont ses anciens collègues ont été plus ou moins victimes, de diverses manières.
Au reste , Durand-Maillaue ne se porta point garant de ces récits contenus dans ses papiers lors de son procès, tout au contraire j et il n'a rien dit du pareil dans ses mémoires. Le Directoire se permit de faire insérer ces papiers au Moniteur. J'étais opposé alors au Direc*
T NOTES
ioiro^ je sortais da procès de la haute cour de Vendôme. En attaquant la mémoire de mon tchrey on
m'avait bien plus en vue que lui Insensé Direi toire,
l'œil fixé sur Tocéan politique, il voyait toujours le coquillage et n'apercevait jamais les requins**.*.* .
Je téi minerai celte note par un fait qui n'est peutèlre pas assez généralement répandu, et qui fera connaître les hommes et les choses à Tépoque du jugement de Louis XVI, mieux que tout ce que l'on pourrait rapporter : c'est que ce jugement fut saiicLionné dans des adresses d'adhésion à la Convention nationale, par cinq millions deux ceniê et ianide mille $ignetiurea de citoyens, recueillies avec soin par le comité do législation et déposées aux archives nationales. On peut remarquer encore qu'aucune de nos constitutions n'a reçu une si nombreuse acceptation par les votes du peuple français.
PlicE Justificative QQ, page 263.
Achille Du Chatelet, était cousin du duc Du CIiutelety colonel des gardes françaises lors de la révolution de 1789 ; celui-ci était fils de la célèbre Émilie, amie de Voltaire.
A répoque de la fuite du roi et de son arrestation à Varennes, Achille Du Châlelet fut rédacteur du journal le Républicain , affiché sur tous les murs de Paris. Il était très-lié avec Condorcet. Officier général à f armée du Nord en 1792, il fut blessé d'un boulet à une affaire près de Courtrai. Il eut les gras de jambes
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ôiDportë8.Le8 grenadiers^qui l'aimaient, s'affligeaieitt de son sort. Camarades^ leur disait-il, cet accident ne ék>U
pas vous empêcher de clianter ÇA IRA Le député
Goyer lut à FAssemhlée législative une lettre de lui^ à M* de La Porte, intendant de la liste civile, la yoici : Tai appris , Monsieur , qu^on vous avait de-mandé pour moi la litière du roi et d'autres secours. Il nûeet impossible ^en profiler, ei mes amis nConl sans douie mal entendu* Je reeeprais tout de S* Jlf»
plutôt cpLuii hienfciit ; et V ahattcment de mes forces physiques ne m^a pas fait oublier les senUmens qui m'atiacheni wuquement à ma pairie»
Tai Vhonneur d^être.
AUTRES
DOCUMEiNS niSTOBiaUES
ET ftlIATIf 8 A IrA lÉ^ET
DOGUMENS HISTORIQUES,
BT RBLATirg A LA MOBT
D£ MICHEL L£P£L£TI£R
DISCOURS
FÉLIX LEPELETIEE A LA SOGIÉTK DES AMIS BE LA LIBE&TS SX BB LifiALIxé* (Séance àa ai janyier 1793.}
« n est mort un homme qui faisait encore honneur à Yhomme'y le citoyen Michel Lepel^er a succombe sous les poi^ards des emiemîs de la patrie« Je meurs pour la liberté, furent ses dernières paroles. Qa'il est honorahle ce choix cruel qui vient d'enlever mon frère, mon ami! Quelle tâche la recoimaissance publique m'impose I La Convention nationale lui a dëcemé les honneurs destinés aux grands hommes ; et certes ils étaient mérités, s'ils sont la récompense des vertus et du patriotisme.
» GloyensI j'ai tout perdu : il ne me reste qu'à enter ma destinée sur la sienne.**.**»..*. Pnissé-je mériter de faire confondre l'tme avec l'autre^ comme nos âmes l'étaient par les liens de l'estime et de l'amitié ^ j'ambitionne les mêmes pdgnards | je le jure dans
ce. sanctuaire) où l'on ne jura jamais en vain. »
^66 DOGUHENS
Réponêê dè JlfJ^mM, pPêMegU, 4m tUoyen FÈLtx
LlùPELETIER.
«Cjtoten,
^ Tonfrèreëtaitmort6l,mipeaplii3t6t^iinpenplas
lard; maïs cousole-loi, il ne pouvait mourir plus glorieusement et plus utilement pour la patrie; sa mort • ooDtiibué à l'anéantiMeDWiit de la tyrannie; il est le dernier dont le t3rran a ba le san^ ^ car les rois sont insatiables de celui des hommes.
n Les patriotes, les Jacobins, les Parisiens étaient des assassins, des hommes de sang; cependant Lepeletier ëtait patriote , jacobin et parisien, et il a ëtë assassiné; son sang a ëlé versë ; mais sa mort a d<ilruiL tout à la fois la tyrannie et la calomnie, compagnes inséparables pour le malbfiur des hommes*
» Sujets des rois, nous aurions pleuré; républicains, ne pensons qn'à la ^oire., et k l'avantage qu'en a retiré la palrieb
» SouTlens-toi des honneurs biep mérités accordés à ton frère : conduis- loi d^une manière digne de sa mémoire et d'un républicain. )>
ExTBjiïT de la séance de la CmvenHm naitiQn/ale^
du %i février 1793.
Félix Lepéletier^est inlradiiît.
» Je viens vous offrir nnhaste de Michel Lepeletier*
» Ce monument est bien peu de chose sans doute, au- » près de ceux que vous ave^i décrétés pour éterniser la
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» mémoire de celui qui , le premier ^ versa SOD sang )i pour cimenter la république française ; ce simple » monument élevé par Tamilié fraternelle, retrace des
» traits chéris, que nous ont reproduits les talens d'un )) jeune artiste, le citoyen Fleuriot« Législateurs, voilà .y^ ses traits (ei montrant un manuscrit) et voilà son .» âme; voilà l'ouvragé dont ]e tous ai parlé dans le dis- » cours que je prononçai dans le Panthéon français. Te » demande à être l'organe de mon frère, au moment » où la Convention nationale s'occupera de Tinstroc^ » tîon publique; c'est tmê fiiveur que je sollictte, et » que je regarde comme inappréciable. »
Z>e président, a Les dernières paroles de Michel » Lepeletier seront toijjom*s présj$ntes à la mémoire
» du peuple français, et lui rappelleront des sou— » venirs chers. Vous venez aujourd'hui déposer dans » le sein de la Convention, l'image de celui qui fut y^ le premier martyr de la liberté; vous né ponvez » faire un plus bel hommage à la nation : elle vous en n est reconnaissante.
)i Citoyen I si jamais les représentans du peuple s'én cartaîent de leurs devoirs ^ le buste de Michel Lepe- » letier, placé au milieu d'eux, les leur rappellerait, » et leur ferait souvenir qu'entre sacrifier les intérêts i> du peuple et la mort, il n'y a point à balancer* »
La demande de Félix Lepeletier est convertie en moUon. La Coiivention di: croie qu'elle entendra l'ouvrage de Miehel Lepeletier , par l'organe de son frère, lorsqu'elle s'occiqpera de l'instruction publique.
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David. « Je viena d'examiner le buste qui tous est
» présenté, il est très-bien fait, et parfaitement res- » amblanL L'artiste est un jeune h<Mxiine nommë » Fleiiriot Je demande pour hii l'encouragement le » plus flatteur , Pinscription de son n<mi au procès- » verbal. Je demande en second lieu que le buste de » Michel Lepelelier soit placé à o6té de celui de Bra* n tosy et que le président pose sor ce Imsle la coaronne » qu'il a placée sur la tèle de Lepelelier , au moment ».de la pompe funèbre. »
Les propositioBS de David sont adoptées.
Paiis , 23 brumaire , an 2 de ia 1 épui>ii<£ue française^ une et indmsible.
Au citoyen Félix LepeleTier , pince des Piques ,
à Paru.
« Cttoybn y
» Le comité d'instruction publique, chargé par la Convention nationale de recueillir les traits éclataus de vertus qui ont illastré notre heureuse révolution, a formé pour cet objet une commission dans son sein. Cette commission m'a chargé d'un travail, dans lequel doivent entrer les plus beaux traits de la vie privée et publique de l'homme dont tu étais le frère et moi l'amL A qui pourrais-je mieux m'adresser qu'à toi, dont le patriotisme est digne de lui* Je te demande donc avec conHance ces reaseignemens.
» Salut fraternel.
]i GBJBGQiaBi dépiUé à la CorweiUion n^» »
HISTORIQUES. qX)Q
MxTRJîT du ditcoun de Babmèbs à la êéance
du ZI Janvier i'jqS.
m •«••M«MM*M«»« Ce qoi a droit d'accabler à la fois de » «urprsae et de douleur^ c'est de yoir qu'au ntilieu » d'un peujde libre et qui s'est resaîn de ses droits ,
» un scélérat est assez audacieux pour assassiner un de » ses représentans, publiquement et en plein jour.
» Citoyens 9 c^est là un attentat à la aonveraineté » nationale j c'est un crime de lèse-nation , c'est un » crime odieux que youa dovez faire punir d'une may^ nière prompte et exemplaire* Ce n'est pas Lepeietter }» qui a été frappë , c'est la souyeraineté du peuple qui » a été violée. Non , la souveraineté du peuple n'existe » plus, la république est anéantie y la liberté est per- » due 9 si les fondateurs de la république , ai les amis » de la liberté, si les représentans de la nation peuyent » être impunément assassinés d'une manière aussi T» atroce. Faites un grand exemple ^ mais fûtes-le
avec prudence et avec promptitude^ annoncez aux )> départemens, par des courriers extraordinaires , qi] e » la souveraineté nationale a été violée dans la personne » de Lepeietier; invites-les à l'énergie, à la snryeil»
lance, et surtout h la paix et au calme* On le fit » ainsi, lorsqu'un roi parjure fuyait à Varennes.
» Ahl c'est bien plus le moment d'agir de même , » lorsqu'on représentant du peuple a été assassiné
» pour avoir volé la mort du tyran Faites une
)> adresse au peuple français^ chargez le ministre qui » m'écoute, le ministre de la justice^ de faire toutes
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I» les poursuites pour l'aire arrêter Fassassiu; faîtes dë- » truire ces maîscHis de jeu , et ces infâmes retraites des » ooblenciers et des émigrés. Que dans deux fois yingtm quatre heures, si les fôrmes légales le permettent , le nè même échafaud qui a servi pour le tyraa, serve en- » oove pour tous ses complices. Mais au miKeu de ces » mesures sévères, rendons un bommage à la sôure*
» raineté nationale, et payons un tribut à la douleur et à la fraternité de ses représentons. Que la Con- % Tentum tout entière se transporte aux funérailles )» d'un ami delà patrie, mort poursa défense et pour ses » lois. {^IJ Assemblée se lèi>e par acclamation , et tous » les membres crient : Oui, oui, tous*) Je demande » que TOUS rendiee ce dentier hommtfgei un yéritable % martyr de l'opinion républicaine : car l'homme qui a le courage de voter pour la mort des tyrans, est un s TéritaUe républicain. On à dit qn'U Dallait jurer sur
• la tombe de Xonis, d'oublier todtes lès haines et les 1* divisions par Lieu lier es; non, non, ce n'est pas sur la » tombe d'un tyran que nous devons jurer, ce serment » serait un sacrilège^ c'est sur là ton^bë du malheureux » Lepeletier, que je pleure , que lîous devons jurer de
Il le venger ou d'imiîer son exemple. (^iSfoupelles accla- » mations , auxquelles se mêlent les larmes de Vora-
* ieur et de piusietire hiièmbrefè d& PJlêsemèléeJ)
» J'admire l'élan de yosânrâs vers l'unionfratemelle, » et v os cœurs ( nuis m'assurent que la patrie sera sau- » vée. Dam quelle partie de la république existerait-il « donc des frères^ des amis, si ce n'est dans cette en- » oçinte; c'est pour là patrie et non pour vous, que vous
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)» êtes appelés dans ceLle Assemblée. Si quelqu'un per- » sisUit à nourrir quelque resseutimeat, je lui dirais ; » L^armée française a domi unhUn autre exemple y> elle éiak cofUimteliement souillée de propocoêions^ » de querelles et de duels, au moment oit les troupes » éirangèrea noue memçaient* Un des chefs de Var* » mie ee conienia de di(e : Ce rieei pae pour voue s » c^est pour la patrie que vous êtes ici , ajournez » vos haines f ne songez qu^à combattre Vemiemi^ m eilek duele ei lee gAerelke onà çeesé. £h bien, je » ¥008 dirai de mèniDy^l yem menlniBt le jtombeau de » Lepelctier, ne songeons qu'à sauver la pairie, qui » voiirJîiurope conjurée cooire elle ^ mais que ce ne soit » pas une TAÎiie jonglerie^ et un voieécellà» spectacle « » comme dans TAssen^lée législative* '
m Après avoir payé ce Iribul à la pairie, excitons sa » juste reconnaissance |)Our un de ses martyjrSf; Je sais » qiieceitWitta]Uia«ocimdekidkNiilfuryW<a^ » de renlhecunasme, que le pAothém français doit » s'ouvrir; mais Mii'abeau n'en dut l'entrée qu'aux » mouyemens de la rëvolulifen, qu'il avait tant se- » coudée par «es tdm* Ici se {krëseiit^ im fait que le 1^ cours des années ne pont ni effacer ni changer; c'est » le sacrifice courageux do la vie, pour soutenir une )) opinion juste et républicame. Mirabeau mourut de » ses vices» Lepeletîer de ses tert^sp Le génie de Mi- » rabeaa survivra à tons les envieux ét à toutes les » calomnies ; le sacrifice de Lepelelier survivra à tous » les siècles. Le génie de Mirabeau n'a pu l'absoudre » de ses attaques secrètes icontre la patrie^ Lepeletier
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» est mort pour elle : que les honneurs du Panthéon » lui soient donc dëcemës; ceux qu'on rend aux morts » ne peuvent pas corrompre ceux à qui ils sont ren- » duS; et servent encore la patrie en exciLauL scii en— » fans à imiter un si beau modèle* »
Extrait du d*^aur$ de Roberspierrm à la téamce du ai jamier i793.
« -«.M— A l'égard de Leprietier, le moindre » hommage que noas poissions loi rendre , c'est de
» parler de ses vertus à cette tribune. Lepeielier fut y noble ^ Lepeletier occupait une place dans un de ces » corps si pnissans sons le despotisme; Lepeletier fut » riche, et depuis la réTolntion il fut constamment » l'ami du peuple, le soutien de la liberté, et Tun des » plus ardens fondateurs de la république» Sous tous » ces rapports^ L^>eletier fat un prodige. On a placé }» Mirabean au Panthéon; tous ont vanté son génie, » nul n'a osé vanter ses vertus. Si je jette mes regards » sur ceux qu'on a mis au Panthéon ^ je n'en vois pas » un qui soit distingué par cet amom ardent de la H- » berté, par ce républicanisme pur, première vertu )» d'un peuple libre. Ce qui rend Lepeletier surtout » digne de nos regrets, c'est l'attentat qui lie sa mort » avec celle du tyran* Sous tons ces rapports, je de- » mande qu'il soit porté au Panthcou j je demande cet » honneur pour ses vertus , pour les sacrifices qu'il » a faits à la patrie, pour donner un grand caractère » à la république naissante. »
Lyiyul.
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Dùoours de Chmnier$ sémm du mairdi
«GiTOTBNSy
D Vous légueres à la postérité de grands aouTenira 3» et de grands exemples 5 mais depois qne le peuple » français a brisé le joug despotique, ses annales ré- » Tolutiounaires n'ofirent pas une époque plus im- » portantequecelle où nous avons vn^ presque an même » instant , un ami de la liberté tomber sous le fer d'un » assassin, et un tyran frappë du glaive de la loi. Quel » était donc le monstrueux pouvoir de la royauté ^ si » du fond de sa prison et dans son agonie même, eUe » immolait encore les fimdateurs de la république? » Toutefois ce reste de fanatisme et d'idolâtrie, que )> la royauté expirante laisse au sein des âmes cri*, n mipelles et pusillanimes^ bien loin de vous efirayér,
TOUS affermira dans la route que tous doTea suiTro. » Lepeletier, immortalisé par son assassin, vous montre » la palme civique des martyrs de la liberté : il yieuk » de prendre place entre les BameTeld, les Sidney.
Son sort paraîtra digne d'enTÎe à tous les vrais ré^ » publicaîns, et les honneurs dont vous récompensez ï» sa mémoire, lui donneront* des successeurs qui, » ôomme lui, commè tous, citoyens, sauront tout » sacrifier à la nation souveraine; et dans les circons- » tances les plus graves, environnés de périls et d'ora- 3» ges , considéreront toujours la liberté , et jamais » la vie.
» Ce n^est point ici une mort vulgaire j les funé-
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» railles duivenl poiLer égalemoat ud caractère parti- » culter« Que la snpersthioii a'abaiase deyant la religion » de la liberté; que des images Traîment saintes , yrai- » ment solennelles, parlent aux cœurs attendris; que » le corps de notre vortuoux coUègtiei découvert à » Um les yeiiX| laisse mr la blessare inorteUe qu'il » a reçue pour la eatise du peuple ; qu'une însoription )) retrace , avec une énergique simplicité, le gluiieax » motif de sa mort; que le fer parricide , sanctifié par » le sang d^nn {Nitriotie, étincelle à notre Tue, comme » un témoignage des fureurs de la tyrannie et de ses » vils adorateurs; que les vêtemons eusauglantes irap- » pentlesregardsdeseitoyénèplsprononceronirarréfe » de mevt contre l'asMaéin de la pairie. Nous ¥enrons » mai-cher devant nous rinuige tle la lllxulé , seul » objet des hommages républicains, et la bannière de » la déclaration des droits, Icndement sacré des cons- » titntions populatres* Lé génîé de David animera ces y> faibles esquisses, tandis que le génie de Gossec fera >» retentir les sous de^ cette harmonie lugubre et tou- » chante, qui caractérise une toert triomphale. Ainsi Bfiehel LepeielÂer, accompagné de ses vertus, entouré » de sa famille en pleurs, au milieu de la Convention » nationale, du conseil «xécatif, des administrateurs ^ et des juges, dépositaires de la loi, s'avancera vers » le Panthéon français où la reconnaissance nationale a >» marqué sa place; c'est là que nous déposerons les restes » de notre estimable collègue : c'est encore là que nous » déposerons les fatales préventions qui nous divisent; » c'est là c|uo nous jurerons do nous occuper unique-
UISTORIQVBS. 4?^
)) ment du bonhoor de la république^ de mourir avant ji qu'elle périsse, de brayer également le poignard du
meurtrier et celui du calomuiateur; enfin, de rester n à notre poste | quelque dangereux qu'il puisse étre^ » jusqu'au moment où nous pourrons dire : Za pairU » est sauvée, Michel Lepeletier entendra nos sermens
du fond de sa tombe ^ et quels que soient les honneurs
dont TOUS avex pajé ses services, l'union de tous » les bons citoyens sera la plus belle récompense | et » de sa vie et de sa mort. »
A la suite de ce rapport, Chénier proposa un décret que Fjiêsemhlée adopta* Elle ordonna Vim^ pressiondu rapport, Veîwoi aux quatre vingt-quatre départemens de la république et aux armées, et fimeriion au bulletin* •
(Extrait ân Honiteiir du tS j anvier 1 793.)
Pour le décret , voyeA Pièce justificative GG y
H"* DicRBT.
Extrait de la séaawe de la Convention nationaJe, du mercredi Zojanpier i7g3.
Un secrétaire £gdt lecture d'une adresse du département du Cher, qui proteste de son adhésion au jugement porté contie Louis Capet par la Converiliori nationale. 11 témoigne aussi sa douleur sur l'assassinat de JLepeleiier*
7 /luriot demaxide qvie la Conventiou décrète t^u'uue somme de 10,000 livres sera accordée à celui qui hr Trera l'assassin de Lepeletier,'
Cette proposition est accordëe en ces termes : « La Gonreiitioa Dationale décrète qu'Usera domié, « à titre de récompense, la somme de 10,000 livres à
» la personne qui découvrira , arrêtera , ou fera arrê- » isr Pdriê , ci-de yant garde du roi > prévenu d'avoir » assassiné LêpehUer, Vvai des représentansdu peuple
» fran<,^ais; ordonne que le signalement de F aria sera » imprimé à la suite du présent décret* ut
Frjigmens de t adresse au Peuple Français ^ adoptée dans la séance du %ijarwier 1793, et
proposée par le député Barbère.
« «•••^•••••••-•«•M La Ttlle de Paris office dans ce mo^
» ment un bel exemple aux autres parties de la répu- » blique : ^ tranquille. Cependant le crime n'a » pu être entièrement paralysé dans cette immense
» cité. Uii aUentat vient d'être cumiiiis sur la souve- » raineté nationale. Un de vos représentans a été as- » sassiné^ /iour atfoir voté la mort du tyran^ et ses 3» collègues sont encore menacés. par les yils suppôts » du despotisme. Les insensés! dans leurs sermcus ï> impies y ils prennent le calme du peuple pour le » sommeil de la liberté!
n Citoyens, ce n'est pas un homme seul qui a été » irappéy c^est vous : ce n'est pas iVIichel Lepeletier » qui a été lâchement assassiné , c'est encore tous : co ^ n'est pas un député sur la Tie duquel les coups ont » |X)rLL ■ c'est la vie de la nadun, c'est sur la liberté }» publique ) c'est sur la souveraineté du peuple.
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I» Peuple françàis, sensible et ^ëreiix, malgré les
» calomnies de tes ennemis ! c'est dans le recueil le- » ment de la doulear et de l'indignalion, que tes re- )» prësenlans te transmettent les aecens plaintifiB qui » viennent de retentir dans le temple de la liberté? » Nous le rediioos ses dernières paroles j elles furent , y» comme sa yie^ consacrées à la liberté. Je suis êtUU" » faii, dîsait-îl en expirant, de verser inon eangpour » la patrie ; J'espère quHt servira à consolider la li-
berté et VégalUé, et à Juive reconnaître eee en^
nemia.
» Oui , la mort même sera utile à la république ; » ta mort est une victoire sur la tyrannie. IjC crime » de Sextue donna à Morne la liberté politique^ » celui de Papiriue lui donna la Uberié cMlé. Ce » fut le destin de cette ville 5 que des crimes nouveaux y» y couiirmèrent la liberté ^ que des cnmes anciens lui 3» avaient pnyurée* L^attentat d'Appins mv Virginie^ » remit le peuple dans cette horreur contre les tyrans » que lui avaient donnée les malheurs de Lucrèce.
)i Les Français se souviendront topjonrs que le dé- 3» fenseur de la liberté a expiré sons le fer assassin » d'un royaliste, la veille du jour où le tyran devait )) expier ses forfaits sous le glaive des lois ; et la royauté » sera de plus fort a^bolie. Les hommes libres répète- » ront à lenrs derniers nevetix y qu'an moment où des » esclaves et des superstitieux donnaient des regrets » à un tyran, ib se réjouissaient intérieurement de n l'assassinat d'an représentant du peuple^ etl'aristo- » crade sera de plus fort abhorrée »
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ExtXjHT dujwmal de la Ji;^nMdquê Françadtet
par IMIaILAT f 1. 8.11l]ll du peuple , député à la 60»-
VfiSfUion natiûtuUe (i).
« Forciîs dans leurs derniers retrancliemeiis , il ne n restait aux, ennemis de la rëvolution que la re&- » source des attentats contre les plus zëlés défenseurs ]» de la pairie; ressource affreuse qui pouvait avoir les » suites les plus terribles sans atteindre au but, et qui » n'ont pas laissé de plonger le peuple dans la douleur , » en faisant descendre dans la tombe Tun de ses plus )) iidèles représentans , et le sënat dans le deuil en lui )» enlevant un de ses membres les plus dignes.
» Michel Lepeletier était également reoommandable y> par ses lumières et ses vertus. Il n'avait point cé » génie transcendant y cette énergie d'âme, qui font les » grands hommes; mais il avait cette douceur de ca« )» ractère , cette justesse d'esprit, cette droiture de vues » et cet aniuur dii bien public qui foiiL lestages ^ mérites » d'autant plus éminens, que les écueils d'une grande » fortune et les préjugés de la naissance militaient â la » fois pour l'entraîner hors des sentimens de la sagesse. » Fidèle au devoir d'un bon citoyen ^ il se rangea sous )> les étendards de la liberté , le jour même de la prise » de la Bastille. Il a défendu les droits du peuple dans )i l'Asscinhh'e ron venlionnelle , comme il les avait )i défendus dans l'Assembk'e constituante^ sans jamais » composer un instant avec les principes; sa carrière
(<) Ce morccBu devient d^aafant plus cvrienz et nemarquable par celui qui en est Twitear.
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» fN^itique a Aé courte^ maïs glarieuse* Moiasonné à la » fleur de ses jours pour ayotr vengé la nation en votant
» la mort du lyran,il laisse aux amîs de la lil)ert4un i> grand exemple à sui?re , cL à la nation un nom chéri* n Ses restes firoids vont être déposés an Panthéon fran^ » çais, comme un juste témoignage rendu à ses vertus » civiques; témoignage qui ne sera point révoqué par » le jugement incorruptible de la postérité. Puisse cet » aayle glorieox de la dépouille mortelle des hommes » qui ont le mieux mérité de la pairie, ne plus être » souillé par les cendres des charlatans politiques. Les )> oofops sous lesquels tomba Lepeletîer ont déchiré le » voile; et ces poignards que feignaient de redouter les » factieux, n'ont plus paru dirigés que contre le sein » des amis de la patrie. Dans sou sang ont été lavées » les nombreuses calomnies si long-temps répandues » contre les défenseurs de la liberté. Atterrés pat sa » chute, nos lâc lies détracteurs sont réduib aa silence. » Puisse leurs diffamations, leurs cabales , leurs men nées, n'être que l'effet de la prévention, que le fruit d'an égarement passager, et non «d'un aystème ré- » fléchi ou de combinaisons atroces ! Puisse sur son » cercueil être déposées toutes les dissensions qui ont » divisé ses collègues! Puisse sa mort faire renaître n dans leurs coeurs l'amour du bien public, et cimenter » la liberté !
» Ah i s'il est vrai qne Iliomme ne meurt pas » tout entier, et que la plus noble partie de lui-
'» même survive au delà du tombeau, s'intéresse cn- » core aux choses de la vie, ombre chère et sacrée.
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» viens quelquefois planer au-dessus d^iL sénat de la » nation y 4^6 tu ornas de tes yertas ^ viens contempler » ton tavrage; viens v<Hr tes frères unis, conoonrant
» à l'enyî au bonheur de la patrie, au bonheur do » l'humanitél »
' - Stnaboorg, le fiÎYiier 1793 , Vtai 9 de la T^itbUipie IrançaÎM»
£e« citoyens omù de la B^nMique, à la famiUe
de Michel Lepeletier,
« Si les larmes des palrioLes portent avec elles une plus douce consolation^ si les regrets qu'ils partagent' allègent mieux toutes leurs peines, combien ne devonsnous pas compter sur Tefiet de l'expression de notre douleur ?
3» Michel Lepeletier n'est plus, ses talens sont perdus pour la patrie, ses qualités estimables ne feront plus le bonheur de sa famille , mais il vit dans nos cœurs; ' ils conserveront l'horreur du crime, qui l'enleva à ses concitoyens , pour faire haïr encore plus la tyrannie* Michel Lepeletier, honoré par les représentans du peuple qui l'ont placë au Panthéon, ne peut plus rién acquérir pour sa gloire; en eilet les feuilles de chêne dont nous couvions modestement sa cendre, ne peuvent rien ajouter à sa mémoire* Mais les âmes sensibles de sa vertueuse famille ne dédaigneront point l'hommage sincère que présentent sur sa tombe des citoyens amis de la liberté, dont Lepeletier fut un zélé défenseur ; elles accueilleront nos regrets i^vec intérêt^
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elles écouteront avec émotian nos accens plaintifs et recomiaîixont que chaque larme a son prix, quand c'est la vertu qui la fait répandre.
» Albxandrb Bbauharnam, prééidekt ; Edlogb ^ Schneider, viçe^présidene^Ae marëcbal Luckner; Klein; Gui; Coustaud S^-Lo^ Aucrost, «^cr^toVtf; F. Français, secrétaire, »
Suwerd un grand nomire de signatures.
Metz, le 14 fcvner, l'an a de la répubii<{ue«
le citoyen Bourdois , lieutenant-colonel comioan* dont en cbei: le i*'' bataillon de ITonne,
A la citoyenne Lejpej^tier^ enfimt adopté par la JH^mbh'que française*
, K ClTOTBNlŒ,
A Votre respectable père est mort pour sa patrie ; il emporte les regrets de ses frires et leur laisse ainsi
qu'à vous un grand exemple à imiter.
» Le premier bataillon de l'Yonne que j'ai l'honneur de commander I a rendu à sa mémoire l^ommage qu'il lui devait, et m*a chargé de vous adresser le discours que j ai prononcé sur sa tombe, en présence de tous les corps civils et militaires de cette garnison.
» Vous êtes, dtoyenne, l'en&nt de la nation. Cette adoption l'honore et ajovile à Tencrgie de vos frères. Elle assure à jamais à la république la liberté et l'égalitéy et donne à l'univers on exemple qui sera suivi»
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il Vous pouvez^ ciloyenne, espérer de le voir* » Xie UeutenanthcolofH^ commandarU le premier haUdUon de V Yonne,atkiehé à Partiilene de Varmée de la Moselle. BouaDois.
VERS
SUR LA MORT DE MICHEL LEPELETIER, PAR BOEAT GUBlàEES.
Sim le aoek où U main d'un Pbidbf antique Ayait plac^ A'aa roi l'image despoti^e ; Qml ett donc ce cercoeil de cyprèa entouré? Ce glaive toot aanglant , ce corpa dtffigvrë ? ' £t œ lit où 1& mort de m faux menaçante SemiMe encor défier la liberté naiaaanle? Est-ce im jeune guerrier qui frappe mes regards , Et qtt'dle a meinonné dans le champ des hasarda? P^on y c'est Lepeletier , c^est un sage y un grand homme , Tel qu^en ofirit jadis le 6er sénat de Rome , Que Bellone jamais ne vit sous ses drapeaux. , £t qui yient de mourir de la mort des héros.
Citoyens , je Tai vu ce mortel magnanime Emporter an tombeau le regret unanime Du peuple qu'il servit, et des législateurs Qui tous Tout honore du tnhut de leurs jdeurs, £h ! quel autre eût jamais plu^ lie droits aux hommages?
Vainqueur des préjuges , il hrisa les images Dont s'cnoifriieîlîissaitiit les comtes, les marquis. Aux. titres fcDilaux. par ses pi-res cnnqui'^. Opposant une gloire et plus pure et plus belle, A la patrie, aux lois il montra fidèle; Et dépouillant \\n nom qui lî'i'l tît j as le sien y A ses pieds il foula le sang patricien.
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Il n'imaginait pas qu^outraj^cant la nature , La loi dût ;i la mort vouer la créature ; El jaloux (1 abolir la peine du trépas , Exct'j)tc pour les rois , qui ne pardonnent pas, Il voulut , sans laisser la justice endormie, Accabler le mccliauL du iardeau de la vie. Avec tant de clcmcnce , avec im tel dessein^ Devait-il expirer sous le fer assassin ? Devait-il d'un forfait devenir la victime ?
Ah ! loin de le maudire , il faut bcnir le crirae Qui plongeant au tombeau Michel LBPZXETiERy A rimmortalité Ta conduit tout entier.
Le jour qui de Louis a vu tomber la tétOi A vu de Peletîer la glorieuse fête j Quel sublime contraste ! Un monarqtie abhorré Courbe sur IVchafaud son front drshonnre ; Pris un sanglot pour lui, pas un cri ne sVlève; Va Ic tyran a peine est tombe sous le glaive, Que l'ami des humaius , de frères esc r» rte , Au temple de l^i Oloire en trioinplie est ]iorlc; Et cpie de tout un peuple accompagnant son ombre, Retentit dans les airs Thymne pieux et sombre.
Tel est un peuple libre , amant de la vertu ; De quelque vain éclat qu'un roi soit revêtu, SVlevant tout à coup à la fierté de Rome , Dam ce dieu d^un moment il n'aperçoit qu'un homme £t dans Thomme qu'il pleure il reconnaît un dieu. . •
Mais qu'entends-jc soudain, par un dernier adieu Félix Lepeletier vient honorer son frère : Le Panthéon couvert d'un crêpe funéraire , Dans FiujL et Michel croit voir les deux Gracchusj l^remblea, tyrans du Nord , non encore abattus, ItaïUes, elle « brillé votre dernière aurore, Du sang de Pdetier des vengeun yont Reliure. • . • • Imitons son exemple , amis , frères , ptrau, £t Totons sivQc loi le trépas des tyrans.
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DISCOURS
m DÉPUTÉ ADailiiN DUPOET SV& LA^PBIIIE DB MORT.
fi Vos deux comitës de constitution et de lëgislatioa crîmiiiette qui forment un nonobre assez considérable d'hommes*; ont été unanimement d'accord sur le pro*
jet qu'ils vous ont présenté 3 je demande à parler en leur nom* »
L'Âssemblëe décrète qu6 BL Duport sera entenda.
» S*îl est une question qui n\appartîenne qu'à la raison, qui soit au-dessus de tous les intéiLts de parti, c'est celle qui vous occupe en ce moment. Votre comité a tAché d'approfondir davantage la matière; et quelle (|ue soit mon opinion, j'ai la consolation de dire que cette opinion ne s'est formée chez moi que par le secours d'une longue réûexion et de quelque expërience.
» Je ir entrerai pas dans la question métaphysique de savoir si lâ société a le droit de punir à mort. Les hommes y a-tron dit, ne peuveiit pas donner à la société un droit qu'ib n'ont pas eux-mêmes; or personne n'a le droit de mort sur lui-même. D'une aub e part, on soutient que la société peut faire tout ce qui est indispensable k sa conservation ; qu'elle peut en conséquence punir de mort , si cette pmne «st nécessaire. U est poft«
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sible de répondre d'abord^ que jamais un simple meurtrier ne pourrait mettre en danger une société entière.
On puun ail ajouter que les houuiies ont gardë, dans l'état même de société, rexercice do leur droit de défense personnelle; qà'en efiet l'obligation immédiate peut seule justifier la mort d'un agresser ^ mais que par cette raison même, il ne reste à la société que le droit de protection* ^
1» Je Tais poser la question d'une maiiiire moins favorable à mon opinion. La peine de mort est-elle utile à la société ? car l'article Viil de la déclaration des droits, porte que la loi ne peut établir que des peines strictement et évidemment nécessaires. Or, je soutiens que bien loin de réprimer les crimes auxquels on peut l'appliquer, la peine de mort est une obligation à laquelle la nature notas soumet en naissant : n'est-on pas déjà frappé de yoir cette règle immuable de la nature, devenir entre les mains des hommes une loi pénale ? Quel contraste que de punir de la même peine la maladie et le crime! N'est-ce pas détruire toute idée de moralité, et faire regarder la peine que la société inflige au coupable^ comme un accident, une fatalité?
» Les scélérats ne sont que trop frappés de ceUo idée y iU disent tous que la mort n'est qu'un mauvais moment ; ils se comparent aux couvreurs, aux matelots, aux soldats qui courent plus de dangers qu'eux* Leur esprit s'accoutume à ces calculs , et se familiarise ayec la mort* 11 n'est pas d'homme sans doute sur qui l'idée de la mort ne fifiMse une grande impression, lorsqu'elle
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est devant m yeux , qu'elle est in^Titable et instante*
Mais elle ne se pi'c'sente aux yeux du malfaiteur, qa'ëloignëei qu'en veloppëe de nuages^ il ne Taper^ çoit qu'à trayera les lueurs de l'espérance ^ et elle cesse d'être répressive. Ces risques, il ne les court pas seul; car TOUS décernez la même peine aux héros et aux assassins» A la yénié^ T0119 la décernez comme un honneur aux uns, et comme une infamie aux autres; ^ais est-cG bien sur une disUacUoii métaphyskj^ue que vous fonderez une peine efficacement répressive?
» Je vous fais ce dilemme : oà l'homme prêt à faire un crime sera retenu par le crainte de l'infamie ; alors au lieu de lui donner la murl, vouez-lc à une longue infimiie} alors vous êtes forcés d'avouer que la mort n'est plus pour lui qu'un accident commun, qui vient se présenter à son imagination en veloj^é de l'illnsion de l'espérance* Vous verrez des hommes sanguinaires et féroces 9 attendre de sang froid le moment de la mort; ils sont familiarisés avec l'effusion du sang* Bien loin de les retenir, vaLro loi les encouragera. (// s'éie^e de violenê murmures,) Si Montesquieu ou Beccaria étaient en ce moment dans cette tribune, je demande qui aurait l'audace de les interrompre. ( On inier^ rompL Les murmures durent pendant quelques inaiansn) Ce sont cependant les idées de ces grands hommes que je vous exprime. Je dis que la vue de l'effusion du sang encourage le crime. J'ajoute que rimagc de la mort est peu répressive. Voyez si ceux qui se livrent à des excès sont retenus par la crainte de la mort; ils ont cependant la certitude d'abréger
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2e cours de leur lie. Voules-yons que cette crainte agisse arec plus d'effieacitë sur celui que l'habitude^ la nécessité ou le désespoir porte au crime*
» Le principal moyen de prévenir les crimes, c'est de fiiire de bonnes loîs^ d'avoir un bon gouyemement, do tuclicr, par des institutions locales, de pré venir le désespoir et l'extrême pauvreté ^ source ordinaire des crimes 5 c'est de foiirnir da travail à tous ceux qui peuvent travailler, de donner des secours à ceux qu^ ne le peuvent pas. u
» Mais puisqu'avec ces moyens , il est encore néces* saire de conserver des peioes, observex la nature de l'homme dont la crainte du châtiment doit modifier la volonté. Un assassin est véritablement un malade dopt l'organisation viciée a corrompu toutes les affections. Une humeur âcre et brûlante le consume. Ce qu'il
redoute le plus, c'est le repus- c'e^il uu état (jui le laisse avec lui-même; car c'est pour en sortir qu'il brave, joumeUement la mort : Ik soUtude et sa •conscience^ voilà son véritable supplice*
» N'est-ce pas dans ia nature de la maladie qu'il faut chercher le remède ? Si la maladie n'est pas incurable, doit-on la guérir par la mort?
» La société n'est qu'une imitation de la nature f elle a le même but qu'elle, la conservât ion des individus, et le maintien de leurs droits. Qui maintient notre existence au milieu de tant de haines, de vengeances, de passions sans cesse exallées? Pensez-vous que ce soient vos prohibitions légales, ou la crainte de vo.s peines? Nop^ mais. cette prohibition plus forte que la
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iiatavto a grayëe dans le cœur éeê hommes ^ mais cette
voix qui crie à tous les êtres de ne pas attaquer leurs semblables. C'est à l'abri de ces sentimens que les individiis vivent tranquilles y et que la sorâëté ne présente pas un spectacle continuel de violences et de •carnage. .C'est faire trop d honneur aux lois que de croire qu'elles peuvent seules réprimer les crimes* Le gouveçDQme|it pentjbeimcoopi nuUs c'est par Fexemple qu'il donne, par le respect qu'il pwte k Tliumanité. Comme la nature, vous défendez le meurtre j contrevenez^voiis pas à cette même loi de la nature, lorsque vous assassineB le meurtrier.
» Reprësentez-vous un homme traîné au milieu de la place publique pour y être massacré par vos ordres^ à ce terrible instant, l'idée éloignée de son crime se • perd dans une sensation pénible et plus vive. Celui même que l'indignation a amené à ce spectacle, pardonne au coupable^ mais il ne pardonne pas votre tranquille cruauté* Il se joint à lui pour accuser vos lois; en se retirant il emporte l'impression de la compassion ou de la cruauté, tandis qu'il ne devrait res- «entir que celle de l'horreur du crime. Si quelquefois il a médité de se défaire de son ennemi j ou d'assassiner un citoyen, celle horrible eutrcpiisc lui paraît plus simple et plus facile. Elle fatigue moins ses sens, ilepuis qu'il a vu la société elle-même se permettre lliomicide. Ainsi , loin de favoriser la nature dans les moyens qu'elle emploie pour la conservaLiuu des individus j vous atténuez ces moyens. Ce u^est pas l'injustice du meurtre que la nature proscrit , c'eât le
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meurtre lut-mèuie^ toutes les lois qu'il est voloiilaii*e« Ce qu'elle repoussé ayec horreur^ c'est que plusieurs hommes de sang froid , en massacrent un seul sans défense; voilà le plus grand crime à ses yeux , puistju'il rëvolte à la fois toutes les .sensations humaines. Vous aussi y TOUS défendes le «eturtre^ mais vous tous en réservez l'exclusif usage. Que doit-on chercher? C'est que la nature soit la plus forte dans cette lutte que l'assassin lui livre, lorsqu'il veut commettre un crime : an Mem de cela, vous déplaces le lien du combat^ vous donnez à l'esprit à décider ce qui appartenait à l'àme, vous soumettes au calcul ce qu'il pliait laisaer au sentiment* Le meurtre cesse d'fttre une action atroce; ilnVsL plus qu'une acLîoii illégale. Une simple formalité sépare l'assassin et le bourreau, et c'est cette formalité qui devient la garantie que tous donnez à chaque individu de sa conservation!
» Ci'oyez-vous qué c'est pour sauver un assassin que nous parlons; non, sans doute, il doit être puni : mais nous vous proposons un moyen sûr d'apprendre aux houuîies à respecter la vie de leurs semblables; nous voulons que vous leur donniez votre pix>pre exemple à suivre, et que vos institutions n'atténuent pas les sentimens que la nature a mis dans le cœur des hommes» Elle se révolte en voyant un homme massacré de sang froid par plusieurs autres; éloignez de nos yeux ce spectacle déchirant.
» Toutes les ol:)jeclions que Ton a faites se réduisent à cet adage vulgaire , qu'il faut du sang pour du sang. Analysons cette idée, et nous Terrons que c'est l'apo*
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logte de ta peine da lalion; el Vm sait que la peine du talion tire son origine de la vengeance indiyîdaelle*
La nature , à ia yéiité, indique ce sentiment de la vengeanoe^ mais c'est préeùëmeat pour en prévenir les effets que les hommes se sont rënnis en société; c^est qu'ils n'avaient , pour se défendre, d'autre moyen que de tuer l'agreâ^eur , qu'ils ont chargé la société de punir d'une autre manière.
» Le talion est le rapport de Intérêt partîcnlîer à un particulier. La société ne doit s'occuper que des rapport! de rutilité générale à l'utilité particulière : elle ne doit pas rm^r le crime^ elle doit le réprimer,
» Maintenant qu'on demande : quel est le sMitiment sur lequel il est possiblo d'établir une législation répressive? Tout être sensible répondra : la privation de la liberté , de ce sentiment qui a opéré ches nous tant de prodiges, à laquelle ou peut ajouter la privation de tant d'autres jouissances de la nature. Cette peine est susceptible d'être graduée^ la peine de mort ne peut pas l'être* Enfin vous voulea que les procès puiaseiiL être re v isés; mais n'est-ce pas une chose insultante pour les citoyens que de réhabiliter un homme qui n'existe plus. (On murmum*) Je vois que je ne fais que retarder dHin quart d'heure l'établissement de la peine de mort^ mais je dois encore observer que, par u ne étrange disparité entre les peines^ le voleur pourra jouir de sa réhabilitation, tandis que l'homme inno* cent, accusé d'assassinat^ beia pruvibuiiemout mis à mort »
Un ecclésiastique de la gamUve* «i Ne trouvons*
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nous pas dans la sainte Bible i'usage de la peiae de mort? »
ilf. Dupori. «Ne sait-on pas que dans la Bible, Dieu dit : Que Caïn ne 60U pas tué ^ mais qu il couserre aax yeux des hommes un signe de réprobation?*.» {On applaudit,) Je passe à d'autres observations.
» On vous reproche vivement le changement c[uî s'est fait dans le caractère des Français^ des qualités douces et brillantes l'embellissaient ^ elles ont disparu; et l'on attend ayec inquiétude si elles sont remplacées par des vertus ou par des vices ^ ou vous accuse d'afoir endurci les âmes 9 an lieu de les affermir. Faites cesser ces clameurs. Que toutes vos vues se dirigent vers les moyens d'hispirer au peuple la gënérosité , la fermeté, et une humanité proibnde. Rendez l'homme respecttable à Vhomme; augmentez^ renforcez de tonte la puissance des lois, Tidée que luî-mème doit avoir de sa propre dignité ; vous aurez tout fait en lui inspirant le principe de toutes ses vertus , je veux dire le respect pour lui-même. Quiconque se respecte, est nëces-» saireraent juste et droit; Fhomme qui respecte les autres, agit bien en public; celui qui se respecte luimême, agit toujours bien, même en secret. A ce moment où les Français dirigent toutes leurs pensées vers une nouvelle constitution, où ils viennent puiser avidement dans vos lois, non-seulement des règles d'obéissance » mais des principes de justice et de modération, qu'ils ne rencontrent pas une loi dont rellet seul est une leçcm de barbarie et de lâcheté^ et songez que la soâété, loin de légitimer le meurtre par son
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autorité y le rend plus odieux cent lois par sou appareil et «m MDg froid*»
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^ )» La*iiouyeUe ayant été portée i Athées que des
citoyens avaient été condamnas à mort dans la ville d'Argosy on courut dans les temples, et Ton conjura les dieux de détourner des Athéniens des pensées si cruelles et si funestes; je viens prier non les dieux , mais les iégisiateurs^ qui doivent être les organes et les interprètes des lois éternelles qùe la divinité a dictées anx hommes, d'effiicer'du code des Français, les lois do sang (jui commandent des meurtres juridiques, et que repoussent leurs mœurs et leur constitution nouvelle. Je veux leur prouver, que la peine de mort est essentiellement injuste; 9* qu'elle n'est pas la plus réprimante des peines, et qu'elle multiplie les crimes beaucoup plus qu'elle ne les prévient.
» Hors de la société civile, qu'on ennemi acharné vienne attaquer mes jours, ou que repoussé vingt fois il revienne encore ravager le champ que mes mains ont cultivé^ puisque je ne pnis opposer que mes forces individnelles aux mnnes, il faut que je périsse ou que je le tuo^ et la lui de la déieiuie naturelle me justiile et
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m'afqprotive. Mais dans la société quand la force de
tous est armëe contre un seul, quel principe de justice peut l'autoriser à lui donner la mort? Quelle nécessité peat l'en absoudre ? Un yaînqueur qui fait mourir ses ennemis captifs est appelé barbare! Un homme fait qui égorge un enfant qu'il peut désarmer et punir parait un monstre! Un accusé que la société condamne n'est tout au plus pour elle qu'un ennemi vaincu et impuissant , il est devant elle plus faible qu'un eiiiWt devant un homme fait«
, 3» Ainsi I aux yeux de la Tériié et de la ju#;ice^ ces scènes de mort, qu'elle ordonne avec tant d^ppareil,
ne sont autre chose que de lâches assassinats j que des crimes solennels^ commis non par des individus, mais par des najtions entières ^ avec des formes légales* Quel* que cruelles, quelque extravagantes que soient ces lois, ne vous en étonnez plus : elles sont l'ouvrage de quelques tyrans^ elles sont les chaînes dont ils accablent l'espèce' humaine $ elles sont les armes avec lesquelles ils là subjuguent^ elles forent écrites avec du sang : a 11 n'est point permis de mettre à mort un citoyen romain. » Telle était la loi que le peuple avait portée : mais Sylla vainquit^ et dit : Tous ceux gui ^ crU porté les armes contre moi, sont dignes de morim. Octave et les compagnons de ses forfaits conhrmèreut cette loi*
» Sous Tibère, avoir loué Brutus, fut un crimè digne
de mort. Caligula condamna à mort ceux qui étaient assez sacrilèges pour se déshabiller devant l'image de l'empereur. Quand la tjrrannie eut inventé les
crimes de lèse-majestc, qui liaient ou des actions îndiUérenles ou des ucLiouâ héroïques ^ qui eût osé penser qu'elles ponraient mériter une peine j^ua douce que la mort, à moins de se rendre coupable Iai«m£me de lèse-majesté?
» Quand le lauatisme , né de l'union monstrueuse de Pignorance et du despotisme ^ inventa à son tour les crimes de lèse-majestë dirine , quand il conçut dans son délire Iç projet de venger Dieu lui-même, ne fallut-il pas qu'il lui offîrit aussi du sang, et qu'il le mit, an moins au nÎTeau des monstres qui se disaient ses images. . ' .
)> La peine de mort est nécessaire , disent les parti-* sans de l'antique et barbare routine j sans elle il n'est point de frein assez puissant pour le crime. Qoi tous l'a dît? Avez-vous calculé tous les ressorts par lesquels les lois pénales peuyent agir sur la sensibilité humaine? Hélas I ayant la mort) combien de douleurs physiques et morales l'homme ne peut-il pas endurer.
» Le désir de yiirre cède à l'orgueil^ la plus imp4* rieuse de toutes les passions qui maîtrisent le cœur de l'homme; la plus terrible de tontes les peines pour rhomme social, c'e^L rupprobrcj c\ st raccablaut témoignage de l'exécration publique. Quand le législateur peut frapper les citoyens par tant d'endroits smisîfales et de tant de manières, comment pourrait-il se croire réduit à employer la peine de mort? Les peines no sont pas faites pour tourmenter les coupables , mais pour prévenir le crima par la crainte de les encourir*
ut Le législateiu: qui préfère la mort et les peines
uiLjiiized by
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atroces aux moyens plus doux qui sont en son pouToir, ontrage la délicatesse publique ^ ënonsse le isentinient moral chez le peuple qu'il gouverne, semblable à un précepteur malhabile qui, par le fréquent usage des chfttimens cruels, abrutit et dégrade Pâme de son élève; enfin 9 il use et affatbÙt' les ressorts du gouyemement tîu voulant les tendre avec trop de foixe.
/> Le législateur qui établit cette peine, renonce & ce principe salutaire, que le moyen le plus efiBcao^ de réprimer les crimes, est d'adapter les peines au caractère des diâéreatea passions qui les produisent, et de les punir, pour ainsi dire, par elles-mêmes. H confond toutes les idées,- il trouble tons les rapports, et conti^arie ouvertement le but des lois pénales.
)> La peine de mort est nécessaire, dites-TOUs? Si cela est, pourquoi plusieurs peuples ont-ils su s'en passer? par quelle fatalité ces peuples ont-ils été les plus sages, les plus heureux et les plus libres? Si la peine de mort est la plus ptopre à prévenir les grands crimes, il faut donc qu'ils aient été plus rarés chez les peuples qui l'ont adoptée et prodiguée : or, c^est précisément tout le contraire* Voyez le Japon; nulle part la peine de mort et les supplices ne sont autant prodigués; mille part les crimes ne sont si fréquens ni si atroces. Ou dirait que les Japonais veulent disputer de férodté ayec les lois barbares qui les outragent et qui les irritent. Les républiques de la Grèce, où. les peines étaient modérées, où la peiue de la mort •était ou infiniment rare ou absolument inconnue, offraient-elles plus de crimes et moins de vertus que les
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pays gouvcnu's par des lois de sang? Croyez-yous que Rome fut souillée par plus de forfaits, lorsque dans los jours de sa gloire, la loi Porcia eut anéanti les peine» sévères portées par les rois et par les décemyirs, qu'elle ne le fut sous Sylla qui les fit revivre, et sous les empereurs qui en portèrent la rigueur à un excès digne de leur inf&me tyrannie. La Russie a-t-«lle été bouleversée depuis que le despote qui la gouverne, a entièrement supprimé la peine de mort, comme s'il eût youlu expier) par cet acte d'humanité et de philoso^ pbie , le crime de retenir des millions d'hommes sous
le joug du pu avoir absolu.
» Écoutez la Toix de la justice et de la raison ; elle TOUS crie que les juf^mens humains ne sont jamaîa asses certains pour que la société puisse donner la mort à un homme condamné par d'autres hommes sujets à i^erreur. £ussiez-TOus imaginé Tordre judiciaire le plus parfait 9 eussiez-YOus trouvé les juges les plus intègres et les plus éclairés, il restera toujours quelque place à Terreur ou à la prévention. Pourquoi TOUS interdire les moyens de les réparer? Pourquoi TOUS condamner à l'impuissance de tendre une main feccourable à rimiocence upprunée? Qu'iuiportcnL ces stériles regrets ^ ces opérations illusoires que vous accordez à une ombre Taiue^ à une cendre insensible; elles sont les tristes témoignages de la barbare témérité de vos lois pénales. Ravir à Thomme la possibilité d'expier son forfait par son repentir ou par des actes de TertU) lui fermer în^toyablement tout retour à la Tertu ^ à l'estime de soi-même, se hâter de le fimre
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ddMendre^ pour ainsi dire, dans le tombeaa encore
tout couvert de la tache récente de son crime , est à mes yeux le plus horrible raffinement de cruauté.
» I« prenaier devoir du lëgislaienr est de former et de conserrer les mœurs publiques, source de toute liberté y source de tout bonheur social 3 lorsque , pour courir à un but particulier , il s'écarte de ce but gé* néral et essentid^ il commet la plus grossière et la plus funeste des erreurs. Il faut donc quo la loi présente toujours aux peuples, le modèle le plus pur de la justice et de la raison* Si ^ à la |Aace de cette sévérité puissante, calme modéré qui doit les carao- ' tériser , elles mettent la colère et la vengeance 1 si elles font couler le sang humain qu'elles peuvent épargner et qu'elles n'ont pas le droit de répandre ; si elles étalcut aux yeux du peuple des scènes cruelles et des cadavres meurtris par des tortures, alors elles altèrent dans le cœur des citoyens, les idées du juste et de l'injuste; elles font germer, au sein de la société, des préjugés féroces qui eu produisent d'autres à leur tour; l'homme n'est plus pour l'homme un ob* jet si sacré; on a une idée moins grande de sa dignité, quand Fautorité publique se joue de sa vie. L'idée du meurtre inspire bien moins d'effi[X)i, lorsque la loi même en donne l'exemple et le spectacle; l'horreur du crime diminue dès qu'elle ne le punit plus que par un autre crime* Gardez-vous bien de confondre l'eificacité des peines avec l'excès de la sévérité : l'un est absolument opposé à l'autre. Tout seconde les lois modérées j tout conspire contre les lois cruelles.
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n On a ob^ryé que dans les pays libres^ les crimes ëlaient plus rarei^ et les lois pénale» plus douces. Tontes les idées se tiennent. Les pays libres sont ceux où les* droits de rhomme sont respectés, et où, par ooiu<5qaenty les lois sont justes. Partout où elles offensent l'hnmanitë par nn excès de rignenr^ c'est nna preuve que la dîgnîtë de l'homme n'y est pas connue; que celle du citoyen n'existe pas^ c'est une preuve qœ le légblatenr n'eit qu'on maître qui commando à âm esdayes, et qui les ch&tie impitoyablement suivant sa fantaisie* Je conclus à ce que la peine de mort soit ahroigée* ».
DERNIER DOCUMENT HISTORIQUE
Anuoncë dans la note de la page 86.
lAiLLGRâ son inflexible 6<^Térité dans le procès de Louis XVI / Michel Lepeletier trayaillaît arec zèle
encore dans ce moment à faire abolir la peine de mort du Code criminel de nos loisj cette idée pbîlan^ ihropique occupait autant sa pensée que son institution sm* réducalion publique, ëgalc cL obb'gee pour la jeunesse., depuis l'ago de cinq ans jusqu'à douze*
Le 20 janvier , le jour mémo où il fut assassiné et une heure avant le crime de Pârîs , Michel Lepeletier avait remis à l'imprimerie nationale un manuscrit intitulé : De VabrogaUon de la peine de mort; il était précédé de cet avertissement :
J^eaiicoup de bons esp/ ils ayant manij'estc , dans la (Jonvention, leurs vœux pour r abrogation de la peine de mort, et ceite question importante pouvant être traitée durant le cours de nos travaux , foi cru devoir faire réimprimer les rèjiexions suivantes ; je lee avais présentées à P jÉssemblêe constituante ; on hésita alors , et la majorité pensa que h moment 11! était pas encore venu d^o^értr cette grande in-^ " novation»
Puissions-nous ne pas laisser cette ^ire à nos
auccesseurs !
J^ojfre celte base imparfaite à la méditation de mes collègues; leurs lumières ajouteront facilement
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tout ce qui peut manquer aux vues que je leur
souniets,
CedocumentesLentrc les mains de IVLFélixLepeletier; il ne l'a pas fait entrer dans les œuvres de son frère ; c'eût été reproduire ce qui se trouve presque entière* ment^ comme il le dil lui-mi me ^ dans son rapport sur le iCode pénal à TAsseoibiée cooslituanle. Mais l'existence de qpt écrit dont on consigne ici la 4écla-f ration, est tellement remarquable à cause de l'époque où Michel Lepeletîcr s'occupait encore de Tabrogatioa de la peine did mort, que l'on j joint, pour plus d'au-» thenticitë, la note de BL Baudoi^n, imprimeur de la Convention , qui se Uouy.e à la iln^ et /atij^uel il avait donné le m^nusctri^.
Ce manuscrit ayant été remis le 20 janvier par Sdichel Lepeletier , une heure avant le crime qui priva Phumamti d^un eoutien hienfaUant et coneo^ lateur, et enleva à la république un de ses plus zélés défenseurs 3, je crois devoir , en le publiant, rendre un dernier hommage à aa mémoire.
JSfgné HmkVni*
POSTFACE
Si je n ayais^ craint de charger démesurément
de pièces et de documeiis historiques , ces archives , que je place près du monument funéraire de mon frère, je pouvais faire imprimer encore à la suite, (malgré les soustractions qui m*ont.été faites» particulièrement de lettres originales , par les polices des divers gouvememens ». qui différentes fois m en* levèrent mes papiers, avec ou sans scellés) , je pou* vais faire imprimer, dis-je, encore trois volumes de pièces toutes retatives k sa mort Ce sonC des adresses des départemens , des districts » des villes » des villages, des sociétés populaires, des quarante* huit sections de Paris, de divers comités ou associations, de bataillons aux armées ; ou des récits de fêtes funèbres célébrées pour lui; des lettres, des hommages en vers et en prose , dont il fut Tobjet. Son nom, qui laissera des fondera ens solides pour la cause de la liberté, ma toujours paru produire des effets puissans sur tous les gens de bien.
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En Toici un exemple entre mille ; je le choisis. H 7
a trois ans environ , le géiicral Foy entra chez un de ses amis où je me trouyais. U ne me connaissait pas ; on me nomma. A rinstont 3 me parle de mon frère, m'interroge sur quelques détails; puis avec Facoent de cette âme qu*on lui eonnut, et me serrant le bras, il me dit : Nom cher à la patrie!! Quelle impression il me fit! Ces deux dtoyens
français eussent été heureux de se comiaîlre :
Peut-être se sont-ils rencontrés dans les champs de leternité?'
Je ne puis m'empécher de transcrire ici le beau passage de Gicéron du songe de Scipion. Mon père le citait souvent à ses enfans.
Jeunes Français , méditez-le bien.
a Sed qua sis, Africane, cUaa^îor ad tutandmti rempublicam, sic habefo : omnibus , qui patriam eonservarini, aei/uverint, auœerint^ certum esse in cœlo definitum locum, itbi beati œvo sempi^ temo fruanêwr. NihU est enim iUiprincipi Deo, qui omnem hune mundum régit, quod quidem in terris fiât, aocepOus, quam concilia cœiusque hO' minum jure sociati , qiue civitates appellantur* ffarttmrectores et conservaiores hineprofectif hue revertuntur, w
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